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Pnr clt'-cisinn niinislt-ricllc pn dalp ilii l'i jiiillpl I8(>;i, hi 
qiipstion dp droit inodprnp siiivntiip : Qiiih mnl lex principe» 
de notre droit puhiir sur la reapnnmhililé des ministres ? pinit 
ndsp an potiponrs ppiipral tlps l'idyprsilps ilp lip|gi(|np. C'est 
à pptic (|UPsllon que j'ai laehé de réjmndre dans un inéinoire 
présenté sons la devise : 

l’ndc 

Ingcnium par muleriie ?(l) . . .. 

et ponronne par le jury du eonconrs. Quand je eonsidérai pour 
la première fois l'élat aetnel de ectie question, je me sentis 
sons l'empire d'nne erainle légitime, qui m'acealde eneore 
aiijmird'lini, relie de ne pouvoir résumer, d'nne manitTe asseï 
sure et assez impartiale, les nomhreitx ouvrages et les longues 
discitssions dont eette matière a été l'objet dans les ililTérents 
pays constitutionnels de l'Kiirope. Mais quelles qtte soient les 
diffieultés inhérentes à pelle éliiile, j'ai osé l'aborder, entraîne 
et sonlemi à la fois par son earaelére éminemment national et 

(I) iiivÉ.xAi., Satire I, v. lîîO cl siiiv. 
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l)ollii(|iio, cl iToyanl ilii reste que ce serait déjà pour moi uu 
honneur que d’avoir essayé d’y répondre. 

De 1820 à I8.Ï0, il se produisit en Franee uti mouvement 
intelleetucl remarquable, qui fut, comme toujours, le prélude du 
réveil de l’esprit politique. I.es querelles des classiques et des 
romantiques de.seendircnt de la scène au parterre, et leurs 
derniers échos se jH'rdirent dans les ehanis de irionqthe de la 
révohttion de juillet. A côté des luttes littéraires, il s’en présen- 
tait d’autres tout au.ssi vives, mais plus élevées. I.a trihune 
française, hrntalemenl bâillonnée par le despotisme de l’empire, 
sournoisement étouffée par Louis W III, se réveille tout à coup 
et fait tressaillir la Franee entière aux accents inconnus de la 
liberté. C'était l’heure où la nation se tenait suspendue aux 
lèvres de ces orateurs éloquents (|ui faisaient iHOiétrer d’une façon 
irré.sislible dans l’esprit des populations les germes précieux de la 
liberté cnnstitutioniielle; c’était l’heure où se révélaient et l’élo- 
(|uenec virile de granils orateurs cl le enraetère élevé de grands 
eitoyeus. Manuel, de Serre, de \’illèle, le général Foy, Camille 
Jordan, Martignae, Casimir l’érier, Itoyer-Collard, savaietil, par la 
pnissanec de leurs discours et de leurs exemples, faire tre.ssaillir 
d’enthousiasme tout un peuple. A côté de ces grands orateurs, 
il est un autre homme qui s’impose moins à notre attetition et 
à notre admiration par ses discours que par scs articles, ses 
hroehiires, scs pamphlets, ses livres. Je veux parler du grand 
athlète de la presse, de Benjamin Constant. « Il y a, dit >1. de 
Saey(0, i|iielque chose qu’on est toujours sùr de trouver dans 
les ouvrages de Benjamin Constant ; de l’esprit, de la finesse, 

(t) Variftrx Uttèrairr». Psris, Diàior, tSfit. 2 vol. 
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une manière de dire piquante jusipic dans .son iiieorreelion. Mais 
ee que l'on ne saurait trop y priser, ii mon sens, c'est un talent 
d'observation rare, une justesse de raison parfaite, un soin presque 
minutieux à se tenir en garde contre l'entrainement de scs projircs 
idées et à ne Jamais dépasser la vérité. > (i'est surtout quand il 
s'agit de la brochure : de la RespunsabUité des ilinisires que cet 
éloge est vrai. Cet opuscule, reproduit plus tard dans les Principes 
de droit poliliciue consliltilinnnel, présente sous une forme vive 
et saisissante, les prineii>es fondamentaux et les conséquenecs 
logiques et nécessaires de cette partie du droit constitutionnel, 
l'n autre écrivain, C.-J. Ilello, fut le tbéorieien de cette école 
dont Denjaniiti Constant était rinfutigabic polémi.ste. Son ou- 
vrage ; Du régime coiislilutioimel, est empreint de cette largeur 
et de cette droiture de vues, de cet amour iidiiii de liberté tpii 
fut rumine le caractère propre de ee grou|Mi de publicistes intel- 
ligents et actifs ipii bâtèrent la ronfeetion et le développement 
de la charte de juillet 1850. Longtemps avant que les saines 
notions ronstitiitionnelles ne se fussent développées en Franec, 
en 1818, M. Marebaix de Migneaiix, dans son traité : de In 
Responsabilité des Ministres, considéra la responsabilité ministé- 
rielle, comme une source d'anarcbic et de désordre. .\ la même 
époque, J. -J. Pagès s’inspirant de principes tout opposés écrivit 
une broebnre dont le titre résume la tendance ; de la Respon- 
sabilité Ministérielle et de la nécessité d'organiser le mode d’accu- 
sation et de jugement des ministres. La cause gagnait île jour 
en jour de nouveaux adhérents, et bientôt, le ebaneelier de 
Serre présenta à la ebambre des députés, un projet de loi 
eonqiosé de 20 articles et relatif nu jugement des ministres. 
Ce projet lit naître de nombreu.ses brochures, parmi lesquelles 
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nous cilvrotis celles «le J. Hey, tic la Hrspiiiisubilité îles ijvins 
du pouvoir d’aprh 110.1 lois acIuvIlesW', «le (III. Loysoii, de la 
Hespoumbilité des Ministresl^) ; «le Sluel, de la Uespoiisabilité 
des iliiiislres et du projet de loi sur le mode de procèeler eu vas 
d'aecusalion d'un Miniilre0i. M. Collu, en 1827, iil, ù l'oeeusion 
«le Ih pluinic l^«■(>osce conirc le minisire «le ^’ill«'■le, une l)i«)el«ure 
iiililiiUic: Cousidéralions sur la mise eu aecusation des MinisIresW . 
Lii r«''voliilion «le juillel «■elnlB peu apiX'S, et vinl nous fournir 
une nouvelle source décrits importants sur la matière, aussi 
est-ce surtout dans les journaux de cette i‘po«pie «|u’on doit 
elierelier les hases du «lévehippenienl de l'esprit public. En 
«leliors de ecs docunients, nous considérons «>oninie les sources 
les plus iniportatites ù consulter les plaidoiries renuiripiables 
«lans les procès contre les ministres de (iliarles \, prononeè««s par 
MM. «le Marli^tnae, Sauzet, Peyronnet et l«'S «aunmissaires «le la 
eliainbre des «lèpulès, MM. Bérenger et P«'rsil. lu ouvrage «pi'il ne 
faut pas examiner moins attentivement, c'est celui de M. (.'aiieliy, 
grellier à la Cour «les Pairs. Il donne «les renseignenienls 
exacts cl importants «|uanl à l'organisalion d«‘ la proeètiurc ii 
r«'poq«ic 011 cet ouvrage fut écrit, c'est ù «lire «|uel«|ues mois 
après la eondamnalion des ministres de Charles \. Depuis 
lors, bien des priÿels «le loi sur la même question furent 
prés«mt«‘s aux «‘hainbres frani.aises. Les «lisetissions parlemen- 
taires de la chambre «les députés en 1834, en 183G et en 1837; 
«■elles «le la chambre «les Pairs im 1836 cl celles «le rassemblée 


(t) Paris, Lhailler, tSlX. 
(*) Id., Pélissier, tSIil. 
(3) Id., ixia. 

(i) Id., Dupoïil, |si7 
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l('gi$liiti\L' eu IS.'iO, nous oOTrciit des diseinirs i|iii ne soni 
d’ordiiiaiie que lu i-épéliliou des Inoeliures et des livres (|iii? 
nous avons déjà eilés. La Conslilulion Franeaisede I8'il repoussa 
la responsidjililc des minislres, el le diseours d'ouvcriure des 
eliaiuljres lépiislalives en I8(i(> nous uioulre que le chef di‘ 
l'Élat n’est pas sur le point d’abandonner la théorie (pi’il pré- 
conisait à son avènement. Les piddicistes français n’ont pas 
abandonné pourtant l’étude de celle (|iieslion. Sous le poiivcr- 
uenieiit de juillet, Legraverend et .MaearcI; sous la répidiliipie 
de 1848, Alhiii Leurat, et plus récemment encore Berrial de 
Saint Prix, Laferriére et Daihie ont traité incidemmeni des 
principes qui la régissenl. Sans être à la hauteur des précé- 
dents, ces ouvrages nous présentent néanmoins des doeuiuents 
pleins d’iiitérét, eu ce qu'ils nous permetlent d'étudier el de 
suivre la marche des idées eu France quant à la responsabilité 
ministérielle. « 

Si nous considéi’ous les ouvrages qu’a produits I’, VI le magne, 
ce pays d'érudilion vigoureuse el patiente, nous sommes élonués 
de trouver sur le régime eonstitulionnel des œuvres dont la 
valeur égale el dépasse peul-éire celles de Uenjaniiu Cnnstanl. 
Lhosc élonnanle cl merveilleuse, dans ces contrées où les 
aspirations constitutionnelles des peujtles ont tant de peine à 
passer de la théorie ilans la prathiue, nous rencontrons un 
homme qui, doué d’une scienec étonnante, d’une raison 
droite et élevée, parvient à écrire des traités de droit 
public, un entr’autres sur 1a responsabilité des minislres, 
jouissant non-seulement en .Vllcmagne, mais dans l'Europe en- 
tière d'une réputation incontestée. .Sans eotitredit, l'ouvrage 
de llohert von Molli est le meilleur des guides en cette 
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ninliérc. Il a su sc (làpouilkT des défauls parlieulicrs aux 
écrivains de snn pays; son style, parfois Irainanl, n’est jamais 
ni dilTus ni prolixe ; sa |>cnsée est toujours nette et claire. 
Il ne SC complaît pas comme la plupart de ses compatriotes 
à ces abstractions nuageuses qui, de leurs ouvrages juridiques 
font, pour ainsi dire, des traités de métapliysique du droit. 
On pourrait uniquement lui reprocher de conseiller parfois 
l'emploi de mesures d’une exécution trop délicate et trop dif- 
lieilc, bonnes peut-être en théorie, mais Ji coup sur mauvaises 
en pratique. En résume, l’ouvrage de Robert von MobI mérite 
dans la bibliographie du droit politique, la place que scs compa- 
triotes, Zacbariæ et de Savigny, occupent dans le droit civil et 
dans le droit romain. Il se compose de trois parties ; d’une 
introduction, de la partie dogmatique et de la partie bistoriqiie 
de la question. Dans l’introduction, l’auteur examine le fonde- 
incltl de la question et défend sa théorie ; dans le premier 
livre, divisé en six chapitres, il passe en revue la position de 
l’inculpé (ch. I); celle de l’accusateur (eh. III); le corps du 
délit (ch. II) ; le juge (ch. IV) ; la poursuite (eh. V) et le 
jugement (ch. VI). Dans le .second livre, il scrute les diverses 
législations; étudiant d’abord la Constitution Anglaise, il exa- 
mine successivement celles de la France, de l’Allemagne cl 
de la A’orwege. Cette dernière partie a vieilli; il faut en 
effet ne pas oublier qu’elle date de 1856. Sous ce rapport, 
mais sous ce rapport seul, le livre de Robert von .Molli est 
incomplet. 

Trois autres auteurs allemands, Stabl, .Vrclin et Rottcck , 
sont loin tic présenter le même mérite. \ la vérité, ils ne 
se sont pas occupés spécialement tie la question de la respon- 
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sabililc niiiiisiorielle ; ce n’cst qu’accidcnicllemciil (in'ils en 
parlent. .Mais leurs ouvrages, cmprciiils d’une grande liicidilé, 
présenlent çh et là des principes auxquels nous no pouvons 
nous rallier coinplétcnicm. Il en est de nie'mc de l'ouvrage 
du IV Bluniselili. Ces trois livres manquent de eette érudition 
sagace et lumineuse, que Robert von MobI possède à un 
si liant degré, et que développe seule l'étude constante et 
sérieuse de la mise en pratique de ces grands principes, telle 
qu’elle se rélléle, surtout dans 1a législation de l'.Xiiglelcrre, cette 
mère puissante et vigoureuse du droit eonslitulionnel curo|iécn. 

i\ous ne connaissons cependant aucun écrivain anglais qui, 
résumant les propositions éparses dans les vieilles ebarles et 
dans les usages du Parlement, nous présente un lableau juste 
et complet de la responsabililé des ministres ; les grands 
procès politiques qui se sont succédé jusqu'à nos joursiO, nous 
prouvent pourtant quelle est la vitalité des institutions constitu- 
tionnelles de rAngletcrre et quel firofond amour on y professe 
|M)ur le droit et pour la liberté. Depuis IC88, l'.Vngleterre 
donne à l’Europe entière le spectacle exemplaire d'une eon- 
stitittion obéie par tous avec loyauté, n'amenant jamais ni 
commotions, ni guerres civiles, et puisant sa force dans les 
oseillations salutaires et légales des partis qui constituent la 
vie politique des sociétés modernes. On comprend dés lors 
facilement que pour celui qui veut étudier une partie quel- 

(I) Ceux (ie lord Latimcr (1^0), du comte de StifTolk (f3Sd), du due de SiifTolk 
du lord chancelier Bacon (1US0), du duc de Buclvingham (1C2H), de lord 
Straflunl (1B44), du lord comte de Clarendon (Ititiô), du lord chancelier IHuh} 
(1(170), de lord Sommera (1701), du lord vicomte de Bolin^hrnke (I7t5), du lonl 
chancelier Maclesficid (1725), détord Warren Hastings (I7I50), du lorti de l’ami- 
niutc Henri Melville (18(Ki). 
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n)ii([iiF (lu droit ('onstiliilioniu'l, cVsl ù r.Vnjtlt'lt'rrc (|u'il doviii 
di'niBiuK'r dos conseils cl des c\cin|dcs. J'ni trouv<'' dans celle 
('•Inde, une nonilireiise S(Tie de faits à exaniiner nlicniivenieni ; 
cl pour parvenir il comprendre rinfliienee qu'ils ont exercée 
sur la conslilulion anglaise, j'ai cru devoir consuller les ouvrages 
liisinriqnes aiilanl que les ouvrages théoriques, (i'esi à ce litre 
(pie j'ai eilé souvcnl la remarquahie histoire d'Anglelerrc de lord 
Maeauly. Il serait inutile et superflu de refaire l'éloge de ce 
grand historien. L’n critique fraïu-ais, M. Taine, disait de lui ; 
• l’niverselie, suivie, ecllc histoire enveloppe tous les faits 
dans sa vaste trame sans la diviser ni la rompre. Développée, 
ahondanle, elle (''elaircil les faits obscurs, et ouvre aux plus 
ignorants les questions les plus compliquées. Inlércssanle , 
variée, elle attire à elle l'allenlion et la gardctO. » Nous 
n'ajouterons rien à ees paroles; elles s'appliquent à sa grande 
histoire de l'Angleterre comme ü .scs cs.sais historiques, parmi 
lesquels on doit surtout remarquer l'article sur lord \\'arren 
llastings. \ ctité de cet historien, il s'en présente un antre : 
II. Ilallam. 8on llisloire ronslilutioHnflle il’Ànijlelene f/e/nn.» 
rmènemeut ilr Henri Vil Jusfin’à ta mort de George II, est 
surtout remarquahie, en ce que raiiteiir a pris .soin en écrivant 
une histoire particulière, de la rattacher a l'histoire générale, 
et qu'il s’est appliqué à replacer dans l'enseinhlc des faits 
généraux, les faits particuliers dont il étudiait le développement, 
(iràec à cette marche claire et facile, il a mérité les paroles 
flatteuses qu'un autre grand historien, .M. F. Guizot, lui eon- 
.saere : ■ M. Ilallam, dit-il, a donné à l'Furtqie le seul ouvrage 

<|) /luni* de rritique et d*hittoirr, pnr II. Taimk. 
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où l'histoire de I» Consliliilinn anglaise doive désormais être 
cherchée cl apprise, le seul qui contienne le tableau complet 
des faits et soit en harmonie avec l'état actuel des idées : 
ouvrage savant, sensé et généreux, qui livre au lecteur tous 
les fruits ipi'a [tortés en Angleterre l'élude politique de son 
histoire, depuis qu'il existe là un gouvernement libre et qu'on 
en comprend les ressorts (0. ■ Les commentaires de Blakstone 
sont dignes de la même appréciation si l'on considère l'époque 
à laquelle ce livre lut écrit. Bien que ne s’occupant qti'inci- 
demment de notre matière, il est à la fois un guide pré- 
cieux, et une source importante pour celle étude. On y 
trouve toujours une grande sagesse de critique, une justesse 
et une liberté d'opinions qui méritent tous nos éloges. Lord 
John llussell , avec sa logique et son esprit sagace , cl 
T. Erskine May, avec son style sec cl vigoureux, ont examiné 
et commenté incidemment la responsabilité des ministres dans 
leurs ouvrages sur la Constitution de rAnglelcrrc. Deux alle- 
mands, MM. Gneisi et Fischel ont, eux aussi, étudié la marebe 
du régime constitutionnel dans ce pays ; le premier, membre 
du Parlement prussien , a examiné l'histoire de l'.kiiglelcrrc 
d'une manière approfondie ; mais nous ne pouvons douter que 
si un fatal accident n'était venu briser à trente deux ans, 
la carrière du jciiiic publiciste Fi.schel, celui-ci n’eùt donné 
une impulsion plus vigoureuse encore à celte étude. Telle que 
nous la possédons aujourd'hui, Vllistoire tir ta Cnnslilulion de 
l’Àiiglelerrr , est r<ruvTc d'un esprit indépendant et lÜR'ral, 


(1) Prcfoce de M. F. Guizot k la traduction de Vflûtoire rrmlitutimnetlB d’Àn- 
ÿ/pferre, de IIzllau, g. xziti. 


U 


PRÉFACE. 


dont la critique judicieuse nous révèle autant de sagaellé que 
d'érudition. On peut en dire autant du remarquable ouvrage de 
lord Uroughatn : TIte Brilish ConsliliitionW. Ce doyen des par- 
lementaires anglais a, sous une forme trop dogmatique peut- 
être, donné un commentaire elair et facile de cette Constitution 
dont il est non-seulement un admirateur fervent, mais encore 
un des plus brillants défenseurs. 

Kn Italie, la question a été également traitée par uti 
professeur de droit public, le marqttis Diego Soria de Oispati. 
Dans son ouvrage : Philonuphie du droit public, luivi d'un 
traité de droit constitutionnel, il met en lumière les principes 
fomlamentaiix de cette partie de la science. Ce traité est d'une 
lecture agréable et facile ; il a rineontestable mérite de rester 
à ilistanee égale de tous les excès si familiers aux tbéoriciens. 
En le lisant, on prend en horreur les violences révolution- 
naires sans épouser un seul des préjugés de l'absolutisme. 
.Mais ce livre est trop laconique et trop peu pratique. Lu 
autre document que nous pourrions demander à l'Italie est 
un projet de loi présenté en 18 (!i par .\U,Jmia, député 
au Parlement. Il avait pour objet la responsabilité des mi- 
nistres ; mais il n'a pas encore été discuté, et je n'ai pu me 
le procurer malgré les nombreuses demarebes que qttclques- 
iins de mes amis se sont impo.sées dans ec but. 

I.a Hollande jouit depuis longtemps de ces institutions modé- 
rées de la lÜH-rté légale, du vrai gouvernement libre, .\ussi 
dilîéretits orateurs ont traité la question avec une grande clarté 
et un remarquable bon sens. Ln homme surtout, M. Tborbecke, 


{I) Londres, IKllt. 
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dans ses annolalions sur la eunsliluliim , a fait preuve d'un 
rare talent de publiciste. Oceupanl dans sa patrie iiiie, position 
éiniiientc, qu'il doit autant à l'élévation de son talent qn'ù la 
noblesse de son earaclére, M. J. -B. Tliorbeeke nous donne 
toujours dans son oityragc et dans scs discours prononcés au 
sein des Cliambrcs bollandaiscs, une idée claire et nette des 
principes rondamcntaux du droit public néerlandais. Nous vou- 
lons parler ici spécialement des discussions qui curent lieu à 
l'occasion des projets de loi présentés en 1849, en 1831, en 
1835 et I83410. Divers orateurs s'y lirent remarquer et leurs 
discours furent reproduits dans le Slaals-CouranH^. Les rédac- 
teurs d'ttn journal estimé en Hollande : le Slamlaarl , avaient 
déjà antérieurement publié dilTcrcnts articles sur cette (|ucstioti 
sous le titre : Proeve over (le veraiilwuurdelijUtcid (1er Miuislerii 
(loor (le redactie ran dcti Sl(mda((rt{^. La loi de 1833 lit naître plu- 
sieurs ouvrages, dont le plus remarquable est celui de II. -G. Lage- 
nians, ancien élève de l'université de Lcyde. Appartenant à l'école 
ilont Robert von Molil petit être regardé comme le ebef, eet atilcur 
a subdivist' son traité en deux parties. La première traite de lu 
tbéorie pure; la seconde, de son application au droit hollandais 
et des projets de loi présentés avant la loi de 1833. Il est à 
regretter que cet auteur n'ait pas consulté les lois des autres 


(1) Ce dernier projet fut prt'»eiil« par M. Doncker-CUrtiiiii, le £2 soplcnibre 
et fut promulgué npK'S «le longs débats le ^ nvril 

(2) Le Sloal»’Cour<in{ est ic journal ofliciel de la liollande. 

(3) I)epuU relie épofiue, e*csl-à-dirc depuis !8ûl, différentes brorhurcs furent 

encore consacrées à l'élude de cette question, et nnUniment les suivantes : Ovrr 
de vcrantwoordrJijkhfid en zetfnlattdighrid ran aUe Siaati-dimaar$, par M. IMi. 
chienc {1838) ; A- JUinitlerg, de Statrn Crnrraal en de Marht de* Koning* i-ulgen* de 
grtmdtiH-t ; Opmrrkingm W'er ket onlttferp tym wei regeiende <te verantwoonie- 

HJkfieid der Hoofden iwin de NinUterirle Ihpnrtrmmten^ par .M. J. II. Coiiinck' 
UcMinck {\my 
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pays qui ont Irnil à la nialièrc; ces aperçus aurnieni pu pro- 
jeter une vive lumière sur certains points et rendre plus com- 
plet peut-être, un ouvrajçe qui mérite, à tous égards, une 
réputation plus grande que eelle qu’il ne possède. 

En Belgique, trois groupes d'ouvrages se présentent à notre 
examen. Ce sont d’abord les brochures politiques nées avant 
et après 1830 : la brocliure de M. Adelson Castiau, aussi remar- 
tpiable par la forme que par le fond; la lettre à .W. l'an ilaaiieti 
sur ta responsabilité minislêrielte, attribuée à M. Tielenians, 
lettre pleine de logiipte et de line ironie; I’omoi sur le pouvoir 
royal de J. Lebeau, teuvre d’un logicien habile et consommé. 
Le second groupe se compose d’ouvrages qui parlent incidem- 
ment de notre matière : tels que le répertoire rie l’ariministration 
et du droit administratif, publié par MM. Tielenians et de 
Brouckere; les travaux de MM. Ernest Vandcnpeereboom et 
A. Adnct sur l’bistoire de notre régime représentatif, le pre- 
mier surtout se recommandant par l’impartialité qui préside 
à cette histoire de nos Chambres depuis la fondation du 
royaume jtisqu’en I8A8; la vie de Joseph Lebeau par Tb. Juste, 
ouvrage où le talent de l'historien se montre à la liauteiir 
du caractère qu’il retrace; enfin les ouvrages théoriques de 
MM. Destriveaux, Defooz et Tbonissen, ces deux derniers 
remarquables par la manière simple et précise avec laquelle ils 
exposent les principes .de notre constitution. Dans le troisième 
groupe, on peut placer les discours et les discussions parle- 
mentaires : d’abord les discours prononcés aux Etats généraux 
par divers orateurs; en second lieu, les discussions que fit 
naitre l’élaboration de notre pacte fondamental; finalement, les 
nombreux débats qui se sont présentés sur la question au sein 
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(le nos Cliaiiihres l('•gisl^livcs depuis I8ô2 et tioliiimneiK en l8G.‘i. 

La quesciuii (elle qu’elle i'iait pos('te pour le concours, ne 
deinamiait que les principes du droit public belge sur la respon- 
sabilité minisU-rielle. Je n'ai pas cru pouvoir néanmoins me 
dispenser d'étudier les législations qui régissent les nations étran- 
gères ; car elles sont, pour ainsi dire, les eommcnlaires lt>s unes 
des autres. De plus, cette étude des lois étrangères a ralTeruii 
encore en moi le respecU (|ue je portais à ro'uvre du Congrès 
de I8ÔI. En approfondissant la question de la responsabilité mi- 
nistérielle, j’ai été (''gaiement amené h étudier d’une manière 
approfondie, les autres parties de notre droit constitutionnel, 
et j’ai été conduit ainsi de jour en jour l'i admirer davan- 
tage la sagesse de notre Constitution. > Toute science, a dit 
Lacordairc, s’apprend par l'étude des pbénoniènes tpii ressor- 
tent de son objctlO » Celte parole est .surtout vraie quand 
il s’agit du droit constiliilionuel. C'est pouripioi j'ai recberebé 
dans riiisloire parlementaire des peuples les elfels produits par 
les principes nujdernes du droit public. Celle science, si jeune 
sur le eontineul, si ancienne en Angleterre, m’a montré un 
s|K'elaele parfois grandiose, toujours intéressant. En .Viiglclcrre, 
la royauté avilie sous Cliarles I, se rèlève à mesure que gran- 
dissent l'inllucnee du Parlement et la responsabilité de ses 
ministres. .Sur le continent, il fallait la grande commotion de 
1789 pour faire surgir dans le droit public européen les prin- 
cipes sacrés du gouvernement parlementaire. Ce n'est ni sans 
luttes ni sans défaites qu'ils sont parvenus à se consolider. 
Mais aussi, depuis le jour où adoplé'S par rassemblée consli- 

(t) XIII Conf. de Notre-Dame. Dt$ moÿeits d’nr«/tir/'ir la fut. 
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liiatuc du |»'ti|ilc belge, sanclionnés par le premier de nos 
rois, compris par la nation tout entière, ces prineijies sont 
entrés dans le texte de la Constitution cl dans l'esprit de la 
|H>|>ulation, • la Belgique, eonimc le disait naguère un auguste 
oraleiir(l), a vu s’neeoniplir des choses qui dans un pays de 
rétenduc <lu notre ont rarement été réalisées par une seule 
génération. • Quand nous jetons, en elTet, un regard autour 
de nous, nous sommes étonnés de voir la perfection de nos 
arts, le progrès des sciences, l'admirable développement de 
notre eommer<!c cl de notre industrie ; et si nous en reelier- 
ebons l'origine, si nous comparons surtout notre situation à 
celle de peuples voisins, nous restons convaincus que c'est à 
la sagesse de nos institutions que nous devons tous ces bienfaits. 
Le Congrès belge, et ce sera son éternel honneur, a in.scril 
au .sein de notre Constitution une pensée unique et merveil- 
leuse qiti fait notre gloire et notre force, parce qti'elle résume 
en elle les souveraines aspirations du l'humanité tout entière, 
parce qu'elle est tout à la fois l'ordre et la paix, l'avetiir 
et le salut de toute nation civilisée. .Vu milieu de tant <le 
choses passagères et mobiles, cpii naissent aujourd'hui pour 
mourir demain, elle seule reste immuable, inaeccssible aux 
passions, indépendante du temps et des évènements; elle seule 
est le plus assuré fondement de notre espérance, le pltts 
gloriettx drapeau qui flotte pour nous, car elle s'ap|>elle : i.v 
Liacnrè ! 

Mais ce n'est pas au Congrès de 18ôl seul tpi'il faut rap- 
porter le bonheur dont nous avons joui pendant trente cinq 


(1) Piseours cTînaugunttiun du llui I.(-o|K>td tl. (t7 iléL'endjrc tstîs.) 
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ans. li'IioniR’ur on rcvioni ofîalomoiit au pouplo, i|iii, aussi 
sensé i|uo sage, a su conserver inlael cl libre de soiiilinrc le 
précieux legs de la révolulion , qui a su par son respect 
de la loi, conserver la liherlé cl proscrire la licence. I.a nation 
belge a compris, la vérité de celle [lenst'c de Moiilestpiieu ; 

« Le monarque absolu qui jiar négligence ou par un conseil 
pervers, ne fait plus exécuter les lois, p(Uil aisénieni réparer 
le mal ; il sulTil qu'il cbange de conseil ou qu'il se corrige 

lui-mcrnc de celle négligence; mais lorsque les lois ne sont s 

plus exécutées dans un gouvernement libre, comme cela ne 
peut dériver «pie de la corruption du gouvernement lui-mcine, 
l'Etal est irréparablement perdu (•). ■ Or, cet amour cl ce 
respect des lois qui forment la base de ee grand principe, ne 
sont possibles qui’ chez des nations oii cbaijuc citoyen, protégé 
à la fois par une li'‘gislalion souveraine et une opinion iiivin- 
eiblc, comprend «pie, s'il est l'csedave de la justice, il est 
tout puissant pour réagir contre les erreurs du pouvoir quel 
i|u'il soit. Il faut que le respect de la ebosc publique s'allie 
au dévouciuent sincère pour une autorité (|iii ne peut pas li- 
mai; que l'on babiluc, dès l'enfance, les citoyens à considérer 
les o«-cupalions publiques, les soucis que donne le pouvoir non 
comme un bonneur, mais comme un fardeau. Eouinic les Ger- 
mains, qui, dans l'antiquité rcgartlaieiil leurs enfants, au din- 
de Tacite®, comme les témoins les plus r«-doutables, les pa- 
ni'-gyristcs les plus flatieiirs de leur courage, il faut que nous 
prenions pour témoins de notre probité politique, de notre fidé- 

(1) K*prit tle$ loti, livre ît, chA{». III. 

(2) De moribut gcnnaHtœ, VI. 
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liu* il 1.1 lilierté luiis ceux qui (l(‘.secu(lr(int de nous, tous ceux 
qui fouleront un jour le sol où nous dormirons élernellenienl. 
C'est ainsi qu’on pourra espérer de eonserver ù jamais nos libres 
institutions J c’est ainsi qu'on évitera la corruption de la puis- 
sance législative et qu’on pourra nourrir l’espoir de voir notre 
patrie plus grande et plus honorée que les répuliliqucs anciennes; 
c’est ainsi qtie son drapeau sera admiré cl respecté comme 
la robe virginale de la sainte liberté. Aussi le jour où l’Iiis- 
loire appellera devant elle les peuples cl les rois, Tortique la 
postérité fera comparaître à son tribunal les institutions citro- 
pi'-ennes, quand elle jugera dans sa vallée de Josapliat, les 
nations disparues cl les siècles écroulés, présente-toi, o mu 
patrie, présente-toi devant elle, Cérc de ton droit et glorieuse 
de la liberté; cl tu entendras uuc voix divine et immortelle 
dire au monde entier ; Le jicnple belge mérilail d’étre libre : 
il sut non-sculenient conquérir sa liberté ; il sut en rester 
digne ! 

I' octobre ISCIi. 
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I.» rc'spoiisiiltililô i|iii itiroiiil)!' ù loiil rom-lioiiiiiiirc piihlic cl 
parliculicn'im'iil iiu\ miiiislrcs, csl ilc ilciix espèces. Les iiiiiiis- 
Ires sont rcsponsaliles tl'iihunl, euimnc Imil eilnjcn, à raison 
lies aeles posés en dehors de l'exereiec de leurs fonelions ; ils sont 
soiiniis de ce chef aux lois pénales ordinaires, et ternis de réparer 
le doniinage causé par leur faute, ("est la nsimiisabitllé ortli- 
iialre ou fie ilroil commun W. Mais à raison des fonelinns ipi'ils 
exereenl, ils peuxeni en outre |K)ser eerlains aeles d'une iialure 
parlieuliére. De là liait une responsahililé spéciale i|ue l'on est 
eoiixenu d'appeler ri'SimnmhiUté imlitif/ue on minislérielk dans le 
sens restreint de ce mol (®). 



(I) V" rc*/iü»Mfi/«7«7r. 

(<) Laüemaüs, de. leerdtr Mitùtteriëii- teranliootinUlijkheid. 
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Oiif iloil-aii (’iili'iKlre par la rcsponsaliililr niiiiislL-ricllp ? Trllc 
est la (|iirüiioii <|ui se présenfe d'alxml à noire examen. La 
Consliuilion belge eonipreml sons celte dénominnlion, la respon- 
sabilité (les faits (pic le ministre a exéenlés (fn)/.s l'exercke de 
ses fonelions. Celte explication est elle-ménie vague et indéiernii- 
née. Dans cpiels cas penl-on dire tpie le ministre a exéenté le fait 
(pi'on loi inipnie, dans rexereiee de ses fonelions mi en dehors de 
cet exereiee? Avant de répondre il celle ipieslion, il importe de 
préciser l'inlérél (pie présente la disiinelion de la responsabililé 
ordinaire incombant an ministre, d'avee la responsabililé niinisu*- 
rielle propremeni dite, on, jimir lions servir des ini'nies lernies 
(pie les antenrs de noire pacte fondamenlal, la séparation des fails 
accomplis par nn ministre dans l'exereiec de ses fonelions, el de 
ceux (pi'il a accomplis en debors de eel exereiee. L'imporlanee de 
eelle délimilalion an point de vue de la ilK-nrie, peut éire double. 
Ln premier lien la res|ionsabililé ordinaire du minisire reste son- 
mise aux ri'gles du droit eomninn ; le minisire ne peni être rendu 
responsable de son fait, soit eriminellemenl, soit civilement, ipie 
dans le cas (in lotit antre citoyen eneonri celle même responsabililé. 
D'nn aiiire ei'ilé, la gravité de la |ieine soeiale on le nionlani de la 
réparation civile s’apprécie de la même manière. An eoniraire, 
la responsabililé spéciale (pi'enlraincnl les fonelions minisiérielles 
peut faire l'objel d'une llmorie (|iil s’i'earle du droit eoiiiimin, 
soit ipiani à son élendiie, e'esl-à-dire ipiaiil aux eonditions gémé'- 
rales de eelle responsabililé, .soit (piani à la répression, soit enlin 
i|iianl aux formes de la procédure. L'arl. '.10 île la Consiiinlion 
pol ie dans sa seconde partie ipi’ime ldi dêlei mhieru les ras de 
resimnsabililé, les peines à iiiflii/er aux ministres et le mode de 
procéder contre eux, soit sur raerusation de la ( liainlire des Hepré- 
senlttiits, soit sur In poursuite des jmrlies lésées; el l'art. I.'H 
organise provisoiremenl la responsabililé minisiérielle en (l('■(•laranl 
(pie, juseiu’à ce (pi'il if ail été pourvu par une loi, la Clinnihre des 
Heprésenlanis aura un pouroir discrétionnaire pour accuser un 
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Minktre, et la Cuiir tie cansalinii jMiir le juger, en caraeléritianl 
le délit et eu déterminant la iieiae. Xémimainn, la peine ne /Marra 
esréder relie de la rérinxiou, saint /iréjadire des ras eT/nessément 
/iréras /lar les lois /lénales. Mais In ilisiiiu'lidn iloiil nous parlons 
piMit encore présenler un aiilrc inlérèl ; ei'hii de savoir ipiel 
sera le Irilxinal eoinpélenl, et tpielles seront les fornialilés 
préalalileiiieiil retpiises à l'exereiec d'une aelion pultli(|ue ou 
civile eoiiire un ininisire. I.a jiiritlielioii appelée à eoiiiiaitrc 
de ces aelions, peut ne pas être la juridicliun ordinaire. L’ester- 
eiee de ces aelions peut être sulMirdonné à des fornialilés déro- 
^eanl au droit eoniinnn, quand le fait imputé à nu ininisire 
rentre dans sa responsaliililé s|aieialc. (à'pendani, sous ee ra|>- 
porl , la Constilnlion liel)te feoinine nous le prouverons), a 
élalili une assimilation entre les faits eoinmis par les ministres 
ilans l'exereiee de leurs fonelions et ceux posés en dehors de 
cet exercice ; le juttemeni de l'aelion publiipie ou de raelinn 
civile, résultant de l'une on de l'antre de ecs deux catégories 
de faits, est dévolue par l'art. !)() à la Cour de cassation; la 
nii.se en aeeusalion des miiiistrcs, à la Cliamlire des Keprésen- 
lants. Mais la (lonslilniion autorise le législateur à restreindre 
l'application de ce double principe exceptionnel ; I" par rapport 
à l'action publique ipii résulte d'une infraction commise par 
le mini.strc en dehors de l'exereiee de scs fonelions (D ; 2" par 
rapport a rexcreiee de l'aelion civile ; sur ce second point , le 
pouvoir législatif est autorisé à admetire des règles dilTérenles 
en ma>'érc de compétence cl d'aulorisalioii, suivant que l'aelion 
civile est molivée on non par lu gestion ministérielle. 

Tel étant l'inlérét que préseifle lu séparation des faits posés 
par le ministre dans l'exercice de ses fonelions et des faits posés 
en dehors de ccl exercice , examinons selon quel principe il est 


(I) La lôi do 186Ü 11*0 pas cru do^oîru&ordo roUo faruUé, si cc iiVsl quant au.x 
rontroventiuiis qu'elle soumet au droit commun. 
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lH)ssil)li‘ <ro|K'rcr ccUe scparalloii. D’après M. Henjaniiii (àmsiiml, 
la rcspoMsahililê niinislt'ridle ne porle pas sur les actes illêgaiiv, 
c'csi-à-dire sur rusurpalioii cl l'exereice (riinc piiissaiiee que la 
loi ne confère pas, niais sur le mauvais usage île la puissanee 
que la loi conféré et sur les actes (pi'elle autorise (•). (ielle 
(lèlinilion rc|iose sur une dislinclion inaeceplalile entre le iiiau- 
vais usage ou l'alius ilii |touvoir, et les usiirpaiions ou les 
einpièlemenls eominis par le ministre sur la sphère légale «l'un 
autre pouvoir, c'esl-à-iliro les actes ahsolumeni illégaux. Dans 
l'opinion de M. Benjamin Constant, la seconde catégorie de 
faits eonsislani en des actes illégaux, serait par cela ttténte 
étrangère à la gestion itiinistérielle , et parlaitl ne pourrait 
eompromelire que la responsahililé ordiitaire des meniltres du 
ealtinel; ec seraient des actes piiremeitl privés, continis pat 
le niinislre en ileliors de rexerciec tic .ses fimclioiis. Mais 
quand un ministre dépasse le cercle légal de .scs allrihutiuns, 
quand il commet des actes pottr lesiptels la loi tte Itii a eotiféré 
aucune qualité, tpte fait-il si ce ti’est a|ipliqner l'aittorité que 
la loi lui a conférée à utt fait qiti tic rentre pas dans .scs 
fonctions? Celte usurpation de pouvoir n’est ilonc rien moins 
qu’un acte privé; c’est an contraire une infraction aux devoirs 
du ministre, un délit qui a sa source immédiate dans la qualité 
du délinquant tout autant que le mauvais usage des fonctions 
ministérielles en deilans des limites formelles de ces fonctionsi*). 
Un ministre passe outre à l’exécution de propositions de lois 
non volées par les (iliambrcs ; il usurpe une prérogative essen- 
tielle du pouvoir législatif; il exerce un pouvoir <|iie la loi ne 
lui a aiieiineinent conféré; difti- !-on <|ue ce minisirc n’a pas 
accompli l’actc doni il s’agii dans l'exercice de ses fondions? Le 


V 

(t) CoxBTi5T, chapitre I. Dans le mfiDC sens : De leer üer 

miaittrriëh t<eraniwoordeliJkheiit etc., p. W-i7. 

(â) Hourinr vox Moiil, p. I5(i, nute •>. 
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Joule n’est (ins possihle. l ii mitre ministre porte un «rrèlé 
ininistériel ou contre-signe un nrrt'lé royal relaliveineni à Jes 
olijels placés ilans les allrilnilions légales Jii pouvoir législatif 
ou lies eoiiseils euinmiinatix : reinpiéleinent Je fonelioiis est 
flagrant; le iniiiisire aura-t-il agi Jans l'everciee Je ses fonelions'? 
Les railleuses orJonnanees Jii 2o juillet 1850 eoiilre la lilierlé 
Je la presse et sur le système éleeloral. qui provoquèrent la 
mise en aeeiisalion Jes ministres Je (iliarles \ et la eliiile Je 
ee priiiee, élaieiil-elles Jone aussi étrangères à la gestion minisié*- 
rielle? Ne eompromellaienl-elles pas la res|ionsal)ilité politique 
Je leurs auteurs? Transporter la question sur le terrain Jes 
faits, e'est la résoujre. 

Ainsi le ministre Joil être eonsiJéré eomme agissant Jans 
l'exereice Je ses fonelions, soit qu'il alitise Jii pouvoir qu'il 
lient Je la loi, soit ipi'il pose un acte eonstiluanl une usur- 
pation Je |«)iivoir. Dans l’un et Jans l'autre cas, le ministre 
apparail non eomme parlieiilier, mais au contraire eomme revêtu 
Je la qualité Je ministre; or, Jii monieni que le ministre fait 
un usage queleonque Je la puissance ipie la loi lui Jélégiie, 
soit Jans le cercle Je ses fonelions, soit en excédant les limites 
Je ce cercle, il agit Jans l'exereice Je ses fonelions. 

Nous venons Je faire connaiire J'iine manière générale, les 
cas Jans lestpiels la responsaltililé ministérielle peut se trouver 
eomproniise. .Nous avons maintenant à examiner eu tpiel sens le 
ministre est respunstJile Jes faits eoinmis par lui Jans l’exereice 
de scs fone.ions, c'est-à-Jire vis-à-vis Je ipii existe eetle res|H)ii- 
saLililé ? Devant tpielle autorité le iiiinistrc sera-t-il appelé le 
cas éeliéant, à rendre compte fle sa eonJiiile ? Qui décidera si 
le ministre a violé la loi dans l'exercice Je ses fonelions? Ensuite, 
le mécanisme Je rinslituliun étant exposé , il nous restera à 
prouver la légitimité Je celle res(K>nsaLililé, el à apprécier la 
valeur des objections qui ont été élevées contre elle. 

Pour répondre à celle Jotible i|ueslion, il csl pres(|iie inJis|K'n- 
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siihlt' ll'(■lllrl:r iliins (|ii(’l(|iics miisiiliTalioiis lilsl(irii|iios, ijiie nous 
ronili'ons aussi hrévcs (|iic possililc, an snjot «lo la ri'sponsa- 
liililr niinisliTiollo sons li-s gonvorncnifiils anUTienrs. Kn oppn- 
saiil l'ancien ré)iiine an ré)iinic nonvcan , nous comiailrons 
iniciix celui-ci, cl nous pourrons ni clahlir giliis facilcnicnl la 
Icjlitiniilc. 

Dans les rcpnliliipics de ranliqnilc, on ne coiinnl jamais ni la 
lilicric (les cilojens, ni la paix iln Fornin, parce (pi’il n'y avait pas 
(le ponuiir rcspoiisahlc. Quand le peuple tilail nuTonlenl de s(‘s 
eliefs, il s'insurjseail, car il n'exislail aiienn anire moyen d'olilenir 
jnsiiee. S'il élail le pins fort, il proserivail ses ennemis; sinon, il 
(■•lail d('‘eimé. 

Dans nos anciennes provinces lielges, les Joyeuses Entrées, et 
les (àinslitnlions partienlières des villes, ne roni jamais mention 
de la responsaliilité des magistrats chargés par les princes de ce 
ipie nous nommerions anjonrd'hui les déparlenienis ministériels. 
Il faut eependanl remanpier (pie le pays de l-ù'ge avait établi 
depuis longtemps une (piasi-responsahilité. Anenne ordonnance 
du prince ne pouvait être cxtTnlée, si elle n'était contresignée par 
le elianeelier. (lelni-ei, comme les agents inférieurs employés à 
r((\éeution de cet acte, devenait responsable et était jugé sur la 
pbunte des citoyens b''si''s. par le tribunal des vingt-deux (D. 

r.'est en Angleterre (pie nous trouvons véritablement les pre 
miéres soitrees de la responsabilité ministérielle, üi-s le lîi jiiiti 
lil.'S, nous y voyons le gouvernement parlementaire établi ; il s’y 
développa et s'y perfeetioinia insensiblement. En I3AI, un acte dit 
parlement fut voté par lequel on établissait la responsabilité des 
minisires (i^l. I.e troisième jour de ebaqiie session du parlement, 
le roi devait en cITet retirer les dignités qu'il avait conférées 


(t) Les vingt-deux étaient une espèce de haute Cour politique dont rexislence 
date de 1573. Leikac, page dit. Dxrooz, tome t, page 33, n** 29. 

{% ütrxx, l)vvEai.tEn et CtvoXT, CotUction de Cùiutiluliontf t p. 329. 
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il scs premiers foiietioiiniiires ; les iiiiiiisires mi , comme on 
(lit en Angleterre, les membres iln conseil pri\c, ijiii aYnienl 
perdu momenlancincm leurs dignités, étaient obligés de venir 
en personne an parlement et d'y répotidre aux poursuites diri- 
gées contre eux; si, sur certains points, ils étaient reeonnus 
coupables, on les punissait par la privation de toutes leitrs 
dignités; et s'il y avait lieu, par la prison et l'exil (b. Te fut 
le lord ehaneelier l.alitiier ipii, en Iô7(l, le premier fut jugé 
par le parletneut pour avoir prélevé des impôts non réguliè- 
rement votés. Kn l.'iHü, sous le régne de Itiebard II, le lord 
ehaneelier due de Snifolek, fut eondatnné à une prison perpé- 
tuelle pour ne pas avoir exécuté les actes du parlement, pour avoir 
gaspillé l'argent du trésor et pour avoir perdu la ville île (■aiid'ti). 
Au \l\""' siècle, la responsabilité des ministres envers la nation 
existait doue déjà en Vngleterre; mais ee principe du droit 
eonslilntionnel anglais fut surtout forlilié et développé lors de la 
grande révolution de ICiHS, qui mit lin aux luttes eonlinuelles 
et ineessantes du parlement et de la Itoyanté. A partir de cette 
épo<|tie, dilîérents procès furent intentés contre les Ministres. Kn 
KilK), le président du conseil privé, le due de Keeds fut accusé 
d'avoir reçu 'i.'iOO guiiiées de la (Compagnie Anglaise des Indes, 
pour sanetionner scs privilèges. Kn 1701, le comte de l’ortiaiid, 
lord Sommers, le comte d'Oxford et lord Halifax furent pour- 
suivis pour avoir donné leur assentiment aux fameux traités 
de partage faits avec la Franee .sons le régne tie (itiillaume III (â). 
En 1715, on |H)ursnivit le vieomle de lîolingbroke , le due 
d'U.smond, le eointe tIe StralTord et le eonite d'Oxford du chef 
de liante trabison, prouvée |nir les menées seeréles i|u'ils avaient 


(I) An. {•>, Kiilouarti III. 

(i) (X Hobknt .Moiil, p. iKtH. Sur rorigiiir «te la nuHiarritM* 
.•vurtoiil en AnginiTn*, <lf. laAfiEWAA.i |> li. 

{<?) Mallam, IVf iS. 
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l'uos avec lu gouM'inciiiciil do I.mii.s \l\' (I). l,o lord ohanco- 
lier, ooiiilc do Muolosliolil, fut acoiiso, on 1721), do nonliKonoc ol 
d'iiioiipaoilo. Le gmivornour des Iiidos, lord Warroii llastiii};», fut 
poursuivi ou I78S, et lo spoolaolo ((u'oITril ce pnwôs fut dos 
plus iniposaiils ; la liante Lotir du parloiiiout allait jiipor selon 
les foriiies datant du rèjtne des Plantaftonets, un Vnpiais aoousi* 
d'avoir exoroo la tyriiiinic sur lo souverain de la Sainte cite de 
Uoiiarés et sur les damos de la maison princiéro d'Oudo. L'nooiisé 
n'était pas un niiiiistrc viilpçairo, il avait gouverné une eontrée 
ininiensc et popnloiiso, il avait fait des lois ol oonclii des traitos; 
il avait mis sur pied dos arnioes, il avait élevé et renverse des 
prinees, cl dans eotlc liante position il s'était coniporlé de telle 
sorte i|iie tons l'avaient craint, ipie lieaiieoiip ravaieiit aimé, 
(|iie eeiix là niénic qui le liaïssaicnt ne pouvaient lui dénier un 
seul titre à la gloire, sauf la vertu C,e fut le plus grand et 
le dernier des procès que le W HI’ siècle vil surgir; il dura 
pendant prés de liiiit ans, et se terniina pas la mise en liberté de 
l'aeeusé. .Notre époque n'a vu ju.sqii'aujourd'liiii qu'un seul de 
CCS grands et solennels débats; en ISO.'i, le elief de l'opposition 
anglaise, lord \\ itbebread poursuivit le vieomte Melville, premier 
lord de l'amirauté, pour avoir eonlié les linanees de l'État à un 
employé inlidéle et n'avoir pu rendre les comptes de eertaincs 
sommes qu'il avait employées. 

.Avant I7S'.1, on ne eonnaissail en rrance qu'une responsabilité 
ministérielle, celle du ministre envers le Itoi cpii le nommait, 
l o* conseillers d'filat ou ministres, ili.sait Kénelon au jeune due 
de Bourgogtie, ne sont que rie simples consulleut s , et tel était en 


(I) Un les accusait d'avoir voulu daiiü les négociations do la paix, céder la ville 
de Tournai au roi de Fi'anrc. V, p. liO. 

(^) Lord Macaulay, nf llistory. 

(.1) DirrciiuH jtoHf h cotucimer d'»n Hui. — rRHiieiic te Graki*, roi de Prusse 
dans son sind }fnchit{vi;l C. ü s'exprime comme suit : Le Hoi qui a assez de 
santé, des organes en même temps assez vigoureux cl assez déliés pour soutenir 
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cfTct If principe du droit ancien. Les niinislres n’inicrvcnaicnl 
dans la gestion des allaires pnl>li(|ues tpie comme de simples 
conseillers du Uni, et non eoinme reprêseiUanls actifs du pouvoir 
exéenlif; eelui-ei était dévolu dans toute sa plénitude au souve- 
rain. ("était donc le souverain, et le souverain seul <|iii devait 
supporter tout le poids de la responsabilité daetes tpii n éma- 
naient ((lie de lui; aussi le (icuple faisait-il remonter'à la per- 
sonne royale toute la res|ionsalnlité des mesures ini(|ues i|ui le 
fra|ipaient. Le Uni ré|)ondait seul envers la nation, [larec (|ue les 
ministres ne (wisant nuetiii acte, ne faisaient (|iie conseiller au 
(irinee des mesures que celui-ci ordonnait, si bon lui semblait (I); 
les conseillers n'ayant de riqqinrt ((u'iivee le souverain, ce dernier 
seul avait un droit contre eux, à savoir eeliii de les renvoyer 
de son conseil, s'il le jugeait convenable. 

Mais, dira-t-on, le contre-seing, le seeati qui devait être apfiost'’ 
au bas des actes énianant de la royauté, n'entrainaienl ils dotie 
(las (Miiir les elianeeliers, une obligation vis-à-vis du pays? V la 
vérité, il semble que dans le [irineipe, ecs dis[iosiliotis aient été 
(irises comme une garantie (tour l'intégrité des droits du peuple ; 
le serment des elianeeliers de France (lortait ; • Vmit jurez entre 
Dieu, entre Créateur, et sur entre foi et honneur que, quand on 
mus ajiporlera quelque lettre siijiiée jiar le roinniaudement du 
Roi, si elle n’est de justice et de raison, ne la scellerez point, encore 
que le dit Seigneur le commande par une nu deux fois; mais t ien- 
drez devers icelui Seigneur et lui remnntrerez tous les points 


te {(énililo Iravait du cnhinrl, niaiif)iie à son devoir s'it se donne un pmnier 
niinislrr; mais je crois (ju'iin prince (]ui n*a pas tes dons do la nature se 
manque à lui-nKime cl à son peu)de, s’il n'imiploie pas tout ce qu’il a de raison 
à ciioisir un liomnie sage qui porte le faideau dont le poids serait trop tort 
pour son maitre. 

(I) OttsTsaiLl (l. 2, p. Ht) cite à ce sujet les (taroles suivantes de Maximilien I 
roi de Oavière : Ex ministromm dclictis, (lublicum dcdecus et eul|ue nomen ad 
prineipetn redit; qui si proldltere posait, ne deliu(|iiant, dcliela qua- non ireet 
prohare immo, aliquando jultcre ercdilitr. 

t 
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pour lesr/iieh In dite lettre ti’est raimntwhle. » Mais les devoirs 
qu’ini|K)sail ce serment élaietU purcmenl moraux; la responsabilité 
ipi’il entrainait n’avait aticiin caraelèrc juridique; d’un autre eolé 
l'apposition du M'cnu sur les actes royaux devint une simple for- 
malité ayant pour but unique de garantir que la signatitre était 
bien relie du Iloi, et non l’babile imitation d’un faussaire adroittO. 
Au reste eomment |)Cut-on eoneevoir que la responsabilité mi- 
nistérielle, eetto garantie et rette sauvegarde des droits du peuple 
contre 1rs empiétements et les exactions du pouvoir royal, put 
exister en l'rance? Louis XIV avait dit ; ■ 1,'l'ltat c’est moi, ■ 
et ses sitcccsseurs n'avaient point oublié ce <lngme de l'absolit- 
tisme. (loiimie le dit un éloquent écrivain <*), ce grand mot était 
la formule la plus juste de toute la politique de Louis XI, de 
Uielielieu (à), de Louis Xl\', de la monarebie française après la 
défaite de la féodalité politii|ue. \e serait-il pas absurde de 
soutenir <|ue la responsabilité ministérielle ait pu être établie 
dans un pays oit la patrie, l’Ktat, 1rs intérêts communs étaient 
sacrifiés à la personnalité d'un monarque ? Fin fait, et malgré 
leur serment, les clianeeliers de France apposiTcnl leur sceau à 
bien des actes iniques. 

Les ministres ne devaietit donc rendre compte qu’à la personne 
royale des eonseils qu’ils lui avaient donnés. A quelles fu- 
nestes consi'‘quetioes n’aboutit pas un pareil système ? La royanté 
en fut la première victime; le peuple rendait le Iloi lui-méine 
res|Huisable de tontes les mesures que les ministres lui conseil- 
laient, et parmi lesquelles il en fut de si déplorables pour la 


tl) lIcLu», pngo tntt. 

(i) il LiA SiMUl />(* ta librrtr, 

(5) Uiclirlini convenait que Ton jHiuviiil aiTiiseriiu niinislre devant le Itoî; nniis 
il xoiiliiil que l'on fût jiutii, les choses qit*on jirouvait nVtaienl |ui.s corisi(lérahlcs; 
ce qui devait ciii|iêrlicr Imil le monde de dire quelque véiité que ce rûl contre lui, 
|Uiisqu'une chose considérahlo est enlièrenieiil relative, et que ce qui est considc' 
rahie |>ourqueh|u'un ne l’esi pas |>our un autre. (Mostksviili , XXIX, ehap. XVI.) 
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pruspiTilé (l« lii iiiilion frmii;aise ; le im’conlcnleniciil gém'-i al 
se coiiverlit iiienU'il on liiiine ouvorlo, cl oniraiiia la Kraiico 
il lilànicr cl à aUai|iioi' la royauto. La ncccssilo (111110 res|)on- 
saliilili' ininisu-riollc oapaLlo do couvrir cl do prologor la royauli- 
ôlail lolloniom rooonmio i|Uo, lors do la n-unioii dos Llals- 
Goiu'-raiix, nous roinaripions c|Uo los oaliiors remis par lo Tiors- 
Klal à SOS di’-piili'S oonlionnonl la doinando fortuello do ooUo 
rospousaliiliU'. . Los ininistros, porlc lo oaliior du Tiors-Elal 
do la ville do Paris, soroni rosponsaldos onvors la nalion assoiu- 

l)l(-o on Elais-Gi-ii('rau\ do loulo inahorsalion, abus do pouuiir ^ 

ol mauvais omploi do fondsC). • 

(à's v(ou\ l'uronl liionti'it roalisi's. l.a doolaralion dos droits d(t 
riiunmio dos ô-li soplomhro 17111 ountonail dans son arliolo la 
la disposition suivante: • La »ociélè a le <lroil île demander cnmple 
à tiiiil aijeiil public de sun udminisirallon. » Applii|uanl los prin- 
oipos ('iionoos dans oolto d(>olaralioii, la oonslilulion de 1701 
rendait rurmollomont los ministros rosponsalilos ol auginoiilait 
ootto rosponsahiliti' : • le (ioin ernemenl eut munarcliiqiie ; le ptm- 
roir exèeiitif est délégué nu Hui , pour être exercé sous sim niilo- 
rilé pur des Ministres et autres agents responsables de la manière 
(pii sera déterminée ii-aprés(^). • 

Il y avait loin dos prinoi|R"s proolanios par ootto oonstitution 
à ooux (jiii avaient régi jus(|uo là la Kranoo. La ruine do la monar- 
oliio absolue était oonsomméo. A oùlé dos droits du Uoi so trou- 
vent maintonaiit ooux dos oitoyons ; pour dél'ondro ces derniers 
une roprésontatioii nationalo vient s’asseoir on face du pouvoir 
royal, et va prendre désormais une part active à la vio politique. 

Mais, on lo roinarquo immédiatement, lo système do la monarobio 
oonstitulionncllc a pour oITet d'opposer l’un à l’autre deux élé- 
ments qui sont naturellement bostiles ; il crée un antagonisme 


(1) Jh citEt et Riu x, pnge .T22 sq. 

(2) rr. til. «ly ir(. lit. â, Qi. 2, sort. 4, art. 4 à 8. 
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éviik'iil t'iilrc 1» royanlc ou le (touvcrncincul d'iiiic |)arl, le pcii- 
|ilo et scs Jcputcs tl’iimrc pari; de sorle ipic c’esl avec l■llisnIl 
(|u'oii a appelé de seiidaliles iiiuiiareiiies des monarclues démiHTd- 
liipies. Ce dualisme de pouvoir esl-il possible ? ComiiienI einpé- 
elier que l'uii de ees pouvoirs lieiupièle sur le domaine de l'aiilre, 
et surtout cuiiiuienl garantir In nation et les Chambres eonire les 
attaques cr les usurpations provenant de la royauté ? (kdle ei 
ii’emploiera-l-elle pas les moyens puissants dont elle dispose-, à 
briser ses entraves, à remverser les obsiaeles epii rarréleni, en 
un mol à violer les droits eonslilulionnels des eiloyens quelle est 
eliargée de faire respeeler ? \ oilà le grave problème que soulève 
nnlurellemeul le ré-gime eunslilulionnel. ,Nous verrons que la 
sidulion de ce |iroblèuie, la garantie (pie ron eberebe eonire le 
pouvoir royal, n’est autre chose (pic la responsabilité des ministres 
devant les tribunaux du |tays. 

Pour mettre les droits des eiloyens à l'abri des attaques du 
gouvernement, il semble d'abord siillisant d'aerorder aux Cbain- 
bres un eonirtile permanent sur tous les actes qui émanent dn 
gouvernement. Ce conirùle eousisie eu ce (pie les ministres 
doivent rendre eoinple aux Cbambres des actes ipi'ils ont posés; 
en ee ipi’ils sont tenus de leur fournir toutes les exidiealions 
qui leur sont demandées sur leur eondiiile; si ees expliealions 
sont reconnues insiiflisanles. les Cbambres peuvent iniliger un 
bbinie au cabinet ou a un de ses membres; elles peuvent aussi 
exprimer un vo-u pour (pi'ù ravenir de pareils faits ue se repré- 
sentent plus. Quand les actes ont une plus grande gravité ou que 
par leur niultiplieilé, ils dénotent radoplion par le gouvernement 
de tout un système ineonstilulionnel, d'une |>olilique ouverle- 
meiit attentatoire aux droits des citoyens, la responsabilité parle- 
mentaire peut aboutir au rejet des projets de loi présentés 
par le pouvoir ou même au refus de voter les impôts. En 
présence de ces moyens dont dispose la rcprèsciilalion natio- 
nale |)our s'opposer aux empiètemenis du gouvernement, on 
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lie |)ciit iiior qiie la ri‘s|ioiisabilild parloiiicnlairo (l('s niiiiistros 
ne soil une paranlie trés-s«'Tieiise, une dijfue puissante eonire 
les usurpations ilu pouvoir. Kii roreaul les iniiiislres à remire 
eompic devant les (diainbres, dés qu’ils en .sont requis, de toutes 
les mesures prises par le (touvcrnemeiit et en aeeordaiil aux 
(diamiires le droit de eeiisure, on évitera ineouteslableuient un 
praiid nombre d'abus, ou l'on eu préviendra le renouvellement. 
L'oblipalion tpii iueombe éveiituelleiuenl au ministre d'expb'tpier 
sa eoiidiiile aux Cbanibres, d'en indiipier les molirs aux maiida- 
laires du pays, le fera tléjà reeiiler bien souvent ilevant une 
illépalité; il n’osera pas s’exposera une publieité peiil^'tre aeea- 
blatite |>our lui. La respousabllilé parlementaire sera surtout 
d’titie eflieaeité absolue , si elle est sollieilée à ebaqiie ittstatit 
par une presse libre, et par la foree toute puissante île l'opinion 
publique eber. ittt peuple libre, l'itne et l'autre invitatil eon- 
stamtnent les luaudataires de la tiatiun à faire itsape de leur 
prérogative en appelant letir attetiliott sur tous les actes dtt 
pottvertienii'tit. D'iiit autre eoté, la responsabilité parlemetitaire 
avec le eoneours de la presse, tient perpétuellenietil en éveil 
l’oiiinion pitbiiqite et l'appelle à prononcer son verdict sur les 
actes du pouvoir; l’opiniott pitbliqttc est donc toujours là pour 
approuver et louer ott pour eottdatuner et flétrir la eoudiiite des 
ministres. \ coté de la responsabilité civile ou eriuiitielle, disait 
M. Ueleoiir, dans sot) rapport présetilé à la C.bambre des repré- 
sentants de Belpùiue sur le projet de loi relatif aux crimes et délits 
commis par les tuinistres en ilcbors de l'exercice de lettrs fotietiotis, 
à côté de la respotisabilité eivile ou critninelle, se place la res|H)ii- 
.sabilité morale. Lu res|ionsabilité morale est générale cl a pour 
jttgc l'opiition; elle se multiplie et se diversifie de toutes les ma- 
nières; elle s'applique à tous les actes; elle embrasse toutes les difli- 
cullés; elle aceompagiie pour ainsi dire tous les pas du pouvoir (L. 


(I) Cf. Annale$ parlrmrniait'et (Iticumonlü, p. G70; .Stabl, page t.ll, (orne 


INTIIODICTION. 


Colle ospooc «le res))onsiil)ilili- , «lisait M. Ileiijamiii Coiislnnl, 
prt'seiile «'Ot avaiilage immense «renlreleiiir «lans la iiali«m, par 
la viitilum-e «le ses repr«!'senlaiils, par la publieilé «le leurs «lébals 
et par l'excreiee «le la liberlé «le la presse appliquée ii Ions 
l«‘s aeles minisiériels, un «'spril «l'examen, un iiilérèl babiluel au 
maiulien «le la «'«msliliilion «le l'Èlal, une parlieipaliun cousiaule 
aux affaires, eu un iiml iiu senlinu'iil animé «le la vie p«)lili«|iie(0. 
I.a iiu'illeure loi sur la respmisabililé iniiiisiérielle, e’esi en e«‘s 
lermcs (|ue le minisire «le la jiislit'e, M. Teseli , s’expriniail 
4 ' «l«■vanl la Cbambre «les représeiilanls «le Belxiipie, esl le jeu «le 

nos insliiiitiuns; e’esi la lux-essilé pour les ministres «le se retirer 
«levani un vole lioslile «le la Cbambre, «levant un vole «Je non- 
eonlianee(2). 


{!) Cf. Ch. IX Prinnpe$ df p. 8.". Celle iialure de 

ivs|>on!Uibilité, disait oiirurc M. Burlbc dans son rapport h la Chamlirt* dos pairs 
{MonUrur fratt^iiê 1X50, page WjOj, celle nalun* de ros|M>iisabililé, (pi'une presse 
libre dénoncera avec p.issioi), qui jioursuil le défaut d'habileté, de prévoyance, 
de rôle, de dignité |MT.<<oiinellr dans les hommes publics, trouve .son juge supn'unc 
dans les Chambres qui lieimoiit toujours en réserve le |)ouvoir de signaler leur 
disseiiliiuent avec des ministres dangereux, quoique iiinocenis, probes mais inca- 
pables. Cette i'es|H>nsabiiilé quoique générale, non déntiie, non susceptible d'élre 
organisée par une loi, est dans la réalité la plus efficace : c’est clic surtout qui 
avertit à chaque iiistanl les miriistres et garantit les pays de leurs erreurs, car 
il importe ramneiil à riiitérét de TÉlal que des ministres .soient punis, mais il 
importe toujours que la res|Mmsabilité politique enlève la direction des affaires à 
des mains impures ou seulement inhabiles. 

(2) I<a même opinion a été soutenue en France par M. Thiers, dans la séance 
de la Chambre de.s députés du S décembre 185( (p. '207i). Sous la Restaura- 
tion, disait-il, on avait une monarchie repré.M^nlative en apparence, mais qui 
ne l'était pus eu réalité, parce que la majorité iiVtait pas respectée. Jamais les 
ministres n'étaient venus dire aux députés : volez dans un sens, il y aura un 
nouveau ministère. Ils soulcnaieut au contraire que le vote des Chambres ne 
pouvait pas modifier le ministère. 

Plus récemment encore cot illustre homme d’étal soutenait la même doctrine 
dans un de ses admirables discours prononces à la Chambre des Députés en 18tiG. 
« Autrefois, avant que l'expérience eût parlé, dit*il, on avait songé à des lois de 
responsabilité. On avait cbcivbé à définir la ra.sponsahilité ministérielle; ou avait 
stipulé des cas, édicté des peines sousenl sévères. L’expérience à conduit à des 
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1,11 piiissniR'C lie r»|)iiiion |>uhli(|iie esi en cITel iiiiniense, h'i 
surloul 011 la vie poliliqiie est parvenue à jeler île profondes 
rneines dans les inieiirs de la nalion; un exemple récent nous 
en fournil la preuve pour 1' \njtlelerre : le gardien de la eonseienee 
de la Keine, le lord elianeelier W'csiliury a dii ipiiller le sae 
de laine sous le poids d'un vole de censure de la C.liamlire des 
eoinniuncs, hasi'i sur une aceusatioii de népotisme (•). 

Mais ees garanties, (pieli|ue puissantes et fpielipie elîieaees 
qu elles soient dans le plus grand nondire des eas, sont néanmoins 
insudisanles dans les eireonslanees exeeplionnelles qui signalent la 
vie poliliquedes |Miuples. I,e ministre peut mépriser l'opinion puhli- 
que qui se prononee eonlre lui, il [leiit ne tenir aiieun eonipic du 
vote hostile des cliamiires; le hiame iniligé, le vieil émis peuvent 
être sans eonséquenee, quand ou se représente riniporlanee du 
hut politique que se; priqKise le gouvernement. D'autre part, une 
alliliide hostile de la re|irésenlation naliomile envers le pouvoir, 
quand elle va jiisqu'aii rejet des propositions émanées du gou- 
verncrnent, jusqu'au refus de voler les impôts, est une vériliihle 
ealamilé piihliqiie. (à'Ite mesure est trop grave dans les cas ordi 
naires, alors qu'il s'agit de faits d'une iniporlaiiee relalivemeiit 
minime, mais qui n'en eonsliiiienl pas moins des inrraelions a la 
(àinstiliilion ; dans tous les eas, e'est une ressoiiree extrême, parce 
qu'en eaiiant une profonde perlurhalion iliins la vie piihlique. 


|trt>rrdcs moins com|ilMiiiôs, ri on n'n pins mémo Iirsoin do slipulor ta ivspon- 
sobjlitr niinistôriolle. 

U On a adopir on rfîrl la plus siniplo dos tormrs. On place les dcposilairos do 
rautorilc souvcrainr en pnlsencc des clua dn pays l’iie solennelle diseussjon s'en- 
gage entre tes uns el les autres, sons les yeux île la Conninne, sous les yeux du pays, 
et, si à la suite de celte discussion, une iiuprobalion, ijuclque légère qu'elle soit, se 
niaiiifesle, tes représentants de la Couronne se retirent devant cette désappisdiation, 
rl, griieeiice proes’dé, ou i substitué à des lois draconniennes quelque ebose de bien 
plus bonorable, la susceptibilité d'bonnétcs gens qui ne veulent gouverner le |iays 
qu'avec Sun assentiment, s (Discours sur les principes de 17811. Séance du il) 
Fcvner I81îti ) 

(I) Bflÿiijut jMdiciairf tome 2ô, page ÎÏ78 (juillet IStiè). 
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dit' miil non-sculcincnl au niiiii^ilro cniipahlc , mais cl 

surtout, à la iialiou tout ciilicrcC). Au reste, le refus de la 
(’.liaiiilire de voler les im|H'ils n'est pas en étal d'arrêter itn 
f^oitvenieinent déei<lé si violer toute la eonstitution, puisipi'il 
niéeonnaitra eneore eelle-ei en percevant des impôts ijiii n'auront 
pas été votés. Ainsi, dans les cas ordinaires, la respnnsaliilité 
parletnentaire aidée de la presse et de l'opinion puldl(|ite, et la 
res|Kitisal)ililé morale sont des tiaratities d'itne ellleaeité ineon- 
leslaide; elles préviendront liien des sdnis, ilans d'autres eus elles 
empéelieronl leur renoitvelleineni et amèneront un eliangemeni 
de politique de la part du pouvernemetit, la retraite du ealiinei 
ou d'un de ses memlires, ou liien un appel nu pavs par la 
dissolntion des Olianilires (71 eoiisl,). Cependant il se peut 
i|u'aiieune de ees trois alternatives ne se réalise. Le ministre 
peut rester au [anivoir et |K>rsister dans sa (mlitique nonolistant le 
vote de non eonliatiee émis par les Clianilires, nutiohstatit la pres- 
sioti de l'opinion puldique. Dans les eireotistanees eveeplionnelles 
au contraire, les Cliandires et le pavs sont pour ainsi dire 
désarmés en faee du |iottvoir, car une attitude ouvertement hos- 
tile de la représentatioti natiotiale vis-à-vis du goitvernement 
eom|it'omet les phts graves intérêts, et n'est pas même eapalile 
d'ini|«)ser à itti tninistère décidé à ne tenir aucun compte des 
décisions de la (diainhre (*>. 

Pour garatitir pleinement les droits eoiistitutionnels des citoyens 
eotitre les attaques du gouvertiement, pour assurer l'exercice ilu 
contrôle ipte les C.liambres sotit appelées à faire des actes dit 
pouvoir, il faut donner pour auxiliaire à la res|uinsaliilité [lar- 
lemenlaire, la responsahililé juridique ou judiciaire. Il est un 


(i) Cf. tluBOiT Mena psgr ItVIâ. 

ti) Cf, RsBtRT Miihi-, p. 10-1.1, — Disi. CüssTAST Cil. 7, — Lacrmaxb, p. 20-.H. 
— ËR.M.IM: Mil, l I . — .Mais la n-stion-aliililc parlriiinilaire, ilit avec raison l'rv- 
|aisô tIs’S motifs ito la loi Itollaniiaise ils ISliit, iir prtU rire l'otijol il'aurunr rcglc- 
meiilalion ilr la loi. Cf J tl. Co.sisox LaarsriMx, p. 1. 
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|ioii\iiir (liins l'Ktal, le pnuvnir judiciaire, <|iii a pour mission 
d'appli(|tier les lois; c'csi à lui ipriiieonihc le devoir d'examiner 
la conformité des actes des particuliers avec les dispositions de 
la loi. Pour(|iioi les Iriltnnanx ne ponrraienl-ils pas prononcer 
entre le gottvcrnemetil et les Cliamitres, eonitnc entre dettx 
particuliers? Potin|itoi ne pourrait-on pas letir eonlier la mis- 
sioti de constater si l'acte dénoncé comme illicite est confortne 
à la constittition ou Itti est opposé? Quand itn connit s'élève 
etitrc le pouvoir et les Clianilires, il ne s'agit en réalité (|tic de 
divergences d'upitiions sur rétendue des droits respectifs des 
citoyens et ilii gouverncnient. Sotiniettre au poitvoir judiciaire 
les différends (pti surgissent entre le petiple et le gotivernciuent, 
c'est réaliser l'un des plus lieaux triotnpiies de la raison et de 
la eivilisatioti sur la fougue îles passions politiques P). 

I.e (Congrès a compris qu'il fallait à la nation tme garatitie plus 
forte qite la responsaltilité parlementaire des ministres. Il ne s'est 
pas eotitetité de décider dans l'art. 88 de la ('.onstittitioti que les 
Cliautitres |)cttvcnl toiijotirs requérir la présence des ministres; 
il proelamc en otttre rcxisteiiec et la nécessité d'tttie responsabi- 
lité juridique dans les art. (i3, 04, 8'J, 90, 91, 134 et 139 
Sous ce rapport la Constitution belge suit les traces de la Consti- 
ttition française île 1791. (ie fut nu contraire un point très débattu 
.sous le gouvernement des Pays-Bas que celui de savoir, si la loi 
fnndnmenlale de 1815 reconnaissait une véritable responsabilité 
ministérielle. Il esterai que, dans son article 177, la Constitution 
des Pays-Bas semblait se prononcer formellement pour rallirma- 
tive ; celle disposition [Mirle en effet 'que les ebefs des déparle- 
meiils ministériels, et avec eux plusieurs autres catégories de per- 
sonnes, .seront justiciables de la baiitc cour de justice pour tous 
délits commis dans l'cxereice <le leurs fonctions, et qu'ils ne 
pourront être poursuivis de ce chef qu'en vertu d'une autorisation 


(I) nOBERT MoHt, pge 24 ol .sg. 
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aeeortloi! par les Klals-Géia'raiix. Toutefois les termes de eet 
article ii’cmpéelièrenl pas M. \'an Maanen de s’écrier eu [>leiiie 
Gliambre : « Je ne suis pas responsalde devant vous, je ne suis 
res))onsalde tpie devant le lloi(l). . Et en réalité, quand on 
eunsnite les délilM'rations de la eonimission cliarjtée en 1815, de 
réiliger nu projet de Constitution pour le nouveau royaume des 
Pays-Bas, on demeure convaincu que l'intentinn des auteurs 
de la loi fuiidamentale était de ne pas admettre de responsabilité 
ministérielle parce que, disaient ses adversaires, le ministre n'or- 
ifuniic pas l’exéeution, mais exèaile lui-même ce qui lui est eoni- 
mandé. On considérait comme une garantie stillisanle, l’oliligation 
ini|)osée aux memitres du ealiinet de prêter serment à la (Consti- 
tution avant leur entrée en fonctions, les ministres pouvant eu 
cas de gestion inconstitutionnelle être poursuivis comme parjures 
et traîtres en vertu de l'art. lOi de la loi fondamentale l-t. 

Ce Congrès national de la Belgique en a pensé autrement et 
avec raison. I,a légitimité de la responsabilité ministérielle est 
en effet incontestable, car elle est, comme toute responsabilité 


(f) (X »(‘aiico du ^<l(TPinl>rif AHHnU’MjmrlnnfHlttirfM ISIii-iMi!», M. Duinm*- 
tior pago 2IS7. Lettre h M. Von Mnan>-H sur fa responsafuft/t' MiaisIérM/r, page 2. 
IVrAaM</e/mjr orrr de rei'antu.'oordeiijkheid der ministers ket nerfeW«i«/aeA 

Ataalsreclit. 

(2) Haei>s.\et ; ÜEuvres comptètesy Irnnc VI, pages 78-79. C'f. Lacemash, p. 78-8,‘i, 
ainsi que l’ouvrage intitulé : Praeve orer de veranltroordefijklteid, *m Untjr^ 1831. 
lieux amendements ayant |)onr objet de inodilicr la loi foiidamealale du 1 8 1 i avaient 
été pro(K»sés au sein de la commis.smn chargée d’élaborer une CiMi>litutmn nouvelle 
applicable au nouveau royaume des Pavx-Bascréc en 1813 par les gnmdes puis- 
sances. L’un émanait de M. lie Coniucl:, l’autre de M Rin'psaet. Tous deux eon^- 
craient iielteuu’iit le priiicific de la responsabilité minislériello, mais fa commi.4sion 
décida a la majorité dos voix k qu’il n’y aura pas de responsabilité ministérielle dan.s 
« le sens proposé |>ar le rapport de la commission, attendu qu’il semble assez |K)urvu 
«contre l'abus du pouvoir niinistéricl par leur serment sur la €onstitiitimi cl lu 
« disposition de l’art. 10(. « En fait ce serment n’aurait pu compromettre le respon- 
sabilité du ministre que dans les cas prévus par les lois |»éiiale.s ordinaires, de sorte 
qu’il n’y avait point à proprement [rarier de responsabilité ministérirlle. 
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IH'iialo, m’T<'s.>iaire a» mainlii'ii do l’ordre .sooial, mile par les 
elTels (|u'elle prodiiil el iiilrinséqueniem juste (I). 

Elle est iièeexmire. Elle découle eomnie une eonséquenee juri- 
dique de l'esseiiee du sysièinc eoiislilulioiiuel. Eu l'ITel quels .sont 
les earaeléres rondauieulaiix de la nioiiareliic eoiisliluliouuelle? 
("est d'une part nue limitation du (Miuvoir royal par .suite île 
l’oldipalion iuqiosée à eelui-ei de respeeler cl même de faire rcs- 
pceler les droits eoitstilutiounels des ciloyeus, el par le transfert à 
une représeulaliou nationale chargée de veiller à la eonsertalion 
de ces mêmes droits, d’une portion du pouvoir légi.slalif; à 1a dif 
férenee des monarelues ihéoeraliques ou absolues, le souverain 
eonsliliilionnel ne réunit plus dans sa personne toute la .somme 
des pouvoirs politiques; ecux-ei au eonirairc sont partagés entre 
le prince el la nation. La division des pouvoirs politiques entre le 
prince et la nation, voilà le premier earaelérc des nionareliics rc- 
présenlatives, tandis que la théoeralie ou ralisolnlisme eoneciilrc 
tout sur la télé du monarque. >lais d’autre part, la |iersonnc du 
souverain eonslilnlioimel devient inviolable (*t. A la dilTérenee 
du prince absolu qui é'tail responsable de tout, le prince consti- 
tutionnel n’est responsable de rien ; tandis que le ministre de 
l’aneien régime n’était res|ion.«able de rien, le mitiisire du non- 
veau devient responsable de tout parce que l'aelion lui est 
Iransporléc(â). Cet axiome de l’inviolabilité rojalc est un principe 
fondamental des monarelues eonstimiionnelles. Depuis 17‘JI, 
toutes les constitutions qui se sont élaborées en Eùiro|)c, ont 
établi l’inviolabilité de la personne royale (<). Ce principe a sa 


(1) Hu-*, Cûuri itf droit praa/, n« 22-<â. 

(2) G5 Consl. Belge. 

(•l) IIeuO} page SOO. ARiri?), pRge 211. 

{i) Bade (Grand Duché de). Constitution, 5. 

Bavière, Constitution, H) S 
Belgi«]ue, id. de 1831, art, Ü3. 

Uanemarck, Loi foiidam, de ISO, ^ !K, de 1803, ^ 10. 





IXTRODÜCTION. 


source dans raphorismc anglais : !he khuj can nol vronrj, le Roi 
ne peut pas mal faire. Mais ccl axiome dn droit eonsliuuionnel 
anglais n’est <|ii'une fiction ingénieuse. C’est pour<|uoi notre 
Constitution, en supposant toujours elieü le prince de bonnes 
et pures intentions a laissé au peuple un moyen de punir 
les abus de pou\oir, les vexations qui pourraient en résulter, 
en rendant les ministres responsables des actes que le Roi leur 
dicte. Pour conserver l'inviolabilité du Roi, tout en parant aux 
dangers qu’elle pourrait cnirainer, on a placé à côte de lui des 
ministres responsidiles dont la signature est requise pour tous les 
actes émanant de l'autorité royalc(f). Si, pour consacrer l'inviola- 


Etpagiip, ConsiUulinn de 1812, arl. de art. i2. 
France, ConslîKilton de 1701, til 2, cli. 2, scct 1, arl. 2. 
id. Charte de 181 i, art. 1.1. 
id. id. de IH.10, art. 12. 

Hanovre, Constitution, ^ Ü. 

Hosse (Grand Duché), Constitution de 1820, ^ i. 

Ili'sse électorale, Omslitutioii de 1H5I , Ç 10. 
lloheiuollcrn-Sigmaringcii, Conslilutiou, ^ 4. 

HoHaiidc, Constitution du U Octobre 1848, orl. 1.1. 


Pologne, 

id. 

dvl7!t|,arl 7. 

id. 

id. 

d. «SIX, 5 ,-d. 

Porlug.ll, 

id. 

de IS«2, 5 I2<, de if«i, art. la". 

Saxe, 

id. 

de IW2, i 4. 

Wurtemberg, Constitution de ^ 4. 


La Con.sliiution française du 14 Janvier 1812, a dinrlnr*' que l'Empereur serait 
l'csponsahle. Mais il serait fort difliciio de dire en quoi consiste celle responsahi- 
lité qui, bien qu'inscrite dans la Constitution, n^csl et ne ppih être qu'une irrcs|>on* 
sahilité de fait (Batbie, tome ô, page 40fl). 

(t) Ce que je ne oimpmids, dit M. Ed. Laboulaye, cVsl un régime où les 
Chambres ont un droit de contrôle et d'examen cl n’ont personne de responsable 
devant elles. La guerre est déclarée, de nouvelles alliances engagent la France dans 
une politique d'ambition; des travaux publics considérables sont décrétés; la 
propriété se trouve atteinte par des expropriations immenses; l’industrie se 
croit menacée par un nouveau tarif; le crédit public est engagé; la liberté indivi- 
duelle est en péril. A qui s'en prendra la Chambre, organe du |>ays? Au chef de 
l'Etat? Tant que la Chambre n'aura pas l'opinion pour elle, elle si'ra impuissante 
et ridicule ; te jouci où l’opinion la poussera, qii’y aura-t-il au fond de la discussion ? 
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Lililé royale, on voiilail (|iic la volonté ilii Roi fiil à l'abri de 
loulc erreur, rinviolahililé .'«erail une eliinière. Kii la eonibiiiaiK 
avec la responsabilité de,s inini.sires, on sait qu'elle peut être 
respectée réellement parce (pic s’il advenait que la volonté royale 
.s'éiçaràt, elle ne serait plus cvéeulée (•). Mais soutenir, eoinnie le 
font plusieurs piiblieisics (*), que le Roi ne peut être animé de 
mauvaises intentions, qu'il veut toujours ce (pii est eonforme ii 
la loi, c'est nier une vérité qui s'impose à la raison , c'est donner 
un démenti roriuel à l'histoire de tous les peuples et de toutes 
les épo(pies(î). .Ainsi d'une part le Roi eonstilutionmd ti'exeree 
qu'une portion des (anivoirs politiques, d'autre part sa personne 
est inviolable. De la eombiiiaison de ces deux principes fouda- 
meiitaux du .système eonstitutioutiel résulte la mk’C.ssité d'une 
responsabilité ministérielle pour tous les actes (pii émanent direc- 
tement du souverain. Le pretnier princi|)e r('clame eti outre une 
responsabilité des mitiistres à raison de totis les actes (pii leur 
sont exclusivement personnels. 

Le tiioiiarque eonstitutioutiel à la dilTérenec du souverain 
absolu, n'est plus omnipoteiit : il a des droits à respecter. Si ecs 
droits sont violés par lui, il faut que quelqu'un soit responsable 
envers la nation de ritifraction eommi.se; car, que siRiiilieraient 
des droits ipie le prince pourrait inipiitiémcnt fouler aux pieds? 
La responsabilité ne peut atteindre la personne du Roi qui est 
inviolable; elle doit donc retomber sur d’autres personnes, c’est- 
à-dire sur les ministres du Roi. Ce sont ceux-ci qui garatitironi à 


Qii'esl-cc qu'uu système qui force tes représenloiits ilii pays à soutfrir ou è alla- 
quer ce qu'ils (toivenl respecter! ii'y a-t-il (Jour pas de aiitieu cuire lu servitude 
et la sédition, {tnlroduction U la coUntiua deti ourroyea jtuhlirt $ur le Gom'emimrfit 
reitrétenlalif par Basi. Cossts.st, p. XXIV.) 

(I) Cf. MscAaEL, e'/ruienis (te droit ;>otilique, page âtl. 

(3) Da GaaLsenx, t. N, p. IIU. 

td) Cf. Roiaar Hoiii., p. 8, note I , page 37-éN. . 
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la nalioii In Irgalilé (le Ions les actes royaux. Mais eomnieiit 
reluire les miiiislres res|»msaliles des aeles i|iii iréniunent [las 
d’eux? Pour délourncr la responsabilité des actes royaux de 
leur auteur direct et imuiédiat sur la personne des ininistres, 
le droit ennslilutinnncl devait iiéccssaireiuent rctuire ces der- 
niers parties à l'acte ipii éinune du Itoi; il dityait faire iuler- 
venir les luiuistres euninie eoaiileiirs des niesures prises par 
le lioi , eu les formant de s’approprier ees mesures par un 
acte personnel, le eonlre-seiiijt. C’est pounpioi l'art. f>4 de la 
(àinsliiiilioii Itelge porte : Aucun acte du Riii ne peut avoir 
iVeffrl, s'il n’est eonire-siijné )>ar un ministre, qui, pur cela seul, 
s'en rend responsable. .Ainsi tout acte du Iloi , pour avoir une 
existence légale, doit être rcvt'au du contre-seing du ministre ; 
justpie là , il n’exisic pas. Dés (pi’il existera aux yeux de 
la loi, il aura néecs.saircmeni un aulctir responsable ; eeliii-ei 
ne sera pas le Koi qui csl inviidablc, mais le minisire qui, eu 
aiqtnsani son eonire-seing sur l’aetc du Uni, le rend .sien cl en 
garanlil la eonslilulionnalilé à l’égard du pays (b. 

L'irresponsabilité royale réelaine doue impérieusement pour 
eorreelif la responsabilité des ministres; loulefois ceux-ci iic ré- 
pondent pas sciilemeiil des actes royaux eonire-signés par eux, 
mais encore des niesures (pii leur sont cxelusivemeiil person- 
nelles. Leur signature, comme leur eonirc-seiug, engage leur 
responsabilité. S’il n'en était point ainsi, la Consliliilion ne serait 
encore qu’une lettre morte pour les citoyens; il ne dépendrait 


(I) Rodlrt .Mohl, (pages ^7-îiO). — Remarquez cepeiulant que ce système ne 
protège la nation que contre les actes du Roi rendus officiellement i si le souverain 
pratique à l'insil de scs ministres des intelligences criminelles avec des puissances 
étrangères, la société est désarmée è moins que l’aUental qui menace la Constitu- 
tion ne puisse semliler une renonciation tacite à la royauté (.Moue, page ttO, note 8). 
Dans ce cas le peuple n*aura d'autre recours que 1a révolution et la déitositioil du 
mnnartpie inlidèle et parjure. Cf. Hlvckstosk I. 1. Cli. 7. 
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«[UC (Ji's ministres de l'Hnéanlir virliielleineiil |iiir leurs mesures, 
sans qu'il fut possible aux citoyens de faire respecter leurs 
droits ou d'obtenir justice. I.'absolutisme ne ferait que ebanger 
de forme; le monartpie exercerait le pouvoir absolu, non par 
liii-mènie, mais par l'intermédiaire de ses niinlstresC). 

Quelques auteurs ennsliliitionnels t^) ont soutenu la tbèse sui 
vante ; les ministres sont responsables, ce principe est vrai, mais 
leur responsabilité n'est motivée que sur rirres|ionsabililé du 
Koi. Si doue, au mépris de eet axiome île droit ennstiliitionnel, 
vous avez rendu le prince responsable de ses actes, si par suite 
vous l'avez renversé, vous avuz anéanti la fietion , car vous avez 
puni celui puir lequel seul ils étaient responsables. Mais celte 
objeelion n'est fondée ni en morale, ni en raison, ni en droit. 
I.a morale exige que tous ceux qui ont eonimis une faute, en 
supportent les eonséqiienees. La faute est tout entière dans 
la .signature d’actes et d'arrélés royaux violant la ('.onslilulion 
ou les lois du pays ; ce sont doue les ministres qui ont eom- 
proniis et renversé le tronc qu’ils voidaieni défendre, car sans 
leur intervention indispensable, l'impuissanee où se trouvait le 
monaripie de donner suite à ses projets, eut fait taire sa volonté 
et ciil malgré lui, sauvé sa eouronne. Qu’imporit! dés lors ipie 
le Itoi ail con.servé son .sceptre ou qu’il l'ail perdu? Les mi- 
nistres seront-ils per.sonnellemeni moins eoiqiables, parce «pi’ils 
auront causé la ebiitc <lii pouvoir cpi'ils avaient pris l'enga- 
gement de diriger et de eomluire. La raison défendrait-elle de 
demander justice a ceux qui, institués pour assurer l'exéeulion 
des lois, pour protéger les citoyens et |K)ur consolider la paix 
publique, ont violé les unes, attaqué les autres et non-seulement 
auront ébranlé le trône, mais troublé 1a nation tout entière? 


(!) CoMtrà niiiinis, page tâlt. — Cf RuiEaT Maai, page W2, note I. 

(2) Parmi eux, nous mnarquona 1rs defensrurs des ministres de Charles X, 
WM. de Martignae cl .Sauzet — Cf. Al. Boltz, p, Ô0tî-.'ï2lt, 310 et .sq.. 
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Si l’on lulopliiil |p sysième qup nous (•ombaKons, la raison, le 
1)011 sens inéme ne nous averlil-il pas iln danger (|ue présenic 
ecllc dw’lrinc pour la slahililé de nos insiitulions ? En elTel, le 
ininislre sorail responsable alors que ses aeles ne menaceraient 
point rexislcnce de la nionarebie, tandis qu’il ne le serait plus 
si la royauté était rcnvers«-e |iar sa faute. Ainsi pins le crime .serait 
grand, moins les ministres seraient coupables; plus ils auraient de 
torts, moins ils mériteraient de punition. De plus, les notions 
élémentaires du droit nous enseignent tpie l’on ne |)CUl absoudre 
^ lies coupables ou des complices, parce que l’auteur principal du 

fait imputé à crime aurait déjà subi la jieinc de .sa faute (•). 

,\ous avons démontré par cette analyse du système rcpresctitatif 
l’absolue nécessité d’une responsabilité ministérielle au double 
|)oint de vite que nous venons d’indiquer. Ce n’est qu’avec 
cette res|)onsabilité sagement organisée <|uc l’on |ieut concevoir 
une véritable monarebie constitutionnelle: elle seule peut sauve 
garder les droits eon.stitntionncis des citoyens, elle seule rend ad- 
missible le fait de l’irtesponsabilitc royale. Sans eette garantie 
nécessaire, dit 1 res Judicieusement un auteur moderne, il serait 
impossible d’établir une dilTércnee réelle et appréciable ctitre la 
nature du gouvernement rcpR'scntatif et celle d’une monarebie 
absolue (*) ; car, à tpioi .servirait-il d’avoir restreint les droits 
du pouvoir royal, si l’on n’avail pas le moyen d’en réprimer 
les écarts? à ipioi servirait-il d’avoir proclamé l’evistcnce de 
certains droits pour les citoyens , sans le pouvoir de les faire 
respecter ? 

Mais la responsabilité des ministres est non-seulement néces- 
saire dans toitt Etal eunstitutionnel, elle est encore émincm- 


(I) Disrours de MM. Pciiml cl Bsia?(cf.r, 301 cl $q. cl 531 cl sq. 

{i) Lk Gravcre-xd, pflgc 153. 

(5) Voyci .<^ur le rondement du principr de la rcspoi}$abn>tc ministerielle : Lagk- 
makii, p. 13-30. HoacHT Moml^ p. 5-SI) p. 01-68. 
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iiii'iil HtHv iKir les effets préeenllfs et rèiMinteurs r/ii’elle i>rmlnit. 
U’aliord il est iiK'ontoslHblc que le fait «l'avoir ovcnlm'Ili'iiK'iil 
il r(''|iomlr<‘ dt'vani les iriliunaiix «les aeles (|ii'ils auraiit p«)s«'s 
im'i iemlra une foule «l'abus «le la pari «les niinislresj l’aver- 
lissenienl l«■•f!al siillira ini'iiie le plus souvent à cmp«';cbcr les 
violations «le la Coiislittilion. D'un autre e«il«'' l'applieation «le la 
(M-iiie au ministre reeonnu coupable, aj«iutera cneore à l'instrue- 
ti«in et à l'intimitlalion. L'exemple protégera la Cuustiltitiun pour 
l'avenir, et, en outre, rt’parera le mal «‘aus«'r par l'infraction, 
«■Il ralfi'rmissanl l'aiitoriti- «les lois «'bratik'es par le eritne, et en 
faisant renaitre la s«'-eiiriUr |iiiblique(b. 

r«'pen«laiit on a contesté l'ellieaeité «le la r«*sp«)iisabililé «les 
ministres à plusieurs points de vue. (àinsitlérez, «lit on, le imnibre 
relativement restreint «l'aeeitsatinns émises contre «les ministr<-s, 
et vous «lemeiirerez eonvaiiieti «|ue eette institution ne présente 
aucune utilité pratique, puisqu'on ne la voit guère fonctiomier. 
.\«i«is avons «léjà rép«imlu «ravanee à cette objection, en faisant 
observer «|ue la res|)nnsabililé ministérielle opère «les elfets très 
réels et très sensibles, non-seulemetit par l'applieation «le la 
|R'ine, par les cITcts préventifs et réparateurs résultant «le l'exem- 
ple, mais encore indépentlaninient de toute eomiaiiuiation, en 
vertu de rinstruelion et de la menace contenue dans toute loi 
|)énale. Apprerier l'utilité d'une loi proliibilive par le nondtre 
des comlamnations aiix«|uelles elle «Umne lieu, c'est ne tenir aucun 
compte des effets [iréventifs pru«liiits par la loi elle-ménie et 
par son application antérieure. Si «le deux lois pénales , l'une 
est fréquemment violée, tandis que l'autre ne reçoit guère d'appli- 
cation, oscra-t-on proposer l'abrogation de la dernière en sou- 
tenant qu'elle est inutile? Mais bien souvent elle sera plus 
cllicace et plus sage que l'autre qui est enfreinte à eliaque 
instant ; ce .sera sur celle-ci qu’il faudra plut«')l appeler l'attenlion 


(I) Il*ï9, Coure ik droit criminet^ l. I, n* 
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«lu l(''{xisliil('iir , car il csl prnbahio ou du niuins lrcs-|)(issil)lc 
(|u’clle soit (l«'fccluciisc. 

Mais, ri'|)liquc-l-on, c'esi la Chambre «les Hcpriisciilaïus qui, en 
Uelpii(ue, ennune en France sous l'cinpire «les <leu\ Charles, en 
AiiKlelerrc, aux Einis-l nis, csl chargi-e de luellre les iiiiiiislres 
en aeeusalion ; tout dépend donc de la luajorilé parlenienlaire ; 
or le luinistrc, presque toujours appartient à cette majorité ; bien 
souvent méinc il eu sera le cher, t'.ouunent doue admettre «|ue la 
majorité des Cbambres soit très disposée à accuser ses propres 
^ membres, ses pr«>pres eliefs ? (iet argninent, (|ui'lque sérieux 

qu’il paraisse, est néanmoins mal fondé. .Non-seulement la majo- 
rité parlementaire, eomprenant, malgré les liens <|ui l'altaebeni 
au ministre, les véritables intérêts de son parti n'oubliera pas 
son scrmiuit de iidélité à la Constitution ; mais même au ras 
où ce déplorable événement viendrait l'i se produire, i|uelqiies 
uns de ses membres, plus habiles ou plus lionnétes pourraient 
toujours, en donnant la main à la ininorilé, provoquer la mise 
en aeeusalion (•) ; siirlniil, il ne faut pas perdre de vue que des 
élections nouvelles peuvent convertir, dans un délai assez court, 
la majorité en minorité, et, si des adversair«;s «l'un ministre sont 
en général |ieu portés à excuser les fautes de celui-ci, il est peu 
probable i|u'ils refuseront de pronoiieer (|uaiid ils le pourront, 
sa mise en aeeusatioii (*). 

Abordons maintenant le troisième point de vue sous lequel il 
faut examiner la l(''gltimilé de la responsabilité ministérielle ; 


(1) Kn Bel|*ii|uc même ii'a-l->on |>aÿ vu lors dr b discussion de la Chambre de» 

Iteprrsi'ntants, provoquée par Tarrcütalion du liruU'uanl colonel llayez d'après les 
ordn‘5 du m<nt!>(re dr la guerre, de.» ineoibrc^ de h majorité parlnnenlairc, des 
ami» politiques du ministre inculpé prendrt* parti ronlrc ce dernier et soutenir le 
plus énergiquement même la cause du colonel Havez, alors que les chefs delà 
minorité croyaient devoir garder le silence. Amuifn parlrmrntairn, l8()l-IHt)i, 
p. p. ôid-ÔSO, P 

(2) IlntEAT )louL^ pages UO-72. 
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l'elic-oi esl mVcssairc pour parantir les droits constiimionnds 
des eilnjens; elle esl mile pur les elTols naturels ipi'elle produit : 
tuais estH'lle aussi jiixle en elle-même? D'après les cxpliifations 
•pic nous avons d('jà donmies, ralTirniulive ne peut être douteuse, 
car les ministres sont appelés à n’pondre de leurs [tropres actes, 
soit (|u'ils aient pris une mesure personnelle, soit (|ii’ils aient 
eonlre-sipm- un acte ipii émanait du lloi , paree (|u’ils sont la 
cause de ees deux eatt’gories d'aftes, paree ipt'ils en sont la cause 
intelligente et libre. Ils aeeeptent librement les fonctions minis- 
térielles : ils sont libres également de signer on île ne pas .sigiiér 
les actes qui peuvent eompromelire leur responsabilité; rien île 
plus juste donc <(ue de les fon er à garantir la conformité de ees 
actes aux dispositions île la ('nnslitiition. 

('.epenilani un allaqui' sous ee rapport la responsabilité des 
ministres. On a soutenu qn'elle était à la fois inju.ste et pour le 
mini.stre, et pour le souverain, et pour le pays Ini-méme. 

ICIle est, dit-on, injuste pour les ministres, parce <|ue c’est le 
souverain ipii exerce le pouvoir exécutif et <|ue le ministre ne fait 
que SC conformer aux ordri-s du Uni, pane i|u'on leur cr«'’e une 
position dangereuse et insoutenable en exposant à cbaque instant 
leur honneur, leur liberté et même leur vie, et que de cette ma- 
nière plus d'un bomine distingué reeuli-ra devant une mission 
aiis.si délicate et aussi périlleuse; enlin paree ipt'avcc un pareil 
.système il faut néees.sairement accorder au souverain le droit 
illimité de révo»|uer ses ministres, de sorte «pie ceux-ci se trou- 
vent ainsi privés d'un droit qui appartient & tous les autres 
fonctionnaires de l'Ktat, celui de ne pas être démis arbitrairement 
de leurs fonctions. 

Il n'est pas diflicilc de réfuter ces trois arguments. Le premier 
n’est guère sérieux ; il est certain en effet que, si les ministres sont 
responsables des actes inconstitutionnels qu’ils ont posés, soit seuls, 
soit conjointement avec le Roi, ils sont en même tcnqis la cause 
intelligente et libre de ces actes. Sans doute, le Roi exerce le 
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pouvoir exéculif, le iniiiisire pciil sV'lro fonformé à l'ordre verbal 
cl écrit du Koi, cl celle circonslancc ne eoiisliliicra aucunciiicnl 
pour lui une cause de juslilîcatioii(l). Mais, il n'en résulle pas (|uc 
le niiiiisirc soit lenu d'cxéciilcr les ordres illégaux du Koi, ipi'il ne 
soit (pi'un simple iiisirunient; le ministre qui obéit aux ordres 
du Iloi, le fait libremeni ; il est libre d'obéir nu de refuser son 
concours; le Uoi peut révoquer son minisire, mais il ne peut 
jamais le forcer à poser un acte qiicleonqiie. l’uisque le ministre 
conserve la |)leine liberté de ses actions, il doit en siipporlcr 
^ toute la responsabilité (*l. 

On prétend en second lieu, ipie la responsabilité du ministre 
inipo.s»' H celui-ci des obligations lelleineni onéreuses, qu'à tout 
moment il doit redouter une mise en accusation; dés lors, dit-on, 
on ne trouvera personne ipii con.senle à acecpler une pareille 
charge. .Mais il siiHil. pour montrer l'exagération de ce reproebc, 
do comparer le nombre des mises en accusation cpii ont eu lieu 
dans les monarebies eonsliiulionnclles, avec celui des procès d'étal 
(pi'onl vu surgir les inonari bies absolues. En France, on a vn, 
avant 1789, au moins vingt procès contre des niinislres entrepris 
sur les ordres du |)rince, et l'on peut ajouter ipi'iin grand nombre 
des l’ondamnations qui intervinrent à ce sujet ne furent que des 
meurtres judiciaires. L'bisloire de la Russie nous fournil tic son 
côté, rien ((iic pendant la première moitié de .\\ lll"'' siècle, plus 
d'exemples de senlenees injustes contre îles ministres, que celle 
lie r.Vnglelerre |>endanl six siècles. En réalité, la responsabilité 
des ministres dans les étals conslilulionncis est-elle une cliarge 
tellement lourde? lu liomnie capable, probe et actif, et tout 
ministre doit avoir ces i|iialilés, n'a rien à redouter. 

Il y a plus, on lui pardonnera volontiers une simple erreur, 

(1) .Xrt. 89, Const. Ifclgf. 

(2) Cf. Brti. CüSSTvsT, Court d« politique eouttUutiounelley p. 8. — Lackmam, 

p. i3>24. 


Digitized by Google 


I.NTRODUCTION. 


4 » 

OU, ilu lutlins, OU la |umini légèrement ; si un intioecnl siic- 
eombe parfois, victime «les passions politiques, ec sont eelles-ei, 
et non la responsaliilité ministérielle <|ui amènent ees regrellables 
incidents, et peut-être même que sans une responsabilité ministé- 
rielle juridiquement organisée, la victime eût été traitée avec plus 
de rigueur encore 

Enfin le droit illimité de révoquer les ministres, eonséqiience 
Jiiridi<|ue de la responsabilité de ees derniers, est un fait très 
réel, mais qui n'a nullement le caractère anormal tpi’on lui 

attribue. Si les ministres dilTêrent sous ec rapport des autres i 

fonctionnaires, c'est tpie les positions respectives ne sont pas 
les mêmes, l/idenlité des droits suppose l'identité des posi- 
tions; l'égalité absolue deviendrait une inégalité véritable, là 
où les rapports sont complètement inégaux. Or, les ministres 
étant tenus d'approuver et de eontre-signer les actes qui éma- 
nent du monarque inviolable, il a bien fallu accorder à eelui-ei 
le droit absolu île renvoyer .«es ministres, à moins d'annihiler le 
pouvoir royal W. 

On combat encore, comme nous l'avons dit, la légitimité absolue 
ou intrinsèque de la res)H)iisabilité ministérielle vin-à-vh tlii prince, 
puisque eelui-ei se trouve forcé, pour donner une existence 
légale aux mesures qu'il voudrait prendre, d'obtenir avant tout le 
consentement de son ministre^. Mais en produisant ect argument 
on s'attaque au système constitutionnel même. Celui-i-i crée des 
garanties en faveur des eiloyeus, mais pour que ces garanties 
ne soient pas une eliimére, il faut que le pouvoir suit tenu de 
les respecter, et ré|M)iide éventuellement de leur violation. Le 
Roi est inviolable; partant scs ministres doivent ré|>ondre envers 
la nation des actes qui émanent du Roi, d'où l'obligation pour 


(1) Cf. HABinAls DK Mwsai'X, Df fa retponMobifiU dea minittrea, p. 9 et sq. 
{î) Moai, pages 7S-79 cl 72-73. 

(3) Art. G4. Const. Belge. 
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lo souvrraiii cio sc prot iiriT rn|i|iriil>alinn cl le conirc-soing il'im 
ministre. D.ms ce sy.sli'nic la iircTogiilivc royale est sans clonie 
eniravée, mais c’Vsl une ecinséqiienee inc’vilahie de la inonar- 
eliie représenialive. D'ailleurs la personne cin Iloi sera eou- 
verle par le eonire-scing du minisire : la responsnhililé de ec- 
liii-ei rend seule admissilde la lielion de rinviolabililé royale: 
le Itui jouit clone de celle manière de rimmense avantage de ne 
pas éire eum|iromis dans la Icille des partis (0, sauf le eus cn'i 
l'allenlal dont il se rencirail eoupalde sera dirigé eonirc la Omsli- 
liilion ellc;-mènie ; c-ar alors il devrait être c'onsidéré comme 
renunc;ant laeilemeni au troue, à cause de la viol.ation de son 
serment eonstitulionnel (*). 

Ce n'est pas avec plus de raison cpi'on déclare la responsabilité 
ministérielle injuste à l'èÿard dii puijK, et inipulilic|ne. On dit en 
elTel c|u'elle paralyse tout développement matériel, inlelleelnel, 
moral et polilicpie, par le ebangemenl incessant des ministères, 
cpii met à ebac|ue instant des bunmies d'Klat uouveaiix à la tète 
des aiïaires pid)lic|ues. Nous .sommes loin de eonlesler l'exis- 
lenee et même la gravité cle l'ineonvénienl cpi'on signale, 
mais e'c!St tomber clans une erreur évideiile cpie de l'aiiribuer 
à la responsabilité luinislérielle. Sont-ils clone tellement nom- 
breux les ministres cpii doivent sc retirer du pouvoir à la suite 
d'une mise en aceu-sation? Le nombre en est au contraire benreu- 
sement Irés-restreint j les véritables causes de cette sueeession 
déplorable de ministres sont les intrigues des partis, l'ambiticm 
cle leurs ebefs, les fautes des gouvernements, et l'on conviendra 
cpie ees causes n'ont rien de commun avec la responsabilité des 
mitiistres, c|it'elles sont eomplétentcnt indéiRUidantes de eellc-ei 
et qite sans elle, elles produiraient toujours les mêmes cffets(3). 

(I) Cf. EaMüNE M.ir, 1. 1. 

(3) Moiil, pages 1-7H. 

(?) ItuaEKT Moul, p. 7U-M0. 
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Nous pouvons donc conclure ru afliniianl i|uc la rcspousa- 
liililé des ministres rciiiplil plcincnieiil la triple eniiilition 
(pi’exigc la Icgitiniitc de toute |K’iue (•) ; elle est à la fois ucecs- 
sairc au maintien de l'ordre puhiie, utile par les elVels pré- 
ventifs et ré|Mirateiirs (pi’elle produit, enlin juste en elle-même. 

Il ne nous reste plus pour eompléter cette iiitroduetion , 
ipi’ii préciser les dilTéreutes divisions de notre travail. I.a tpics- 
tion (pie nous avons à résoudre est la suivante : néhrminer 
(jiiela siitil le» priiieipes de mire driiil pitbiic »iir la re»pini»abililé 

des ministres. I.a matière de la responsabilité ministérielle est ^ 

loin d'étre orgnnisé'e en ltelgi(pie par une loi déliuitive. I,e Con- 
gré's avait eoiilié aux ié-gisluteiirs futurs la mission de faire une loi 
sur les trois objets suivants : 1“ sur l'exereiee de l'aetion publiipie 
i|ui résulte d'un crime nu d'un délit enmiuis par un ministre eu 
dehors de l’exereiee de ses foiietious ; 2" sur l'exereiee de 
l'actinn civile par la partie lésée W; 5" sur les cas de res|K)usa- 
bilitc soit pénale soit civile, sur les peines ii infliger aux ministres 
et le mode de |iroeéder contre eux, soit sur raeeiisation admise 
par la Cbambre des Keprésentants, soit sur la poursuite des 
parties lésées W. Il n'a été satisfait jusipi'ici au viru du Congrès, 
et etieore d'une manière jirovisoire, (pie sous le premier ra|i- 
porl, par la loi de 186b sur les infractions commises par les 
ministres, eu debors de l'exereiee de leurs fonctions; les deux 
autres points sont resté-s sans soliitinn. I.’art. 134 de la Consti- 
tution les règle en partie et provisoirement. 

Notre travail sera partagé en deux litres, dont l’un sera consacré 
à la responsabilité pénale du miiiislre, et l'autre ii sa responsa- 
bilité civile. Cliaeune de ces deux responsabilités est polili(|ue ou 


(1) Cf. lin*», Cours de droit imtiit, a* 2i-43. 

(2) Art. 00 (*, in ttne. Colist. tidgr. 

(.1) Art. 90'*, in inrdio. 

(4) Arl. 90**, Const. 
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ordiimirv : la |»ronii<’ii' l'iiilirassc 1rs faits commis par 1rs niiiiislrrs 
dans l’cxercirc de leurs fonelioiis ; la seconde, les faits posés en 
dehors de eet cxereiee. 

La responsahililé ordinaire n’est pas nue responsabilité ministé- 
rielle proprcinejit dite. >'ons l'avons eoniprise cependant dans 
notre mémoire parer <|ne la eonstitntion et la loi de IHG’i(l) éta- 
blissent à son é(jnrd des dispositions spéciales, et qui partant 
doivent être examinées. 


(I) Aanafri j«ir/rw?«/aiVr#, dircunieiiUSf p. 070. 
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CHAPITRE I. 

gll EST SülMIS A LA BESPU.SSABILITÉ SiniSTÊRlELLE ? 

S I. Xiiliun (lu inni tniuisire. 

Üiiiis rinlroiiurlinii nous avons rcclifrclio les bases lic la res- 
|ionsabililé ininislériellc ; nous avons vu que eellc-ci re|)Osc sur 
la mN'Cssilê «le sauvegarder la Conslilulion el les lois eonlio les 
abus el les excès du pouvoir, et qu'elle eonstiliie le eorrcelif 
nécessaire du principe de rinviolubililé royale. Sans celle garanlic 
nécessaire, les eiloycns ne ponrraicnl exercer leurs droits consli- 
liilionncls que jiour autant qu'il plaise an gouvernemcnl de les 
rcsi>eeler, el il eût été impossible d'inscrire dans noire parle 
rondanienlal le grand principe de l'inviolabililé de la jtersonne du 
Roi. Puisque ecltc inslilulion est dirigée contre les attaques et les 
enipiélenients du pouvoir el que, d'un autre côté, elle ne peut 
allcindre le nionarqiic, il en résulte, conséquence m'cessaire, que 
ectix-lii seuls peuvent être rendus responsables eonime miinslrcs, 
qui exercent une branche quelconque tlu pouvoir exécttlif en 
dernier ressort el sous la direction immédiate du Roi. Celte 
rcs|K)nsabililé doit donc s'étendre à tous ceux qui, par la nature 
même de leurs ronelions, sont appelés à poser des actes de 
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(tniivcrncnu'iil et qui plaors au sommet de la liiérarchie admi- 
nistrative, naissent sous la surveillanec directe du souverain, 
sans reconnaître d’autre supérieur que celui-ei(l). Les explica- 
tions que nous venons de donner nous serviront îi déterminer 
quelles personnes peuvent être considérées eoniiue ministres 
dans le sens qu'atlaelie ii cette expression notre pacte fonda- 
mental. 

Il existe en Bs'lgiquc trois classes de personnes ayant droit 
de prendre le litre de ministres : les iiiiiiixlres n pmtcffiiitle 
ou les memhre.'i du cabinet, les ministre» d’Êtal et les minisire» 
de la maison dn Roi. 

La responsalu'Iité des ministres à portefeuille ne peut soulTrir 
aucun doute, car ils prennent part essentielleinciit et en vertu 
d’un earaetére public aux affaires de l’État, et ils exercent leurs 
fonctions sous la direction imniédiate ilu Souverain. Uoiuinanl 
tout l’ordre des fonetionnaires puldies, forcés par leur position 
même îi poser des actes de (îouvornement, ils iloiveiit être 
res|)onsal)les de ces actes. Tanlêt les ministres agissent .séparé- 
ment et sans aueune entente préalable dans le ressort de leurs 
tiéparlements respectifs, tantôt ils .s’assemblent en conseil et 
|ircnncnl des décisions en commun. Lit lielgiqiic, le Conseil 


(t) Cf. Robeit vos .VIdml, p. fil, tOtt-IOlî. — Lvceiivss, p. il-iô. — U* mi- 
nistre, dit Merlin t/teprrtoirr, v* luisUtee n« I’, est un tiomnie ipie te rlief du gnii- 
vernement admet dans sa confiance, pour adinini.strer une liranehe quelconque des 
alTaires de PKlal, pour lui faire te rapport de celles qui exigent des ordres .spéciaux 
de sa part, recevoir directement ses ordres et tes faire exécuter. Comp. Thoxis.ses, 
p. 2â.’i. — En Itollanile la toi du 22 avril l8îi.X, sur la responsabilité ministérielle 
dit implicitement ce qu'il faut entendre par le terme ministre; en effet cette loi est 
intitulée: H'et liotiflentlr rrgeling dre eerantietsirttelijilteid ean de hmfdeniter mi- 
nisterieie defmrtementen (toi réglant la re.spon$abilité des chefs des dépnrttunents 
ministériels). Ainsi, d'apres cet intitulé, ce sont les chefs des dé|i.irtenients mi- 
nistériels qui doivent être considérés comme ministres, et M. Tliorliecke [An»terke~ 
ningen, I, p. IHli), les définit les plus hauts cmplovés |tour l'exéeutiou des décrets 
royaux. Cf. art. 7ü *• de ta loi fondamentale tlu 14 octobre 1848; Lsc.emass, 
p. 4i-4«. 
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lies miliisircs ne loriiip pas une inslilulion permancnie; ec n'est 
plus eoinme sous l'empire île la loi fundamenlale, iin eorps, 
un enllége. Sa eoinoealion n’est pas soumise eomme dans 
d'autres pays, à des règles iinirurmes et n’a pas lieu à des époipies 
périodiques; il ne s’assemble que dans des eas rares et exeep- 
lionnels, et parlieiilièrenicnt quand il s’agit de se eoneerler sur 
une mesure d’adminisiration, réclamant pour son cvécution la 
eoiqHTntion de plusieurs ebefs de déparleineiils, ou quand il 
parait utile de déliliérer en eomimin sur des questions impor- 
lanles qui n'inléressent direelement qu'un déparlenient unique, 
ou enfin de s’eiilendre sur le système général de polilique ù 
suivre par le eabinel. La circousianee que les ministres se sont 
réunis en eonseil et ont pris des mesures en eommun, ne nioditie 
aueuneineiil leur responsabilité. Seulement dans ec eas elle de- 
viendra eolleetive et s'étendra ù tous eeux qui ont adopté la 
résolution ineriminéc, tandis qu’elle, reste individuelle, quand 
le ministre agil isolément et sans aueun eoneert avee ses eol- 
lègnes dans le ressort de son dé|)artenienl, eomme nous l’expli- 
querons avee plus de détails dans le ebapitre suivanttO. 

.Néanmoins, une légère iliflieulté se présente ù l’égard de 
cerlains ministres ordinaires; il se peut qu’il y ait dans le cabinet 
des ministres sans portefeuille. Le eas s’est présenté en Belgique 
en 18Ô1; .M. Lebeaii refusait le portefeuille de ministre des 


(I) Ch. 2,5^. — Cr. An. ( (lu projet de derret présenté au Congrès national 
par M. Ch. Do Brouckeru ; TlKLEllA^9, Htp. cotufil de» Roi. Mohl, 

p. no-iiü. 

Quant à la responsabilité des membres des conseils des ministres en Angleterre, 
voir Haluii, p. 379, t. IV. Macai’lav, t. I, p. 2B0, s'exprime comme suit : Dans 
le XVII' siècle, les chefs des différentes branches de l’administration n’élaient pas 
responsables des actes de leurs collègues. Chacun d'eux était l'csponsable de 
ses propres actes, de l’usage qu’il faisait de son sceau officiel, des documents qu’il 
avait signés ou du conseil qu’il avait donne au Roi. Aucun homme d’Etat n’était 
tenu pour ce qu’il n'avait pas fait lui-méme, ou pour ce qu'il avait conseillé aux 
autres de faire. 
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niïuirc!) olrangôrcs^ que lui oiïrail le Régent, à moins que l'on 
ne nommât son ami, M. Paul Devaux, membre du conseil des 
ministres, parce (jue, disait-il, radjonction de M. Devaux |K)ii- 
vait seule donner ù l'opinion qu'il rcpré.scniait quant au choix du 
chef de l'Éiat, riinporlnncc qu'il avait le droit d'exiger qu’elle 
eût dans le Conscil(l). Quelle serait, dans ce ea.s, la responsa- 
bilité du ministre sans portefeuille? La réponse à celle question 
est toute simple. La responsabilité de cos ministres, qui ne sont 
placés ù lu tète d'aucun département, se borne nalurellement 
û celle (|ui ré.sultc des mesures générales délibérées en eommun, 
et adoptées par euxj sous ce rapport donc, on peut les assimiler 
aux iiiinisire.s à portefeuille, et il faut leur imposer la même 
responsabilité(2). 

Que doit-on entendre pur ministres d'Êtat? ,M. Lebeau étant 
ministre de la justice, délinissait le ministre d'Klat : un membre 
du conseil des ministres délibérant avec scs collègues et assumant 
dans radminisiration générale sa part de responsabilité Mais 


(t) Joseph Lebcac, p. 21. 

(2) Dans quelques grands pays nous trouvons à la du cabinet ug pn*sideni, 
parcxonipic en Angleterre, en Italie, en Fraiire sous IVmpire des deux chartes. Le 
pn’sideiil du niiuisière a pour mission d'imprimer PuniU* aux actes du gouverne- 
ment et de maintenir le «ysirmo génemt de ]>olitiquc adopté par le cabinet. — Il est 
resjKMisable dniia trois cas : t" |Mtur les actes qu'il a posés dans son départemeni, si, 
indépiidaninu'iil de $o niissiou prtnripalo, il est en outre à la tête d'une branche 
du {wuvoir social, comme il résulte claîn-ment de rcxplication de &I. Lebeau; 
2** pour les mesures délibérées au conseil de.s ministn's et aux délibérations des- 
quelles il a pris part. Su ciilpabtlité est mémo ici plus grande que celle des ministres 
ordinaires, puisi(u'uiie np|>ositioii énergique de sa part aurait amené soit l'abandon 
de l'entreprise illégale, soit la dissolution du cabinet à la suite de sa démission, de 
sorte que dans ce cas encore la mesure projeté*; aurait été abandonnée au moins 
provisoirement et peut^tre même deOniliveroent; Ô"pour les actes illégaux de ses 
rollègties, quami les actes exercent une influence sur l'ensemble du système poli- 
tique du cabinet, alors le président du ministère a l'obligation, dès que la mesure 
est panenne a sa connaissance d'en provoquer ie retrait sinon la dissolution du 
cabinet |>ar sa propre démission. — (Mont, p. 1 1fl, 1 1K.) 

(.3) .Vuniteur /Wpe, année (6Ôi. 
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celle (lérmilinn, exaclc |M)iir ré|>n<|iie où elle fui iloniiée (•!, 
n'est plus celle qui convieni aujourd'hui ù celle classe de per- 
sonnes ; le liire de ininisire d’Elal n'esi plus qu'une simple quali- 
llealion hoiiorilique. ileslaiil eoiuplélenienl étrangers au gouver- 
nenieiil, n'élani chargés d'aiieuiie hninehe du pouvoir cxéeulif, et 
ne parlieipaul pas non plus aux mesures gi'uérales délibérées dans 
le eonseil des luinistres, ils ne sont jamais dans la nécessité 
de poser un acte de gouvernemeul, et, parlant, il serait iuiilile 
de leur imposer la responsahilité ministérielle, (l'est ainsi que 
lors de la mori de Léopold I, les ministres d'Hlal, n'ont pas été 
ap|K’lés il s'adjoindre au eonseil des minislrcs pour délibérer en 
commun sur les mesures à prendre pendant la vacance du trône; 
leur rôle s'est borné à signer l'aele de déeés du Roi, formalité 
qui ne pouvait avoir aucun caractère polilique. Il s'ensuit qu'il 
ne faut pas les considérer comme ministres dans le sens (|ue la 
Consliliilion allaehe à ce mol. 

Nous arrivons à la même conclusion en ee qui concerne les 
personnes que l'on est convenu d'api>elcr les ministres rie la 
maison du Roi. Il est évident <|ue la Conslilulion n'a pu les com- 
prendre parmi les ministres dans le .stms de l'arl. G3 ; en elîel, le 
ministre de la maison du Roi n'exerce aucun pouvoir dans l’Klal; 
il ne pose aiieun acte de gouvernement ; il n'a même aucun 
earaelére publie; par eonséquenl, sa responsabilité comme minis 
Ire n'aurait aiieuiie raison d'élre. Conseiller purement privé du 


(1) Celte défiiiitmi) s'applique parfatlemcnl aux conseiller» «l'klal que l'on 
rencoiitrc dans quelques pays; de im^me que les meiulircs ordinaire» du cabi' 
net qui n'ont pu» de purtcfeuille, le» conseillers d'klat »ont responsables de» 
résolutions prises et adopU'cs par eux. Aussi la loi Siii^doise du 10 février 1810 
ronfond-ellc dans une seule et même disposition les ministres d'Etat et les conseillers 
d'Élal (préface de la loi), et le chapitre 1 de la loi tion»égienne du 7 juillet 18:28 
est relatif aux minislrcs d'Etat et autres membres du conseti d*È(at. — De même 
l'art. ISO de la loi fondainentaie des Pays-Bas du 1^ octobre 18i8 déclare passible» 
d'une poursuite judiciaire les membres du conseil d'Etat à raison de délits 
relatifs a leurs fonctions. (Contra, art. 00 de la Constitution du ±2 frimaire an VIII.) 
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Uni, il tic |)ciil encourir que la re.sponsaliililé générale, c’esl-à-<lirc 
celle <|iii inconihc à inul parlieiilier (•'. 

Dc.s cnnsitléralinna que nous venons <lc présenter, il résulte 
i|ue les niinistres à porlereuillo sont seuls rcs|)onsables d’une 
manière absolue (*). Ce sera donc toujours d'eux qu’il s’agira 
quand nous parlerons des ministres. 


S II. Quexliims pmitrulières. 

\oiis savons maintenant ipielles sont les personnes aux- 
quelles .s’appliquent les dis|K)silions de notre pacte rondamenlal 
sur la responsabilité des ministres. Mais i|uanil commence et 
quand finit cette responsabililé? Kn rentrant dans la vie privée, 
le inini.sire tombe-t-il euniplclement sous l’applicaliuii du droit 
eommuii, en ce qui concerne les actes qu’il a posés pendant la 
durée de scs fonctions, et particitliéreinenl la comix’letice de la 
Cour de cassation subsislc-l-elle, ainsi que la nécessité d'obtenir 
l’aittorisaliott préalable de la (ibambre des Iteprésenlaitts à l'elTet 
de pouvoir poursttivre le mittisirc? Eiiliit, i|uclle est la position 
des complices non-ministres par rapport à la poursuite? \'oilfi 
le triple ordre de questiotis que tious avons à résoudre. 

Quand eomnience et quand cesse la responsabilité du ttiinistre? 
Le citoyen appelé par le Iloi aux fonctions ministérielles n’ac- 
quiert la qualité de ministre qu’il partir du jour de son acceptation. 
Jusque là il ne peut encourir aucune respotisabilité, parce qu’il 
n’a ni le titre, ni les droits, ni les pouvoirs, ni parlant les 
devoirs du ministre à remplir. Le caractère public du fonction- 


(i) Comp. Robbit Muiil, p. 

(i) TouUfoi», nous avons vu que les membres du cabinet sans portefeuille sont 
aussi rcsfjonsables jusqu'à un certain point : mais ces sortes de ministres ne 
sont guère connus en Belgique. Sur les personnes responsables comme ministres, 
Cf. Hum. Mohl, p. lOÜ-lUÜ. — Lacbua?is, p. 2N23. 
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nairc n’acliève de sc foriiior, dil .Merlin <•), que par la prcsialion 
du sormcnl auquel celui-ci est Icnu (*). 

Le niini.strc, dont la démission a élé donnée, mais n'est pas 
eneore acceptée par le Roi, reste-t-il eneore niinislro ? D'après 
les princi|K's généraux du droit, raflirmalive nous parait iiicon- 
icstablc, l'aeecptalion par le Roi de la démission oITerte vient 
seule effacer la qualité de ministre. Un fonctionnaire puldie n’a pas 
le droit de se démettre de sa eliarge par sa propre autorité. Ccei est 
tellement évident ipie, s'il en était autrement, la déclaration du 
Roi jKirtant <pie la démission oITi'rle est acceptée dcvienilrait abso- 
luinent .sans objet, attendu que le fonetionnairc publie aurait déjà 
perdu sa qualité par sa seule volonté. Remarque/., dit Merlin l*>, 
qu'un oHieier qui donne sa démission entre les mains de .M. le 
C.baneelicr, ne peut pas renoncer à ses fonetions, que sa démis- 
sion ne soit acceptée. Puisque le ministre démissionnaire conserve 
sa iptalité de mini.stre jiisi|u'au monieni de l'aeeeptation de sa 


{ I ) H^rrtoirt^ V* Strmeul ^ ! , arl. I , .1. Le scrmenl que pirlcnl les officiel s û leur 
réeeptioii, dil Loyseau, Triùlè deêoffit e», livre I, eliap. n*7l, c.-^l wc «oeroiwciifMm, 
id t»t rtligimn o&tcri'ofiu, ifutr art'nni$ ifuibundam cerftmniiê pfragitnr* Aussi est 
ce dans ce serment que gif la ])rinci|N)le et'rémmiie de la rêccplion, cl cVsl ce sermcnl 
qui attrilmc et complète en lui l'officier, Tonirr, le grade cl s'il faut parler ainsi, le 
caractère de son office et qui lui défère la piiissimce piihliquo (Merlis, v* acrmrit/, 
^ 1, art. i, n** I). Cc5 principes n'ont rien |M*nlu de leur fon’e, ajoute Merlin (eod.), 
par la révolution qui »'esl opt^nv de nos jours ilans les (louvoirs publics; les digiiilé.s, 
les fonctions, les offices ont changé, mais la nécessité du sennent est restée la même. 
Ainsi, ta Cour de cassation de France a*t-clle (h^idé par ariél du 10 avril f Ki7 qii'un 
mcnilire de la Cbanibre dont les pouvoirs n'ont |his encore été vérifiés et qui |>artant 
n’a pas encore prêté sermenl, ne peut invoquer les garanties eonslitutionnelles 
altachées à celte qualité. 

(2) Comp. art. 48 de la loi du 2-i veiilôsc au XI sur les notaires. Espagne, loi 
du M mai 18i0, art. |, 5** in fine. 

(3) V* jf)rmtA>iion. On en u.sail do mémo rhea les romains, eoiitimic Merlin , pour 
les magi.slralures : de Ih h? reproelic que l'hislorien Dhim fait à César d'avoir coii- 
Irevenu aux lois en sc démettant du mnsulal de sa propre autorité. Les evéques qui 
se sont vicmis de leurs évêchés, les conservent juM|u*à ce que leur démission ait été 
acceptée par le pa|)c. Le conseil d'Klat l*a ainsi jugé par doux arrêts des 0 avril ifi47 
et 29 avril I6^»7. 
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démission par le Koi, il en résnlle que jusqu’à cette époque, il 
peut exercer tous les droits et est soumis à toutes les obligations 
qui dérivent de sa position. Toutefois In théorie eonstilulionnclle 
réclame une modibeation de ces prinei|>es, en ce qui eoneerne les 
actes que le ministre peut être ap|)clé à poser. Il est convenable 
en effet, que le ministre, dont la démission est irrévoeablenient 
donnée, ne s’oecupe plus (|uc des actes d’administration, et par- 
ticulièrement qu’il ne soutienne devant les Chambres que des 
projets de loi qiti ont un caractère d’urgence universellement 
reconnu; il doit s’abstenir de faire discuter par les Chambres 
tout projet de lui dont il est |K>ssiblc de remettre la diseussion 
jusqu’à la constitution d’un nouveau cabinet. En cITct , l’avéne- 
ment d’un ministère nouveau amène généralement un revirement 
de politique; d’autres idées présideront dés lors à la direction 
des affaires de l’Etat, et comme conséquence, tous les actes posés 
par le cabinet antérieur et qui ne sont pas encore devenus irri'- 
vocablcs , .seront rapportés par les nouveaux ministres. Nous 
parlons ici principalement des projets de loi qu’il est loisible 
an nouveau cabinet de retirer aussi longtemps qu’ils n'ont pas 
été convertis en lois, (i’est ainsi que le ministère Rogier-Krérc 
rapporta lors de son avènement en 1848, tous les actes de quelque 
importance que le ministère antérieur (De Tbeiix-Malou), avait 
|H)sés [tendant le temps qui s’écoula avant que leur démission 
donnée irrévocablement fut accc|)tée [tar le Roi. Or, en [(résence 
du droit du tioiiveaii cabinet de considérer comme non avenus 
tous les actes [losés par scs prédécesseurs cl n'axant [tas ae(|uis 
un caractère délinilif, et comme il peut arriver que ce droit soit 
réellement exercé, on coni|)rend «[ii'il ne peut dépeniire des mi- 
nistres démissionnaires de faire discuter par les Cbambrcs légis- 
latives des projets do loi auxquels il ne sera donné probable- 
ment aucune suite. Les Cbandires ont le droit de s'opposer à 
des délibérations inutiles et frnstratoircs, mais elles n'auraient pas 
le droit de se refuser à la discussion d’un projet de loi qui , 
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(lt'|)Ourvu (k loin carai'tcre |>oliliquc, serait d’uiic urgence cvi- 
dente. 

I.es discussions du Sénat confirment notre théorie. Le ministère 
Picreol-de Brouckerc veiiail de donner sa démission j ecllc-ei 
n était pas enc(n*c acceptée, loiscpie, le 2 mars ISu‘5,.>r le ministre 
des alTaircs étrangères exposa au Sénat la position du ministère. 
Alors s'éleva la (jtiestion de savoir cpiels projets do loi le niini> 
1ère démissionnaire |>ouvuit soutenir. Il fut admis dès le principe 
qu'il ne poiiviut soutenir des projets de toi politiques. Ou se 
demanda ensuite si les projets de loi urgents ou sans importance 
volés par la Chaiiihre des Beprésenlanis pouvaient être discutés 
au Sénat devant un ministère démissionnaire. La discussion fut 
vive. Le baron de Tornaeo j>roposait à rassemblée de s’ajourner 
jusqu'à la conslilulnui du nouveau ministère, mais cette pro- 
|>osiiion fut rejetée par voix contre l.’j, et il fut reconnu 
(|ue le ministère démissionnaire pouvait encore malgré sa position, 
soutenir la discussion des lois urgentes ou ne présentant par cllcs- 
nicnu's qu'une faible impurlanccil). 


<|) AnHntr» purhmmtaù't» (Sôiiil, p. Î58 pt sq.). Tne Ihwric un peu 

differente a ctë oxjioséc à ta Chambre des Hfpré.<cntmUs dans la srancr du 18 jan- 
vier I8i0 par H. Lelièvre : « Peuse-l-on, disait l'orateur, que le législateur ail 

rticorc ronsidéré comme remplissant des fonctions minisU’rieltos un ministre 

démissionnain* qui, comme on le sait, se liornc dans ce cas à agir comme admiiii* 
sirateur, et ne pose plus des actes politiques <lo quelque valeur. • L'honorablr 
meiniire sc demandait encore si le ministre , qui a remis entre les mains du 
lioi une démission qu'ii sait irrévocable, est encore ministre dans le sens eonsti- 
lutionnct de ce mot; car l'areeptalion postérieure de la démissioit nVsl, disnlt-il, 
que la déclaration du fait pré<*xistaiit. En réalité celle doctrine se tmifond avec 
la nôtre, puisqu’elle déelare valables les actes d'administration {msé.s p.nr le ministre 
démissionnaire postérieurement à sa démission. Mais de là, ne résulte pas que les 
ministres aient perdu leur qualité à cause de leur démission ; il s'ensuit au con- 
traire que celte qualité a survécu à la démission ; seulement les droits qirclle 
confère sont paralysés en partie ;>ar la faculté réservée à la Chambre de se refuser 
à la discussion de ceKains projets de loi, à savoir de tous ceux qui impliquent 
plus qu'un simple acte d'administration. Cf. Ànnah» por/einenfoircs, I8^8-D4P, 
p. m. 

8 


Digitized by Google 



(i2 TITIIE I. — DE LA IIESI-Ü.NSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 


1.0 niiiiisirp dont la doinission a etc acceptée par le Iloi peut-il 
encore à raison des crime.s et délits commis pendant la durée de 
scs fonctions être poursuivi comme ministre? Doit-il être traduit 
devant la (ioiir de cassation, et rinlervention de la CInmdire des 
Ueprésentants est-elle indispensable ? 

Oeenpnns-nous séparément île la responsabilité politiipic du 
ministre et de la responsabilité ordinaire on de droit commun. Il 
est ineonleslable que le ministre, même après la perle de sa qua- 
lité, demeure justiciable dp la Cour de passation, à raison des aclcs 
jMisés par lui dans l'cxereice de .ses fonelions, et que la Cbambre 
des iteprésenlanis conserve le droit exclusif de le mettre en 
aceusalion. Cn effet, la eonsidéralioii qui s'allaelie à la baille 
position du délinquant , et la néeessilé de lui donner un jupe qui 
présente les plus fortes paranlies d'iinpiuTialité, auuil spéeiale- 
nieiil provoqué la eréaliiui d'un tribunal s|HTiul pour les minis- 
tres, celle considération conserve toute sa force dans le cas 
dont il s'apil. I.e ministre ipii est rentré dans la vie privée, 
peut revenir au pouvoir; sa démission peut n’êire qu'une feinte, 
un moyen d'éviter la juridiction plus redoutable de la Cour de 
enssalion , et, dans ce cas, comment le jupe ordinaire ne pren- 
drait-il pas en considération la personnalité de l'aeeusé? Commenl 
ne se laissera-t-il pas innuencer par elle absolument comme si 
raeeiisé exerçait encore ses fonetionsî Cn supposant même que 
les tribunaux ordinaires remplisseni leurs devoirs aussi eonseien- 
cieusemenl que la (àmr siqiréiiie, et ipie le ministre eneoiire la 
peine allaeliée a son crime, la société a-t-elle des paranlies eonire 
l'exereiee du droit ilc pràce? La limilalion que l'art. (Il de la 
Consiilulion apporte à la préropalive royale, dépend en elTel préci- 
.sément il'un jiipemenl rendu par la Cour de cassation. Comment 
admelire que le Iloi, exerçant son droit tic grâce sans contrôle, 
laissera exécuter la peine sur celui qui n'a peut-être encouru 
une cotulamnation, que parce qu'il s'est conformé a scs ordres, 
parce qu’il s'est montré son serviteur liiiéle ? El, alors mémo que 
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le niiiiisire iiiiniil commis le crime ou le délil de son propre moii- 
vemenl, scs rcliilions avec la personne du Roi sont telles que dc.s 
garanties contre l'alnis du droit de gniec rc.stent toujours indis- 
pensables. C’est pour prévenir ccl abus que rinicrvention iln 
Sénat vient corriger, qu'il importe de soumettre le ministre 
retiré du pouvoir à la juridiclion de la Cour de cassation, même 
dans le cas où la démission du ministre est sérieuse et irré- 
vocable. 

Aussi trouvons-nous en faveur de cette opinioti une jurispru- 
dence constante dans les pays constilutionnels. Les ministres de 
Cbarles \ furent accust'S de irabison le 6 août IHÔO, bien que 
depuis le 2(1 juillet de la même minée, ils eussent ees.sé d’être 
ministres. Ko Angleterre le comte de Dauby, le lord cbancelier 
comte de Maeleslleld , lord Warren llasiings et lord Melville 
furent poursuivis devant la Cbanibre des lords après s’être démis 
de leurs fonctions. Il est vrai qu'on a mi aussi de nombreuses 
accusations contre des ministres être abandonnées à la suite de 
la retraite des accusés; mais cet abandon, n'étant qu’un acte 
de modération de la part îles autorités ebargées de la poursuite, 
qui considérèrent la démission du coupable comme une garantie 
suHisantc pour le pays, cet abandon ne prouve rien contre la 
légalité du droit de poursuite, et surtout n'établit pas l'incom- 
|>étcnee de la Cour de eassatiim, pour juger les ministres après 
leur rentrée dans la vie privéc(l). 

Nous arrivons au même résultat en ce qui concerne le droit de 
poursuivre les crimes et délits commis par les ministres dans 
l’cxcrcice de leurs fonctions. Cette poursuite n'appartient qu’à la 
Cbambre des Représentants. Elle seule peut prononcer la mise en 


(I) Robut ttloBL, p. 118, (2t. — En cc sens : Suède, toi du 10 février 1810, 
y 10; Constilutiim de ta Saxe, 5 (Kl; Grand-duché de IIcssi', loi du S juillet 1821, 
art. 2. La loi badoise du 5 octobre 1820, (, 3, et les projets français de Idâ." et ISiH 
ne maintiennent la juridiction de la Cour spéciale ilue [K'ndanl un certain délai, 
mais il est diflieile de rendre compte de cette re.itrietion. 
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acpiisalion de l'anoicn miiiislro; en elTcl, presque Ions les innlifs 
qui niililent en faveur d'une rcsirielion du droit de ponrsuilc, 
lorsqu'il s'aRil de faits d'adiuiiiislration du niiiiislre el qui seroul 
indiqués plus loin, presipic Ions ecs niolifs siihsislenl aprt's 
la retraite du luiiiislre ; pour n'en citer ici qu'un seul, il sérail 
souveraineuicut injuste de souinellre le miiiislre sans eonirole 
aucun de la Cliauilire, à une foule d'aelions légères ou léiuéraircs 
provoipiées par fa nature niénie de scs foneliotisd'. 

Si nous passons niaintenant auv crimes el délits eonintis par 
les ininislres en dehors <le l'excreicc île leurs fonctions, nous coii- 
slatoiis d'une part, que les motifs qui ont fait iusliliier la (ioiir de 
cassation pour juger les ministres en matière erimiuelle, sont eu 
général les niéiues, qu'il s'agisse de faits d'admiiiislralion, nu de 
crimes el de délits communs ; il faut donc appliipicr ici pure- 
ment et simplenieiil les observations de théorie que nous avons 
présentées au sujet de lu responsuhililé politique du ministre. 

notre avis, ee serait se rendre coupable d'une contradiction 
flagrante el inexplicable que d'admettre dans les deux cas, une 
solution dilTérente. De deux choses l'une : ou il faut écarter 
euniplélemeul lu (ioiir de eussatiuii quand le ministre est rentré 
dans la vie privée, ou bien le soumettre indistinctement à cette 
même juridiction. La première alternative est uuiversellemcnl 
repoussée; dès lors la seconde doit prévaloir. Le ministre, dit-on, 
qui U perdu cette qualité, n'est plus qu'un simple particulier; 
il doit doue être soumis aux lois générales, une exception au 
droit coniinun n'a dès lors, plus de raison d'élre. Cet argument 
prouve trop, donc il ne prouve rien. .Au reste, la jurisprudence 
belge a formclleinent décidé que les magistrats de l'ordre judi- 
ciaire, qui, aux termes de l'art. 479 du Code d'instruction crimi- 
nelle et de l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810, sont justiciables en 


(1) ttoBUT Mobl, p. 217, 220. 
(2/ Voir iafi’O, n" tOS. 
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IP» 

inalièrii oorm'lioiincllc dp la riiamliri' pivile, de Cour d’appel, doi- 
vent èire Iradiiil.s devani celle jiiriilielioii même après la perle 
de leur ipialilé à raison des crimes et dèlils eonnnuns dont ils 
SC seroni rendus eonpables peinlant la durée de leurs ronelions. 
De plus, en France, la Cliambre des pairs s'esi déclarée eoin- 
|M'-lenlc en I8Ô0 pour jnper le eonile de kergolay prévenu 
d'une infraction ordinaire, liien que eelni-ei eut donné sa démis- 
sion comme pair avant la ponrsuiled). 

Il en est autrement quant à raulorisalion préalable de la 
(ihainlire des Heprésentanis, à l’eirel de |Kinvoir poursuivre le 
ministre inculpé d'une infractiou ordinaire eominise pendant la 
durée de scs fonctions. I.e ministère public peut poursuivre de 
piano le elief du déparicnieni miuislériel, qui s’esi retiré du 
pouvoir; car rinlervenlion de la Cbambre, lorsqu'il s’agit d’un 
délit commun, n'a pas pour but do soustraire le ministre à des 
actions légères ou téméraires, conséquences nécessaires de sou 
admiuislraliun, mais de le conserver à la direction des affaires 
publiques, de ne pas entraver la niarebe du pouvoir cNéciilif, 
et l'on comprend que celte eoiisidéralion est sans objet ù l'égard 
d’un niiiiislre qui a perdu celle qualité. 

Ueiiv ipicslious se présentent à l’égard des complices du 
ministre : d’abord à quelle juridiction apparliennenl-ils? ensuite 
le tninisiérc public peut-il les poursuivre d’ofliee ? 

Quant à la question de juridiction, les eoinpliecs du ministre 
doivent être Irailuils devani la Cour de eas.salion. Le grand 
principe, que les législations modernes ont einprunlé aux lois 
romaines ; ne continenlia caustv dii idatnr, doit ici recevoir sou 
application (2). Celle règle s'oppose d'une manière absolue à ce 


{1} .tan. paWrm. l8Ri-l8tRf. M. Leliétm, p. 1017. Contra M. Dusora, p. lOU 
al H. De Beoueeee, p. lOlIt. Cvtte qtieslion n*a |»ourtaitt {tas fait Tulijct ü*un(‘ 
(lïscussiua sérieuse. 

(2) Cf. Code .1 hinimaire an IV, art. 23T; L. 18 germinal an IV; Code Pénal 
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qu<> r:ip|)r('ri«li(ii) du ini'nio fail soi! siuimisc à dos Irilninaux 
dilTérr'nls; l'iiidivisilijlild du fail doit cnlrainpr l'indivisibilitr de la 
|>rocédiire. Mais (|iiel sera dans l'esiM'ee, le (riimnal dont la 
jiiridielion doit prévaloir sur relie de l’aulreî Le ininisirc en- 
trainera-l-il scs eoinpliees devant la <’oiir de cassalion, on bien 
les iribnnanx ordinaires jugeront-ils à la fois les eoinpliees et le 
ministre? Il est un cas, dit Merlin W, où l’on ne peut jias dou- 
ter que le Iribunal il'cxeeplion ne soit relui devant lequel tous 
les prévenus doivent éire traduits ; c'est lorsque ce tribunal par 
le gratui nombre des juges dont il est eoni|K)sé cl par la solennité 
que la loi met dans sa manière de procéder, oiïre ù ebaeun 
des prévenus une garantie plus assurée que les tribunaux ordi- 
naires. Aussi d'après in lui dtt messidor an l\ , tous eciix 
qtii seraient accusés d'avoir été complices d'itn crime a raison 
duquel un représentant dit peuple ou un membre du directoire 
exécutif était mis en état d'aceusation par le corps législatif de- 
vraient être traduits devant la liante Cour de jnstiee, pour y être 
jugés conjointemetit avec le représentant du peiijile ou membre 
du direetojre exécutif. \'a-t-nn pas vu en France, il y a qnelqites 
années, un ministre, M' Teste, traduit devant la Chambre des pairs 
pour des faits relatifs à ses fotictions, et entraînant devant cette 
même juridiction trois ou quatre délinquants''^? Sur quel autre 
principe que sur celui de la préférence du tribunal d'exception est 
fondée la disposition de l’art. SOI *■ du Code d'instruction crimi- 
nelle, d'après lequel lor.squ’iiii eriine est imputé à un tribunal entier 


mililiiinr .'in si'plrnitirc 1701, litre t, art. ti ; L. 3 ptuvîtile an II, art. ti; L. F bru- 
maire an IV, ais. 13 ; L. 22 messidar an IV (sur les conseils de guerre), art. 2 ; 
Code pénal iiiitilaire 21 aodl 181i, art. Kj L. 2i messidor au IV sur la liaute cour 
de jusliec; L. 20 sepietnltre 1701, art. üt; Décret 12 novembre I80(î, art. Il el7I ; 
art. 223, 227 C. C.j art. tiOI , 2» C. crim.; art. 333, 333, 333 C. crim. sur les eonrs 
spéciales (abroge). 

12) V* eoimeei/é. 

1.3) Ann. pari. 1803-181)3. Discours de M. Teseb, p. 338. 
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ou à 1111 ini'iiilm' ilc lu Cour il'a|i|iel iliiiis IVNorflco (le .ses foiie- 
lions, la proeéilurc ([ui dans ce cas est (l(‘féréc à la Cour île eassa- 
lion(l), est eoiiiiiuine à Ions les eonipliees, lors iiièiiie ipie eeu\-ei 
u'eNcreeraienl point des fonelioiis judieitiires î Nous avons eu 
Relpi(|iie, un arri:l formel de lu C.oiir de eassalioii, se d('•elaruul 
coinpéleiile à lëjtnrd de Ions les eonipliees du miiiislrc eu se liasaiit 
sur ee ipie l'indivisilulilé de la procédure, eoiiséapienee nécessaire 
de l'indiiisiliilité du délit, eni|>orle allriliutioii de loiile la pour- 
snile au juge de l'ordre le pliiséleié 

Eu théorie pure, la Cour de cassation doit attirer à elle lu 
eonuai.ssanee de tout le délit pour trois motifs : 

I" Comme eoiistituant la Juridielion la plus ('levée du pays; 

'i' Parce (|uc, présentaiil des garanties plus fortes par une 
lionne adiiunislralion de la justice en ee (pii eoncerne les 
ministres, elle doit olfrir ees mêmes garanties à l'égard de tous 
les citoyens ; 

5 ° Parce (|iie tout trihtitnd d'eveeption, ipi'il soit ou non^ plus 
favoralde à eliaeun des prt-veuus ipie la jiiridietioii orditiaire, doit 
néeessairemeiit et par la nature des choses l'emporter sur eelle-ei, 
car l'exception déroge à la régie générale; la règle gi'iiérale 
doit doue llé'elur devant l'exct^ptioii. Il est vrai (pie celle théorie 
peut être défavorahle aux pré-venus jiislieiablcs de la juridielion 
ordinaire; mais • eeux-ei, dit un remaripiahie avis rapporté par 
Merlin t^', oui à s'irufiuler de s’élre associés dans le crime avec 
un individu (pie la loi en aiirail retranché, pour le soumettre à 
la jiiridietion d'exeeplion; ils ne seront sans doute passibles devant 
celte juridielion (pie de la peine, dont aurait pu les frapper la 
justice ordinaire, mais ils iloiveiil en subir l'appareil et les formes « 
cl, ajoulon-s-noiis, toutes les ennsciiuences fàcbeuses, comme la 


(1) Art, C. criin. 

(2} Arrvl C. Ca«, 12 juillet Ï8(iîi, Paiirrhie I, 2;i8. 
(3) néperloiiT v* Connexité ^ Ç -i. 



(is TITKE 1. — DF, I,A IIESPOASAIIILITÊ PÈNAI.E DES MIMSTKES. 
|irivalinii ilii jiigemoiit par le jiir) (D. Qiimil au soconil poiiil eu 
sera an |>rociin-iir gOm-ral prrs la Cmir de eassalion cpio devra 
être laissa’ le soin de pmirsiiivrc les complices du ministre : la 
Cliandtre des Ke])résetilanls n'a, aux termes de la ('.onsliltilion, 
que le droit de mettre en accusation le ministre. Or nous som- 
mes ici ilaiis une matière exceptionnelle, et les exeeptions au 
droit commun sont de stricte et rigoureuse iutcrpn’tatiou. >èan- 
nioitis rien ne réclame à l'égard des complices riiitcrvontion de la 
(;iianil>re 


\1) Il C5l vvùU'iU que ccUe doctrine ne peut r<>cevoti* son application, quand une 
dis|toKiltnn formelle de la loi récartr liiins de» ras particuliers par une considéra- 
tion d'ci|uitô et de piiilontlimpie. Cf. Loi du messidor an IV; art. 'K)l, i-* C. Crim.; 
loi du .septembre 1791 art. iU; décret du li novembre I8tM», art. Il et 7! 
sur les tribunaux maritimes; art. H, loi du .1 pluviôse an II, et aH. 13, loi du i bru- 
maire an IV, sur les tribunaux militaires; arrêts do la Cour de cassation de France 
des 21 mars 11*07 et \i avril IWIS pour les cours spéciales et art. u33et Î)34C« Crim. 
(abrogé]. Contra art. ü, loi du 30 sepU-mbre, (9 octobre 1791; art. 2, loi du 
^ messidor an II ; 14 C.l*. milil. belge; art. tio C. Crim. (abrogé,', vlnn. ;>or/em., 
M.M. Ibxcm a et Tr.m:o, p. KMKMOOI, M. GiiLiEar, p. 9S9-990; Dalloz, 
yiéper/oifY, A® compétence criminelle, ii** 170, I7(», 179; Cf. Hais, Court dVn- 
a/rMCli»n rrtmiMr//e, 2'' partie, n*2l ; Moin., p. 121, I2l»; Laumaxs, p. 113. 

(2) L:i Conslilulion du grand-duché de Saxc-Wciiuar-Eisenach énonce le même 
princi|)c dans Son {>aragraplic 10. 
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Dts CAS UE HESI’OSSABIUTÉ. 

§ I. Généralités. 

l’oiir poiivtiir accMiscr iiii minislru, il faiil ([u'il sc soil 
miilii ('iHi|ial>lc iriiiic iiirraclioii ; mais, eu i')caril à leur ilotilile 
(|iialilé iriiomtncs prives cl de funcliimnaircs piililics, les ininis- 
Ires |K'iivenl euiiiiiieure suit des iiifraeiions de droit eomimiii, 
soit des infraelioiis résultant <le la gestion di^s alTaires puliliqncs. 
Si ees ileriiières sortent des régies générales de la répression et 
iloiiiient iiaissanee à nue responsabilité spéciale, le ministre se 
trouve soninis pour les délits onlinaires à la même res|KHisnl)ililé 
ipie tous les antres citoyens. Dés lors, dans nn travail ipii a pour 
objet la responsabilité ministérielle, nous n’aurions pas a nous 
oeenper de ee <pi’on peut ap|«'ler la responsabilité générale 
ordinaire on de droit eomnuin, laquelle embrasse tous les crimes 
et délits commis par les ministres en <leliors de l'exercice de leurs 
fonctions; mais une loi réeen te '•) ayant accordé temporairement 
aux ministres, même dans ec cas, le iM'nélicc d'une juridiction 
cvccplionnelle , nous nous en oceuperons, quand nous exami- 
nerons la procédure à suivre contre les ministres, ou les régies 
d'après lesquelles eciix-ci doivent être poursuivis et jugés devant 
les tribunaux ilc répression. Dans ce eliapitre, nous ne parlerons 


(!) Loi du tO juin (86J>. 
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■n TITIIE I. — DE I.A RESPONSABIUTÉ PÉNALE DES MINISTRES, 
que de I» ri'.s|Kinsai)ililê spéciale ou politique du iiiiiiislre, 
laquelle s'élend à tous les actes posés dans rexcrcicc des roiiclioiis 
uiinistérielles. 

,A la dilTérencc de ce qui sc pratiquait en France en 178i), 
à la diirércnce de ee qui existe dans la plupart des autres pays 
représentatifs, où les lois fondainenlalcs déterminent elles-mènies 
les liniitcs de la res|K)Usal)ilité ministérielle, soit d'une tuaiiière 
.souveraine(l), soit en eouliant au lé)fi.slateur le soin de les déve- 
lopper en définissant les délits t|u'elles énumèrent >*), le ('.onjjrès 
nalional s’est eoutenté de proclamer le principe de la respon- 
sahilité luiiuslérielle en laissant d'une façon alrsidue à ses sueees- 
seiirs la liielie de délerinincr par une loi partieidiére les ilivers 
cas de responsahililé. tu s’alislenant de posiT eux-niénies une 
réjtle qiieleonquc sur l'élenduc de la responsahililé des niinislres, 
les ailleurs de notre Constitution ont suivi l'exemple de l’ Viiple- 
terre et des Ktats-Uiiis, où l'oii admet purement et slniplemenl que 
les chefs des départements iiiiiiistériels soni soumis à un im]>emh- 
HientP). C’esi une mesure sage et |)rudente. En évitant toute 


(1) CoiHl. (I('$ 5-fi !>p|>t4;mbre 1701, t. III, ch. Il, sect. IV, art. 5 ; Con»l. du 
U rntcl. an III, art. t-)j ; Const. du *22 rHm. an VIII, art. cl 72; ConM. des ccul 
jours, art. 30 cl -{| ; Saxe, Cnnsl. du i M-jilonilur IK.32, art. l'IO, Ii2. 

(2) Charte de iSfÿ, ari. 3(S ; Charte de IK30, arl. 2H cl i7. Cf. lo rjpporl piv- 
sciilc à !a Chand>rc des députes de France pur .M. Bérenger le 18 février |83f. Ony 
voit e\plii|iiés cl eummciilcs les mots /roAûroN, concusttoti et prn.'nricn/ion (arl. i, 
a et G du rappori). Cf. Kodert .Mohl, p. 130, 13t. 

Bulle (Grand duché de), Const. § 7 cl 07, loi du 3 nclobrc 1820, ^ I ; Rnvicre, 
Ouisl. 3 et G, loi du i juin I8f8, art. !l ; Brunswick, Cuiist. 1822, ^ 13G; Hanovre, 
Con-st. du 3 seplonibrc IK48, J 102»*; Ilesse-Éleelorale, (ionsl. du 3 janvier 1831, 
^ Gl ; liesse (Grand duché de), Const. du 7 sejgenihrc 1820, art. I0!l; Ilnlieiuidlern- 
Sigmaringen, (^nst. 102; Pays-Bas, loi fond, du H octuhn* 1818, art. 73** cl 3' • 
Pologne, C.unst. de 1791 cl 18U ; Portugal, Charte eonslit. du 20 août IS2G, arl. 103 
et Mil; Wurtemberg, Const. <in 23 septembre I8i0, 10.3. 

(3) C’est-à-dire à un acte de mise en aecusalion (ItouEar .Mohl, p. 120). Le droit 
public anglais caractérise tous tes crinie.s et délits commis par des inini-ities par la 
dénorainalioti générale de AiÿA cWmra and mwdemeonoHnt (Btsj. Co.>st.\xt, /fncp. 
drt mfnix/rer, ch. VI). 
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<l(‘liniilalion (|uelt‘nm|iie de la res|)nnsd)iliU' niinisléricllc, on ne 
,s’ex|)Osait pas à iiiserire dans le paele fuiidanienlal du pays des 
dispositions vicieuses ou ineoniplèles, eonime celles que eou- 
licnncnl les cliarles françaises de ISIiel de IS50. (àdlcs-ci en 
renilnnt les ininisircs rcsponsiddes s|iéeialenient de traliiioii et de 
ronai.ision, ont renfernié celle responsahililé dans des limiles 
évidemnient lro[) élroilcs. On a cru plus lard devoir eonipléler 
celle éuuniéralion |)ür le mol /névarkadun , mais celle addition 
est encore loin deire suflisanic (lotir épuiser lolijet de la res- 
ponsaliilité ministérielle (H. Les niinislres sont les agents re.spnn- 
saliles du pouvoir exécutif; or raelion de ecliii-ei se inanifesie 
sous les formes les plus variées; eoininenl saisir par la [tensée 
l’enseinble de ces modes d'aclion, de ees hesoins, de ces rap|H)rls, 
sans en omettre un .seul, sans laisser dans rinstilution loin 
entière des lacunes rcgrcllables et coinpromelire ainsi les iuiéréls 
les plus graves? .\u eoniraire un principe général cmltrasse néees- 
sairenienl cl sans 1a moindre dilliciillé tous les cas tpii peiiu'iil se 
préseiiler, el «pi’il peut paraître utile ou nécessaire di; prévoir. I n 
corps éclairé et inipaiTial parviendra toujours à si'parer, el inéine 
sans de grands cITorls, les faits tpii réelameul une poursuite el 
une condamnation deeeiix i|ui doiveui resler indilférents au pou- 
voir social el à la jusiiee répressive; une délinilion trop élroile 
eneliainerall son jugement. .Si au eoniraire, il .<a> laisse diriger 
par les passions polilii|ues pres(|ue lonjours partiales, ec corps 
éludera rénuméralion la plus minutieuse comme le prinei|ie le 
plus large ; il inéconnaiira lotîtes les précautions du législaleur 
el foulera aux pieds toutes scs dispositions. I/organisalion de la 
responsabilité ministérielle est donc éminemment diflicilc; elle 
doit comprendre i la fois, les grandes crises poliiiques comme les 


(I) Voir aussi Portugal, Charte conslit. du 30 août 1836, ort. 105. Les autres 
coustitutious précitées (p. 70, note 3), tout en s’abstenant de pareilles énumérations 
n*en renferment pas moins des dispositions inutiles. 
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ilélails journaliers de l'adininlslralion j une lionne lui sur la rrs- 
ponsaliililé des miuislres exige, disait le ra|i[iorleiir de la seelion 
centrale, de profondes iiiédilaiiniis el un long travail 0). Ces 
observations s’appliquaient avec une force particulière à l'époque 
contemporaine du Congrès. La res|)onsaliilitè politique du ministre 
ne fai.sail que naître sur le euntinenl. Privé de tout guide, u'ayaiit 
guère vu fonelioniier le méeanisnie eonsliliilionnel , manquaiil 
de raiilorilé cl de la lumière des préeédenis, le (àmgrès n'aurail 
pu faire sur celle matière qu'une législation défeelueu.se, ou bien 
stérile el inutile à eau.se de la généralité de scs dis|)o.siiions. (les 
inconvénients sont loin d'avoir complèlemenl disparu. .-Viissi 
M. de Tlietix, disait-il, dans la séance du 21 mars 1801, que la 
re.s|>onsabilité du ministre el des autres agents du pouvoir méritait 
une iliseussion approfonilie cl de la plus grande maturité. Lors- 
qu'on aura un peu plus d’expérience, ajoutait-il, on pourra s’en 
oeeiiper iitilemenll*’. Enliii ru'uvre du Congrès, quebpic complète 
qu’elle eût pu être pour le présent, n’aurail en aiieuti cas présenté 
ectie garantie pour l’avenir; les besoins du pouvoir exéeulif se 
divcrsilicnl, se multiplient cl s’élendeiil avec le temps et les cir- 
eonslances; tous les jours pour aittsi dire se révèleitl des besoins 
nouveaux el nai.sseni des insiiiulions nouvelles; dès lors, il eut 
été dangereux de eirconserirc dans des limites invariables la 
splicre de la responsabilité des ministres. La Coiistilution eût 
eonicnu un système ineomplel, el à ees dispositions, on eût 
donné rimmiilabililé de règles eonslilulionnelles(â). 

.Mais le Congrès ne s’est pas eependani borné à établir d’une 
manière absolue la responsabilité ministérielle en désigtiani la 
Chambre des Rcprésctiianls pour mettre les ministres en accusation 


(1) Rapport d« Raium, duS févr. voir Huyttens, L 11^ p. 413. 

(2) Ann. parlent. 1800-1861, p. 006 ct&q. 

(3) THo:tissE>, p. 234. Cf. J.-C. Tdorbecki, Aant. II, p. 484. Bdu. Codant, Pria- 
eilttê de pi^itiquef ch. IX. 
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Pi la ( lo 11 r dp passa lion pour Ips jiinpr(*l. Tonl pii rpfiisani d'in- 
sprirc dans noire pacle fondanipnlal les régies sur la responsabilile 
des ininislres, il a iin|iosé aux legislaleurs rninrs l'ohli^ation 
formelle de faire une loi sur la inaliére en délerininanl les pas de 
res|K)iisaliililé 1*1. Toujours .sage, loujonrs prevoyanl, soupeonuani 
.sans doiile (|ue des dillirullés inliérenics à la nalure de rinstilulinn 
relardcraieiil plus ou moins longleinps son organisalion par le 
pouvoir législalif, le Congrès adopla en nuire 1a disposilioii provi- 
soire de l'arl. I.'54, d'après laipielle jusqu'à ee qu'il y ail èlè 
|Kinrvii par une loi, la Clianitire des Itepn-sculanis olilieni un 
(wuvoir diserèlionnaire |K>iir aeeuser un ininislre el la (iour de 
eassalion pour le juger, en earaelèrisani le dèlil el en dèlerniinani 
la |M‘ine (3). I.e (iougrès a doue reeonnu la iièeessilè de faire une 
lui organique sur la responsalulitè des ininislres. Au sein niènie 
de pelle asseinlilèe il .se Iroiivail des nieinhres qui voulaieni 
qn'elle-inème la promiilgiiàl. Dans le |irojet de Cuii.sliliilioii prè- 
senle par MM. Korgeur, barliaiison, Kleiissii el l.iedLs, ees linno- 
raldes ineinlires reprodiiisaienl presque lexliielleiueiil les dispu- 
silions de la (^nslilulioii de l'an \ lll. Les ininislres èlaienl 
rendus responsables aux termes de l'arl. î)7 du projet: 1“ De 
loin aelc du Gouvernement signé par eux el reeonmi iiiconslilu- 
lionnel, 2° de rinexèenlion îles lois cl règlemenis d'adiiiinislralion 
publique, ."5“ des ordres parliciiliers qu'ils onl donnés, si ees 
ordres sont eoniraires à la Consliliilion, aux lois el règlenienIsW. 
Mais celle pro|iosilion fut repoiissi'C, probablement par le motif 
qu’elle ne eonicnail aiieime règle bien précise sur la nialière, 
attendu que les divers cas de responsabilité qu elle éiiiiinérnil 
n'élaieni guère plus explicites que le principe même. Il en fut de 


(I) Art. 05, Oi, (10 O Consl. Cf. 91 et 89. 
(i) An. 90»- el I39*- Consl. 

(3) Art. iWt* Const. 

(4) HlTlTt.'IS, I. U) p. îfi. 
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même d'imc aiilre ilis|K>silion présentée par M. Franeois; ren- 
voyée aux seelioiis, elle ne fut pas adoptée (’). M. (Iliarles de 
Uronekere, à eelle époque adminisiruletir-géncral des linanees, 
présenta à s<m tour un projet de décret sur la responsabilité mi- 
nistérielle W. Bien (pie l'urijenee de ee d('‘erel ait été eoiisinté-e 
et déelart'C par le Congrès, aueiin rapport ne fut fait sur le projet 
de loi et ee!iii-ei ne fut pas discuté. Dans la séanee du 20 jan- 
vier IKôl, M. Deslouvelles proposa la dis|>nsilinn additionnelle 
qui forme aujourd'liiii le .serond membre lie l’art. 00 et qui fut 
aceeptée : une loi devra déterminer les cas de responsabilité, 
les peines à iiilliger aux ministres, et le mode de procéder ifontre 
eux, soit sur raceusalioii admise par la (diambre des Keprésen- 
tants, soit sur la poursuite des parties lési-cs. De cette manière, 
pour nous servir des expressions de l'oraleur, (>n n’a pas be- 
.soin de faire entrer dans la Constitution tous ees détails, mais 
on pose clairement le principe qu’une loi devra les régleri^. 
Iiidépi'iidamment de radoption de cette dis|iosilinn , d’aprt’fs 
laquelle la responsabilité ministérielle est une tùebe que le Con- 
grès impose à ses successeurs, les auteurs de notre Conslilutioti 
d('•clarérent etieore dans l’art. lôO <pie cet objet devait être réglé 
par une bu parlieulière cl dans le plus court délai possible. 

Treiile-ein(| aimées se sont écoulées depuis lors, cl le pouvoir 
législatif n’a pas encore satisfait au vceii du (iongrès. A-t-il eu 
raison?Oui à notre avis. l,iie pareille loi est fort diHicile à faire (*), 
à moins de se renfermer dans des gétu'ralités aussi vagues que le 
principe lui-nu'ine; nous avons déjà établi sunisammeni ce point. 
Les quatre projets de loi que la Hollande a vus surgir eu 1849, 


(1) llcTTTess, I. H, p. 

tâ) lit,, t. Il, p. 2t9ot l. V', pièces jusliticatives, p. 27<. 

(3) Id., l. Il, p. 242. 

(L) Telle êtail déjà en I82R l’opinion de M. de Gerlache, alors membre des 
Ètals-Générauv de Hollande, aujourd’liui premier prcsidenl de la Cour de Cas- 
salion de Belgiipie. — Discours prononcé aux Étals-Généraux, séance du 3 déc. 1828, 
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I8aI, I8ÜÔ cl I8.‘j4 ei Ips |iriijvt.s rr»iii;ais ilp 1814, 1817, 1811), 
1832, 1834 cl 1839, (loin les derniers sont nnime resiés sans ré- 
siillal, coin|iléleraienl au hesoin la di'-nionslralionl*). (xtic loi, 
nous ilira-l-on |>eut-(“lre, est pliiliil pnivenlivc que r«'“prcssive ; 
mais eoninienl poiirra-l-ellc produire des eflels si'rieuv, si elle 
n'esi pas sérieuse elle-même? Le gouvernemeni eonsliliilionnel 
n'a pas cneore alleint le degré siillisaiU de nialurilé el de dé\e- 
lop|H.Mnenl, pour (prou puisse se Haller de l'organiser avec 
succès dans une de ses manireslalions les plus délicates el les plus 
ennipliqin'-es. Nous crovons ipie im'-me aiijourd'lini le moineul 
n'esI |Kis encore venu d'alairder el de résoudre celle grave qiies 
lion (levain Lapielle oui reculé jus(|ii'iei lu plupart des gouverne- 
nienls. Il est vrai ipie le nouilire des lois sur la responsaliililé des 
uiinislres (pi’a vus surgir le \l\' si(H-le, esi assez eonsidéralde. 
Les Kays-llas (*), la Suisseiâ), la Suéde(*l, la \orvvége(’'l, le Dane- 
marekl®), rEspugnel?), la llaviéreH*), el les (iratids duelié-s de 
BadeW, de llesse-l)armslad(l") el de Sa\e-W Ciniar possédeiil 

une loi spéciale (|ui se rallaelie plus ou moins inliinemenl il eel 
imporlant olijelll^l. Mais lu pliiparl de ces lois ne renfermcin 
guère que des disposiiions relalives à lu proeédureO^i. U'aulres 


(I) En un députe? iUilioii, M. Siiira, a tlé|M4s.é un pnij^l de lui coiu'eniunt la 
répfli)»abiiitc luiiibtériHIr, mui^ il n'a etc diu'uU'. 

(3) laoi du 33 avril 

(3) Id. du 0 dêcemhrr IM.10. 

(4) Id. du 10 février IHIO. 

(3) Id. du 7 juillet IK28. 

(fl) Id. du 3 niarv IN33. 

(7) Id. du 1 1 mar» 1S40. 

(8) Id. du < juin 1848 et .*>0 mar.** I8.'i0. 

(9) Id. du Soelubrt' 1830. 

(10) Id. du S juilirt 1831 el du H janvier 1834. Ordoii. du 33 février I83Î). 

(11) Id. du 33 5*’|itetnbre I8*iü. Voir enrore Hesse Électorale, loi du 8 mars 1831. 
(13) Celte loi est encore fonnellenient prescrite par la Cotiitliluliou du Portugal 

(Charte coiislilutiomielle du 30 août 1830, art. 104). 

(13) Telles sont notamment le» lois du Duncmurck, de PE.s|>uguc cl du gnuid duché 
de Sa.xe> Weimar. 
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SU hnrnunl à ùl»l)lir qinint si la responsabililù niiiiislùriullc ullu- 
mémc qiiulsiiius réglus géiiéralus, qui sont loin du conslilncr une 
soliilion salislaisanlu sic la qiiusiionlO. Le Congrès national t>elgc 
a voulu que la res|>onsabililé des ininisirus rùt réglée par une loi 
organique; nous respeelons pleinuinuni ce vteu; le législateur 
belge est tenu de s‘y conforiner sinon aeluelleiiient, au moins 
dans l'avenir. .Nous ne pensons pas pourtant <pic les garanties 
eonstitutioniielles des eitoyens, que la sûreté de l'Ktat soient atta- 
chées à une énumération plus ou moins détaillée des divers cas 
de responsabilité, ou à rénoneialion de certains prinei|His géné- 
raiiv sur la matière. Les droits des particuliers eonime ceux de la 
siK'iété puisent une proleetioii aussi eoniplète et aussi eHieaec que 
possible dans la seule evistetice de la responsabilité dt« ministres, 
et dans le pouvoir disert'tionnaire (pie l'art, lôi de la (ionslilution 
accorde à 1a Chambre des Ueprèsenlants jiour accuser les niinis 
très et à la Cour de Cassation pour les juger, en caractérisant 
le délit et en déterminant la |>eine, sans que tniilcfois 1a |>eine 
puisse excéder celle de la réclusion, sauf les cas expressément 
'prévus par les lois |«‘nales. Cette disposition de notre pacte l'onda- 
meiital, organise, comme on le voit, une législation provisoire 
sur la matière ; elle l’établit sur des principes aussi larges que 
|H)urrait jamais le faire une loi organique. Le pouvoir discrétion- 
naire, accordé par notre Constitution à la Cbambre des Représen- 
tants et à la Cour de Cassation, ne peut au reste produire aucun 
ineonvénient .sérieux : ou bien ces deux corps fournissent au pays 
la somme de lumières et d'impartialité indispensable à l'accom- 
plissement de leur baute mission, et alors tous les droits de la so- 
ciété et des particuliers jouis.senl d’une protection pleine et etitiére 


(I) Voir i*n FfTcl les lois ilc la Baviert'^ du Grand duché de Bade et de la Hesse- 
Dnrmsladt. I.a toi des Pays-Bas esl plus complète; celle de la Suisse est précieuse 
pour l:i respoijsahililé civile du ministre; les lots suédoise et norwégiennc sont très 
précises et contiennent uih* longue éiiuinéralioii des divers cas particuliers deres- 
|Minsal>ililr. 
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ÿoiis ri'in|iirc de l'arl. I3i de la Cunsiimlinn, unit aillant que sous 
celui de la meilleure loi organique, lors même qu’elle ferail une 
éniiméralion aiis.si eoinplèle que possible des divers cas de respon- 
sabililé et des pénalilés qui leur enrrespoiidcnt ; ou bien ces deux 
corps sont dépourvus de ces deux qiialilés on de rime d'elles, et 
alors ils niéeonnailroni et rouleront aux pieds les dis|Kisilinns de 
la loi spéciale aussi bien que le texte conslitiitionnel de l'arl. loi. 
D'ailleurs suivons l'exemple de l'Anglelerre ; un sy.siéme aussi 
large y fonelionne depuis des siècles sans aucun danger pour lès 
lilierlés politiques (•). (i’esl là une réponse péremptoire aux es- 
prits inquiets qii'eiilraine le désir de tout réglementer. Le Congrès 
liii-mème en inscrivant dans notre Consliliilion un système com- 
plet sur la inalière, semble avoir soii|M;oniié que ec système provi- 
.soire aurait plus qu’une durée épliémére. 

.Mais, abstraction faile de la dinienllè de parvenir a la confee- 
tion d'une loi organique sur la responsabilité des ministres, sur- 
liiiil à cause de noire inexpérience de la vie eonslilulionnelle, 
abslraelion faile de l'exislenee d'une législation complète sur lu 
malière, le pays est-il ilone désarmé vis-à-vis des représentants 
<lu pouvoir exèeulif? .\ullenienl. La nation a des garanlics Irès- 
sv'Tieuscs : le ministre n'a pas la libre disposition des deniers 
publies ; la cour des comptes surveille et eoniréle l’emidoi des 
fonds de l’Étal W; le ministre ne pourrait avec ellieaeilc 
prêter son eonire-seing à des arrêtés royaux ou faire des règle- 


(I) Il n'y a point on Anglolori'o do lot spérialc régissant la n-spoiituilHlilé mi« 
ni»iëriclie. Mais ü résulte de nombreux prrocdeiil» et d'actes du Parloiiionl que la 
riiambrc dos communes a le droit de mettre on accusation tout conseiller de la 
couronne, pair ou rommoner, |x>ur trahi.son ou tout autre crime ou délit, et de le 
traduire devant la Chambre des Pairs ; qu'un acte d'accusation posé par la Chambre 
des Communes »« (mursuit de session en session, de Parleiiicril en Parleinrnl, 
iionobslaiit 1rs prnnigalions et les dissolutions ^ que Paccusi! ii'cst |>oînt admis à 
invoquer un pardon aiilérieur de la couronne. (.Note do M. Vandeweycr, ministre de 
Belgique à Londres). — (pliant aux procès faits à des ministres, voir HutcaT Mont, 
p. 597-701. — (î) Art. Hti Consl-; loi du 29 octobre I8lti. 
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nicni.s ponlr.iircs aux lois, puisque lu Cniistiiulion investit les 
iriluinuuN du droit et leur impose même rolilitialion d'evaniiner 
la légalité des arrêtés et réglements généraux , provinciaux et 
locaux, et ne leur permet de les appliquer i|u'autant qu’ils seront 
conformes aux lois(0. De plus cette loi spéciale sur la respnnsa- 
liililé ministérielle que l'on réclame parfois atec tant d’insistance, 
.serait, comme le disait AI. Devaux, d’une très-rare application (^). 
.Vous n’avons ]ias eu le malheur de voir chez nous ce spectacle 
aussi étrange que dangereux, de ministres accusés d’avoir 
trahi l’Ivlal nu <l’avoir violé la Constitution. Cnc seule fois un 
ministre éminent , un des fondateurs de notre nationalité , 
M. 4os<q)h Lcbcau , fut accusé de violation de la Constitution, 
|)our avoir livré au gouvernement français un hanqueroutier 
réfugié en Belgique et nanti de valeurs cnnsidcrahlcs soustraites 
à ses créanciers, l'n membre de la Chamhrc des Uepréseiitauts, 
Al. .A. Gendchien, vicpo.sa une pro|K)sition de mise eu accusation 
contre le ministre; mais elle fut repoussée par üô voix contre 18, 
après une énergique et hrillanle iléfensc présentée en faveur 
du ministre par .Al. J. -B. Voihomb, memhre de la même 
Chambre (A). 

/Ainsi, comme un vient de le voir, si d’un coté une loi orga- 
nique sur la responsabilité miinstérielle soulève les dillicultés les 
plus graves, d’un autre coté elle n’est réclamée d'une manière 
impérieuse, ni par la nécessité de veiller à la sûreté de VlÀtat 
et il la garantie des droits constitutionnels des citoyens, ni par la 
frê(|ucncc des infractions. Vos législateurs ont donc avec raison 
différé la confection de cette loi jusqu’au moment où l’on pourra 


0) Art. 107 Collât. 

C2) ynrlrm. I8ü()-!i<lil, .M. Devai’x p. M|. Noih iio luirlrmiis juiâ ici de 
IVtTel préventif que prcnluit la wmiIc publiealioii iPimc* loi. Ol effrl eût pleînemcnl 
rcfiliâc par les dt<i{>nsitif>iis do l'art, l.'î'i do la Cmeilitiition. 

(3| Tiicoo. JtsTP, Vie ârJoirji/i Lfbeau, p. 110. 
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avec (|iicl(|iii' espoir île succès, s’occuper de celle ipieslion dé- 
liealc(l). 

iNéiininoins le Congrès ayant imposé au pouvoir législatif l’oMi- 
galion de régler celle tnalière par une loi, nous devons exa- 
miner d'aliord la (pieslion de savoir si la respnnsabililé niinislè- 
ricllc doit faire l'olijet d'une loi spéciale, ou si les dispositions 
qui se rapporicnl à celle responsabililé, doivent trouver place 
dans le (iode pénal, (iellc qucsiion fui soulevée à la Cbambre des 
Kepré.scnianis parM. Coomans dans la séance du 25 Mars I801(’*). 
Le minislrc de la justice, M. Tescli, soiilinl avec raison que la 
loi sur la responsabililé des minislres était appelée à régler des 
faits d’un caractère parliculicr, cl que parlant elle n'enirait pas 
dans le droit .|K'iial commun P). Telle était aussi l’opinion des 
mendircs du Congrès, puisque dans l’art. 1511 de la Conslilulion ils 
ordonnent de pourvoir /««• de» loin sèjmréea à la responsabililé des 
ministres cl des autres agents du pouvoir (art. I5U’’) et à la révi- 
sion des Codes (art. 151)"’) Pt. 

Ksi-il convenable que la loi sur la responsabilité des minislres 
soit présentée parle gouvernement lui-mème,ou rinilialivc doil-i’lle 
émaner de la Chambre? L’an. 27 accorde rinilialivc à cbaciiiiedes 
trois branclics du pouvoir législatif, sauf quant aux luis relatives 
aux recelles et aux dépenses de rKlal,el au contingent de l'armée, 
qui doivent être volées d’abord par la Chambre des Heprésenlanis. 
Uicn ne s'op]iose à ce qu’on suive ici la marche ordinaire, 
consistant à faire discuter par les Cbambrcs les projets élaborés 


(1) Ann. parUm. 1800-18(51, .M. Kkhc» p D06 sq., .M. Dt Ts»tx p. OOfl cl 999. 
Cf. Licimss p. Î5.A cl tfi. Besj. Cosstart, Court de polit, eontt. p. 870. Thosiïck», 
Aant. op de Grondieet 1. 1, p. 18C. Rapport de M. Dcfrd, le 8 mai 1803. 

(2) rtmi. parlent. 1800-1801, p. 900-909. 

13) Aon. parlem. 1800-1861, p. 900-909, >1. I.Eatii - Cf- llirs. Cour» de droit 
rriminel. t. I, p. 33. 

If) .Inn. parlem. ibid-,M. Piaarr. 
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par Il‘ Gouvcrnoiiieiil cl oITrant par là int'mc les plus furies ga- 
ranlies. Il est vrai tpic la loi est dirigée contre les minisires; niais 
elle l'est contre les ministres en général, et non contre celui qui la 
propose et .ws collègues en particulier. D'ailleurs les Clianilircs 
ont le droit d'anieniler et de diviser les articles et les amende- 
ments propos(‘s(ll. 


^ II. Des jrrhtrij>es fftte doit eotitenir ta loi sttr In responsabilité 
<lii ministre. 


Comme nous l'avons déjà annoncé, celle loi doil avoir exelii- 
sivement pour olijct In responsabilité pnliliipie <ln ministre, c'esl- 
ànlire la responsaliililé ipie eeliii-ei encourt à raison des actes 
pos<-s dans l'cxerciee de scs fonctions. I.e ministre, qui s'esi remlii 
cniipalde de crimes ou de délits communs, reste soumis comme 
tout citoyen atix lois pénales ordinaires, et tout ce qui pourra ré- 
sulter de .sa position exceptionnelle, c'est que dans eerlains cas, 
elle entraînera une punition plus forte, le juge ayant l'obligation 
de proporlionncr la peine dans les limites du maximum et du 
minimum à la culpabilité de l'agent (®. 

.Mais d'après quel principe doit èire conçue la loi sur la res- 
ponsabilité politique du ministre. Quelles règles générales devront 
présider à .sa confeclion? Cctie loi doil-elle régler lotis les faits 
punissables commis par le ministre ilans l'exercice de scs fonc- 
tions, nu seulement ceux de ers faits qui ne sont pas prévus par 


(1) Art. a Consl. Le projet de décret soumis au Coogrèa national n*ëmanaU-il 
pas de M. Charles de Brouckere, à cctie époque administrolcur général des Hnances, 
et la loi sur la cour des comptes du 28 octobre 18^ dirigée également contre le 
pouvoir, ne fuUctIe pas duc à l’initiative du gouwmement.’ 

(2) Voir RaiTca, n* 276. 
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les lois p'iinles oriliriiiires'? .V noire HVis, il fHiil répondre dons le 
dernier sens; tes seules infraelions (pii doivent faire l'objet de la 
loi organique, sont eelles qui ne Ironvenl pas leur répression 
dans le f'.ode pénal j pour lonles les anires infraelions on |H‘iit se 
borner à renvoyer ini\ disposilions du droit eominnn. \ons 
sommes pourtant loin de croire <pic celle loi ne devrait prévoir 
que les grandes crises .sociales. Au contraire, ce ipi'elle devra 
surtout ri'gler, ce sont les détails journaliers de l'action poliliqne. 

Son edicaeiié doit être pluléil préventive que réqirossiveU). .Vous 
pen.sons <pie notre doclrine a en sa faveur ranlorité ineonicsiable 
des principes ; qu'elle est en même temps conforme à la Ibéorie 
émise par notre pacte fondamental ; qu'enlin elle trouve un 
appui dans la loi des Pays-Bas du M avril sur la respon- 

sabilité des ministres, dans la fionslilulion française du 32 frimaire 
an Mil , et dans le projet de làinsliimion pri'-senlé an (iongrés par 
AIAI. Forgeur, Barbanson, FIcnssn et I.iedis. Knvisageons la 
question à ce triple point de vue. 

iSous proposons de faire prononcer par la loi sur la responsa- 
bilité des ministres, un renvoi pur et simple aux disposilions des 
lois pénales ordinaires pour loiilcs les infractions réprimées par 
ces lois, bien que le ministre les ail conimi.ses dans l'exereiec de 
ses fonctions. En elTel, dans quel but s’oeeuperail-on dans notre 
loi spéciale des faits punissables qui font déjà l'objet de la loi 
génénde ? Serait-ce pour modilier, étendre ou expliquer la notion 
du crime nu du délit ? Afais la délinilion commune atteint pleine- 
ment son b.il à l'i'gard des minisirés; elle s'applique à tous les 
citoyens indislinclenieni, donc aussi aux ebefs des déparlemcnis < 

ministériels. Elle examine les divers genres d'infractions possibles 
et les analyse séparément dans leurs formes les plus variées (2). 

Si, d'ailleurs, il y avait sous ee rapport des lacunes dans notre 


(1) SoRIA DK CniSrAfT, p. 111. 

(2) Voyez |Mir exemple le* arl. 75, 108; II4-I22, Ifi!)-1H5, C. P. 


Digitized by Google 


Si TITRE I. — DE l,A ltESIK).\S.VUIl.lTÉ PÉNAEE DES MIMSTRES. 


l•''){lslalion criminelle, ees laeiines ilevniieiit élre eoniblées non 
senlemenl vis-à-vis des minisires, mais eneore à l’égard de tous 
les anires agenis du pouvoir et à l'égard de Ions les parlieiiliers, 
e’esl-à-dirc ipie les eliangemenis convenables devraieni avoir lien 
dans le Code pénal Ini-nièine. De plus, il est des infraclions que 
réprime le (àide pénal et dont ees fonelionnaires publies peuvent 
seuls se rendre coupables (•) ; dans d'antres cas, l'inrraelion sera 
le plus généralement eoniniise par des agents du |)oiivoir,de sorte 
que les rédaeleurs du (aide ont en spécialement en vue eelte ealé- 
gorie de iK'rsonnesW, à tel point (|ue la qualité de fonctionnaire, 
aggravant bien souvent l'infraetion ou la culpabilité de l'agent, 
le code |k‘iiuI sévit d’une façon particulière contre les fonction- 
naires en édictant contre eux des |»Mialilés plus fortes que contre 
les simples partieilliers Les délinilions, que le fàide pénal donne 
des crimes et des délits (|u’il prévoit, ne doivetit donc sttbir aneitne 
inodilieation on addition à l'égard tics tninistres; aussi le projet 
de décret présenté au (Congrès [tar M. Lit. De Ilroitekere et repo- 
satit sur le pritieipe <|ite tious eonibattuns, ne eontient-il auenne 
disposition s|HViale sur l'étendue des genres il'infraetions <|ui font 
l'objet du (Iode pénal. .Nous avons répondu d'avance à tttie autre 
observation d'après la(|uelle les crimes et les délits répritnés par le 
Code pénal sont empreints <ln motuent i|u'ils ont des tninistres 
pour autciir.s, d'une eriminalité plus grande, résultant de la posi- 
tion élevée et du degré supérieur d'édueatioti et de eotitiaissanees 
tin délinquant ; le (iode pénal i|uand il croit devoir tenir compte 
de ees considérations, élève en effet lui-méme la pétialité contre 
tous les fonctionnaires pitbiies itidistineletnent ou contre les 
ministres seuls; et, dans tous les autres cas, les limites du maxi- 
munt et du minimum oll’rent nu juge une latitude suflisante poitr 

(1) C. P. art. Ili-t3t,t66-198. 

(2) Comnir dans les art. 73-108, C. P. 

(à) Voyez entre autres les art. 81-82 KS-U7, to-t-rto **, 137-138, C. P. 
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nii'siircr la peine cl'aprés la gravité de riiirraelinii el la eidpahililé 
de ragenl. 

Il ne nous parait pas moins eertain (|ue la Cnnsliimioii en 
déclarant (pi'une loi serait faite sur la respniisaliilité des ministres, 
n'a eu en vue qtte les crimes et les délits eomtnis par eetix-ei dans 
l'exereieeile letirs fonctions et non prévus par le Coile |ténal. \otts 
en trouvons la preuve dans l'art, lôl- de la (’amstitntion. Anv 
tcrtnes <le eet article, jus(|u'à ce (|ti’il y ait été pourvu par utie 
loi, la (diamhre des Uepréseiitants a un pouvoir diserétionnaire 
pour aeetiser un ministre, et la C.onr de cassation pour le juger 
en caractérisant le délit et en déterininant la peine. .\éainnoitis, 
ajoute la (ionstitntion, la peine ne pourra excéder celle de la 
réelusion, sauf les cas expressément prévus par les lois pénalis. 
Ainsi dans notre système actuel de lé'gislation, les lois [Hoiales 
ordinaires sont pleinemeut applicables aux ministres en ce qui 
eoncerne les lamalités i|u'elles pronnneent ; or, il est évident ipie 
ce qui est fait provisoirement jiar la (Constitution doit l'étre défini- 
tivement par le pouvoir législatifd). Si aiijonrd'bui, sous l'einpire 
de l'art. |.'>4 de la (Constitution, le ministre est passible dans les 
litnilcs du Code pénal, de la peine ordinaire, de celle qu'eneourt 
tout autre eitoyen, il doit encore, en vertu de la loi organique, 
et pour toutes les infractions prévues par la loi |Hoiale générale, 
être exelusivement' soumis au droit pénal eouunuii. La lui organi- 
que sur la responsabilité tics ministres n'a donc pas à s'en 
occuper. 

Le système que nous préconisons est encore formellement 
consacré par la loi bolbuidaise du C2:2 avril IH'i.'i sur la respon- 
sabilité des cbefs de départements ministériels. En elTet il résulte 


(1) Ce mode d'ergumeitlalion, dont nous ferons ciieoi'c usuge en ce qui eoncerne 
les {>éiialilês que doit éuitlir lu loi organique |Niiir le» ddit.s qiiVIlc oi^anisera, a 
déjà élv employé à la Chaiii!*re des Hrpréseutaiit^ dans une question analogue. 
(.Irifl. parirm. I Wii-Jî'ttîi, M. KuÈHK-'ORR.ts, p. It!(7, .M. Tisut, p. CMW.) 
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(lo lilconillinaison îles arl. 5 et 55 île celle loi que la res|)oiisal)ililé 
des niiiiislres n’esl assiijélie à des renies piirlieiilières i|u a raison 
des faits qui ne doivent leur eiiiuiiialilé qu'à lu qualité de mi- 
nistre, et qu'elle demeure cnliérenieiil soumise au droit eoniuiuii 
eu iiialiére n'qiressive |>our tous les autres crimes et délits eoimiiis 
dans l’exercice des fonelions ministerielles (0. La loi des Pays-Bas 
SC conleiilc de réprimer par une disposition spéciale les seuls 
erimes et délits, qui doivenl nécessairement avoir pour auteurs 
des cliefs de départements ministériels et qui ne pourraient être 
commis par d'autres personnes. Le législateur renvoie purement 
et simplement au droit eonmiun pour toutes les autres infractions, 
alors même qu elles auraient été conmiises dans l’cxcreiec des 
fonelions ministérielles. Le même sy.slènic était appliqué tiaiis la 


(I) Voici In texte i|c en» deux di.xpoxitiouA : 

Art. lî. coiipalilc* In.*, cliefs de dejiarU'mcnls minisitcricls . 

A) qui ont ap[m.sc leur roitlrn-.xeinR >ur des arrélcx roxaiix ou »ur de» di.^po*>i- 
tioiis mtalcs qui viniciil iaOmsIiuitiou; 

H) qui apposent leur contrC'Scinia; »ur de» arrélcx royaux ou »ur des dis}K}sittvns 
ro>ulr.4, par Icxpiefs de» lois ou des rt^glemciiLs generaux d’adiniiiisiralioii inlé' 
nrure de i'Ivtol ou de» colonie» et posse.s>iiüns dans d'aiitn^» parties du monde .sont 
X iolê» ; 

0 qui exéetileiil ou font exécuter des arrête.» royaux ou des disposition» royale» 
non revêtu» de la signnlurc exigée d’un dns chef» des dé|»arlcinenls ministériel» ; 

l>) qui }ir('iinenl des di.spositiuns ou donnent de.s onlre.s ou maintiennent de.» 
dispositions et ordre.» e.xi»t»nls, par fc.squel.s les prescription» de la Cunstilulion, 
di^ lois, ou de règlements généraux d'adiiiiiiisiration intérieure de l’État ou de scs 
eulonie» et possession» sont violées \ 

E) qui négligent dVxéenter ou de faire cxàruler les prescriptions de la Constitu- 
tion, de» autres lois im de rt'glements généraux d’administration intérieure de 
l’État un de scs coionie» et possessions daii.s d'autres parties du monde, |>our autant 
que celte exécution, à cause de la nature dn .sujet, appartienne à leur» défiarlements 
miiiisIéricU ou leur a été expres-sément déférée, etc 

L'art. 3‘i porte ce qui suit : 

Les dU^msitions du Code |wnal eoneeniant les délit» commis par des fonction- 
naires pulilie-s dans rexercicc de leur» fonctions {ambt»tnùtiriji't‘n\ qui ne sont pas 
délcrmiDés par la présente loi, eonssTvent, même à l'égard des chef» des départe- 
ments mini-stériels, leur pleine application. — Cf. Lscuiass, p. 1U3-I(U. Les loi» 
de la Suède cl de la Norvège reposent sur un principe opposé. 
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conslilulion fran«;Hise du 22 frimaire an VIIK*) et dans l’arl. 75 
du projol de eonslitulion présenté au congrès national l)clgc par 
.MM. Forgcur, Barbanson, Flcussu cl LicdisC*). 

On nous opposera probablenieiil un doeuincnl imporlanl des 
discussions du (]ongrè.s, ti savoir le projet de déerci soumis à 
celle assi*inblée par M. (diarles !)e Brouekerc. Dans les arlielcs 5 
et 5, il rendait le inini.sire resjionsable de plusieurs crimes ou 
délits réprimés par le Code [M‘nal, cesl-à-dire des attiuitals u la 
propriété et à la liberté indivuluelle, de toute malversnlioUj dissi> 
paiion ou dilapidation des deniers publics^ enlin des relations ou 
eorrespotulanees scen*Ies entretenues avec les puissances étran- 
gères et les ennemis de TKlat au dehors Mais, quelle que soit 
l'autorité dont jouisse ce doeumciil, il ne fait cependant pas force 
de loi, il n'a qu'une autorité de raison; U notis est permis de dis 
enter les principes qu'il consacre, et surtout nous avons l'obligation 
de reelicrclier s’il est en harmonie avec les dispositions de notre 
faicte fondameiilal : or, sous ce double rapport, nous sommes 
forcés, d'après ce qui pireèdc, de repousser le système tlu décret. 
Il y a plus ; le décret contient «raulres dispositions formellement 
condamnées par la Constitution, comme celle de l'art. H qui défère 
le droit d'accuser les ministres, à runc des deux Cliandjrcs cl 
celle de l'art, b, qui ne porte contre le ministre coupable d’avoir 
pratiqué des intelligences criminelles avec l’étranger que la |>eine 
de la réclusion, tandis que l'art. 154** de la Constitution renvoie 
formellement dans ee cas au Code jH'nal, lequel prononce la peine 


(1) Art. 72. 

(2) Oti nous répondra p4>ut-étru que r«Ur proposition n'a pas été accueillie par 
le Congrès national ; mats nous pensons que cc vote clail uniquement fonde sur 
l’absence de tout dcvcloppcinrnl des princi|M*8 consacrés par l'art. 57 du projet, 
lequel ne renfennait aucunement un ensemble de législation comme le projet de 
décret proposé par M. Broucken*. 

(3) Art. 3 3 5»". Cf. C. P. 76-82, lU, 122, 160, 17<, 177, 183. 

il 
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df ni»rl <•). Enfin l’arl. 1 1 dn projet de déorcl nllrilmail eonipO- 
icnee pour juger les ministres à eelle des deux (dinniltres qui n'a 
pas exercé le droit d’aeeiisation, tandis que le Congrès ordonne 
de traduire les ministres devant la Cour de Cassation. 

Nous pouvons donc eonelure en disant que la loi organi-sant 
la responsabilité ministérielle, ne doit régler <|ue le.s fait.s punis 
sables uniquement à cause de la qualité du délinquant et des 
devoirs particuliers que la loi lui impose; toutes les autres in- 
fractions commises par les ministres tombent sous rajiplication 
du Code pénal. 

ce [)oint de vue, la loi future doit consacrer avant tout les 
principes suivants : 

Les nnnistres sont responsables ; 

1° de l'inexécution, par ilol ou par faute, de la Con.stitution, 
des lois et reglements d’administration générale ; 

2” des actes royaux qu’ils auraient contresignés, ainsi que des 
actes ou ordres particuliers qu'ils auraient posés ou donnés con- 
trairement à la Constitution, aux lois et règlements s’il y a dol 
ou faute. 

ô" de tout dommage causé à l'Étal ou aux |)arlieuliers, même 
sans aucune violation d’un texte de lui, si le dommage est le 
résultat d’un dol ou d’une négligence évidente. 

l>ous allons examiner suecessiveineni dans les paragra|)lies 
suivants le fondement et la portée de ces trois princi|)cs. 


(I) Art. 7Ü77 C. P. 
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§ III. Des mnissions commises par le ministre. 


Deux qiieslioiis se présemenl à noire examen : Peul-on rendre 
le mini.sire re.<|K)iisaliIe d’une simple omission? Celle omission 
doit-elle avoir sa source dans une inlenlion eriminclle, ou esl- 
elle punissable, alors nu'ine qu’elle provient d’une simple négli- 
gence ? 

La première ipieslion ne peut soulever des doutes sérieux. 
En cITel, il [K'iit arriver que, pour la rédaelion d’une dispo.siiion 
de la loi, on puisse se servir indilTéreinment et avec le même 
résultat de la forme prohibitive ou de la forme impérative; or, il 
est évident dans ce cas qu’une simple dilTérenee de rédaelion ne 
peut modilier le caraclére di' l’obligalion imposée par la loi. 
En second lieu, abslraelion faite de cette possibilité de Iransposi- 
lion, la Conslilulion eonlient des injonelions loul aussi csscniiclles 
ipie les défenses qu’elle promulgue, .\insi, par exemple, l’arl. 71 
de la Conslilulion donne au Roi la faeiillé de dis.soudrc les Cham- 
bres, en lui imposant l’obligalion de convoquer les électeurs dans 
les quarante jours el les Chambres dans les deux mois; mais le 
Gouvernement néglige de eonvot|uer les électeurs cl empêche 
ainsi le rcnoiivcllcmenl des Chambres; ou bien, sans qu’il y ait 
licsoin de dissolution, le Gouvernement ne convoque pas les col- 
lèges éiceloraiix afin de renouveler les mandats expires, et 
entrave ainsi les opérations du pouvoir législatif et l’cxerciec 
des droits de la Chambre; une pareille omission est évidemment 
aussi punissable que la violation d’un texte prohibitif; dés lors 
Punc el l’autre doivent être de nature h provoquer la mise en 
accusation du ministre coupable! 0. Aussi, dans le projet de décret 


(1) Cf. Bcrriat Satxt-Piix, n® J 103, p. 539. C’esi ce que les jurisconsultes appel- 
lenl nUpa in omittendo. Rai tu, n® 277. 


88 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, 
sur la rc.s|>nnsai)iliU' miiiisléricllc , prr.senlé au Congrès par 
M. Do Drouckero au nom du Gouvoriiemcnl, lo ministre èlail-il 
rendu res|HUisal>le de l'inexéeulion des lois et règRunenls d'admini- 
slrnlion puldiquelO. L’arl. 57*" du projet de Constitution soumis 
nu Congrès par MM. Forgeur, BarLanson, Fleussu et Liedts, eon- 
tenail une disposition analogue. La même règle se trouvait déjà 
rnrmulèc dans 1a Coiislitulion du rruelidor an IIK^ et dans 
celle du 22 frimaire an VIII CT. 

Abordons mainlenant In seconde quesiioii sur la solulion de 
laquelle renleiilc est loin de régner |uirmi les puldieisics et dans 
les eonstiliilions. Le ministre csl-il tenu de ré|>oiidre de toute 
négligenee, ou seulement de son intention eriminclle, de sa 
mauvaise foi ? .V notre avis, la cause de l'omission est indilTè- 
renle, elle doit être piinissalile eliez le ministre, peu im|mrie 
qu'elle ait sa source dans un dol, une intention méeliante ou 
dans une simple négligence, dans une erreur. En elTet, les 
dispositions fundamenlales de l'Etal doivent être protégées non 
seulement contre la mauvaise foi, mais encore contre la passion, 
la légèreté, la négligence et l’impéritie. Que deviendraient les 
droits constitutionnels des Cliamiires et des citoyens, si un 
ministre imprévoyant et incapable pouvait impunément les fouler 
aux pieds, san.s pouvoir jamais encourir aucune pénalité aussi 
longtemps qu'il ne se serait pas abstenu de poser un acte 
dans une intention criminelle ? En second lieu la preuve du 
dol est éminemmeut dillicile à fournir, et bien souvent pour 


(1) Ali. iJ O. tllTTTKO, I. V, ]l. 88. 

(2) Art. 132. 

(.■5) Art. M, 72 Voir meure Coost. des ceot jours, irt. ûtl. En ce sens Pays-Bas, 
toi du 22 avril 1833, art. 3 litt. E; SuWe, loi du tO février 1810, SS 2*‘, 3, 0, 7 t 

Nonségr, toi du 7 juillet 1828, eli. I, SS 1 , 2, 2, 3 ; Portugal, Const. du 29 avril 1826, 
art. ItWC; Hesse (Grand duché de), loi du 3 juillet 1821, art. I (in fine); ltes.se- 
Eleviurale, Cmisl. du 3 janvier I83t, S 61 (in medio) ; Bavière, loi du i juin 1828, 
art. 9. 
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ilvcouvrir lu niHiivuist' foi il rmiilrail se livrer à une inslruelinn 
Irés iiiimUieuse, de sorle que le dol ne pourrait résulter que de 
l'eiiseinble des déliats, ee qui détruirait toute lecononiie de la 
Constitulion (•). O système est eonsaeré par la loi hollandaise du 
!2'2 avril IKiilS sur la responsaliilité ministérielle 

On élèvera, je le sais, eoutre eetic solution des objections trés- 
séricuses. On soutiendra que l'administration des alTaires pubb 
(|ues ne |>erinet pas île forcer le ininislrc à ré|)ondre d'une simple 
faute; que la marebe du («onverneinent devient iin|K)ssibIe avec 
un pareil système, attendu qti’aueiin ministre ne serait en état de 
se conformer à des prescriptions aussi rigotireu.ses. On invoquera 
encore 1a lliéorie du Coile pénal qui ne punil en général les in- 
fractions à ses dispositions que pour autant quelles aient été 
coninnses dans une intention criminelle. On se prévaudra enfin 
du système préconisé par M. De Brotickere dans son projet de 
décret sur la responsabilité ministérielle soumis au ('.ongrès na- 
tional(3) et de plusieurs autres aittorités. 


(t) Robert Moiil, p. 182, 184. 

(2) An. 3 in line (>•• di>, fonder oprr/, dr uUroering onder liUrra E ow- 

•fAm-rn, grovelijk Cf. LacemaxS) p. IfU, 1 10. — Mais le législateur liol- 

landais qui déclare punissable la faute commise par omttntun absout le ministre qui 
se rend coupable de faute dans un acte positif. (Art. 3 ütC E**.) Celte dislinc* 
tion n'est qu'une tran.saclion avec les princi{>os r elle constitue non-seulement une 
erreur^ mai.s encore une contradiction. 

Cf. encore en notre sens : .Nonsége, loi du 7 juillet 1828, ch. 131, ^ 2 litt. A, B, C, I 
et Ç 4j Suède, loi du 10 février 1810, intitulé, 2 •*, 3, 6j Hesse-Elcclorale, Consl. 
du 5 janvier !83f,|GI (yt* qni awro négligé la drroirtde $e$ fonc(hn*)f 

loi du 8 mars 1831, article unique (%>• faute$ grave») ; Grand duché de Bade, loi du 
(1 octobre 1820, Ç 9 (v** le» degré» de la peiw *o«/ régU» telon le degré de la mfiucoûi' 
intention ou de /a culpabilité)] Grand duché de I]essc>Darni$udl, loi du 3 juillet 1821, 
art. 1 (v>* ou le non aeconipli»»emrnt de» pronteese» du régent) ; Contra : Hanovre, loi 
fondamentale du 5 septembre 1848, 102**, 103**; Bavière, Const. X, ^ 6; 

Brunswick, Const. de 1832, SS projet français de 1834 et rapport de 

Bf. Béranger du 18 fetTicr 1834 à la Chambre des Députés (art. 4 et 6). 

(3) Art. 13** (v*« Immédiatement aprè» la clôture de» débat» le prégident posera 

les trois guestions suivantes t 3« l'accusé a^t^il été de mauvaise foi T). 
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Mais ces <livcr.s argunieiils sont loin d cire décisifs. D’abord la 
rai.soii d’Élat qn'oii iiivoc|iic,n'c\islc poinl; un inini.sirc capable cl 
actif jiarAicndra faciicniciil à sc .soustraire à la rcspoiisabilitc ipic 
nous lui imposons. Nous apportons en cITcl à notre principe plu- 
sieurs inodificalions, tpii seront indiquéc.s dans un instant et dont 
la principale consiste à ne pas rendre le ministre re.sponsable d’une 
fausse application de la loi, tpiand l’erreur de droit dans laquelle 
il est tombé est cxeusable d’après les eireonsianees. Ainsi le mi- 
nistre peut être rendu responsable, ipi’il soit coupable, soit d’une 
négligence inatériellc, soit d'une erreur juridique. Dans le premier 
eas, sa re.spon.sabililé est en générai absolue (•); dans le .«econd, 
c’est-à-dire (|tiand le ministre a été vietime d’une erreur excusa- 
ble, elle vient à cesser. Telle est la eoneession importanle que 
nous faisons à la nature des fonctions ministérielles. .Appelé bien 
souvent à faire l’application d’nn texte de loi dotiteux, le ministre 
ne peut être soumis à une jwine par ce qu’il n’est pas parvenu 
à découvrir le véritable sens d’une disposition obscure, ambiguë 
ou équivoque, dont il était tenu de faire l’application, ou plutôt 
parce que le premier tribtinal venu, statnant sur eette difficulté, 
a été d’nn avis différent de eeini du ministre. Mais, là s’arrêtent 
tontes les exigences de la position des ministres; rien de plus 
juste que de les forcer à prouver qu’en faisant nue fausse applica- 
tion de la loi, ils ont été égarés par des motifs sérieux, par des 
ennsidéralions d'une valeur réelle; rien de plus étpiitable que de 
les soumettre à une cxactittide matérielle, et de les faire répondre 
de toute négligence grave, de tout mépris de leurs devoirs, bien 
tpt’ils n’aîent pas agi dans une intetition erimincllc, sauf à pro- 
portionner la peine à la culpabilité moindre de l’agentf^). 

On nous oppose le système du Code pénal, qui ne réprime en 


(1) C’est-à-dire sauf une impossibilité bien constatée; voir plus loin page 126 sq- 

(2) La toi tiollandaise prononce dans ce eas ta destitution dti raitiislrc et d'autres 
tli^iiéances (art. -T2J. 
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gritorni (|iic le (loi. O iirincipc iiVsl pas alisolii ; il coiiiporlc de 
iioinbrcuscs cxccptionsd). Il y a plus, les iiirraelioiis aux lois cl 
règlements de police ou aux lois liseali's, soin punies, du inoiiis 
en règle générale, soit (pi'elles aienl élè eoininises seieinincnl et 
volonlaireinent ou par simple faute (^). Kt si nous examinons lu 
responsabilité des fonetionnaires publies, des agents du pouAoir, 
ne voyons-nous pas nos lois pénales prononeer des |KUialitès, 
sans distinguer entre le dol et la faute eoiitre les eonserva- 
leiirs des bypolhèr|ues (■5), les nolaires(f), les ollieiers de l'Klat 
civil!*), les greniers (•>), les avoués (7) et les liuissiers (*) ? El si 
des fonetionnaires subalternes .sont .soninis l'i une responsabilité 
eriminelle & raison d'une simple faute, à plus forte raison la lui 
a-t-elle le droit d'imposer la même responsabilité aux niinisires, 
dont la position élevé'e suppose la plus baille somme di' talents, 
de eonnaissanees et de zèle, l’t dont la mission consiste à sauve- 
garder et à défendre les intérêts les plus graves. 

Nous ne |touvons allaelier aueiine valeur à l'argument tiré du 
projet de décret de >1. Üe liroiielvcre jiour les motifs ipie nous 
avons déjà indi(|ués plus liuul et ipii prouvent ipie ee doemiieiil 
est loin de rélléler dans toutes ses dispositions, la pensée du Con- 
grès nalionul i|ui ne l'a pas nié'ine diH’iilé. Heiiianpiuns enlin iiue 
l’omission est le moyen de tromper qui frappe le moins les sens; 
c'est l'apparenee sous linpielle une pensée eriminelle se croit le 


(I) Arl,238,ï«l,20 itxn,2.’i4,3l9jî0, «li.ÿi, «î, Citt, 479, n*2i iC.I>. 
Cf. Ual's, Cour$ dedrail crim. 1, |>. Tô, nulc 3. 

(j) lUi», l. I, p. 73, noir i. 

(3) 2202-2203 C. C ; loi hyp. art. 132. 

(4) Art. 6, 1213, ltî-17, 20, 33, 47, 37, loi du 23 veatiisc au XII. 

(5) Art. 50, 52 C. C. (v** toute inMcriplion de cee ncle$ faite tur une feuiHe 
votante), 15tM57, 1»2 C C., ll»2-ll>5 C. P. 

(6) Art. iU C. pr. eiv., art. 77, 1 12, 104, 193, 309, 370, 372 C. Crim. 

(7) Art. 1031 in fîor, C. pr. civ. 

(H) Eodrm et art. 43, 44 et 45 du dérret du 14 juin 1813. 
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miriix ù cnuvcn (>). Si Jiimais une loi ne rcmluil pas le minisire 
responsaiilc de ses omissions, on serait effrayé de voir li's consé- 
(|ncnees (pii en résnllcraicnl pour le malheureux pays ayant 
dans scs eodes pareille loi. \i les lois inexéentees, ni rarmée dé- 
sorjfanisée, ni les places fortes et les frontières laissi-cs.sans défense, 
ni la révolle impunie, ni la guerre civile oeeasionuée el se déve- 
loppaul grâce ù l'impéritie ou à la in'gligenee du pouvoir, ni 
les magasins de l'Klai déiruils ou vides, ni le pays ruiné par 
une disette cpi'on aurait |>u éviter, ou engagé dans une guerre 
extérieure par suite de la uégligenee apportée aux décisions 
(|uc l’on pouvait prendre |iour y idivier, ne eonslilueraient des 
faits de responsabilité pour les ministres, (’.iler ees exemples, 
c’est eondainner le sysiénie (pie nous eumliallons(^). 

Nous avons encore ù délerininer les earaetères que doit pré- 
senter romission punissable. Pour que le ministre puisse être 
poursuivi et eondamné à raison de l'oniission d'un aele, il faut (pic 
cet acte ait été efTeelivemenl omis , e’esl-à-dire ipi'il n'ait pas 
été |iosé il l’époque où il devail être posé. Il faut en second 
lieu que le ministre ait su ou ait pu savoir qu'il devait poser l'aete 
(]u’on lui reproebe d'avoir lu'gligé de poser. Kn ec qui eoneerne 
la première condition, il faut naturellement distinguer deux eas : 
eeliii où la loi fixe un terme, et celui où aueun délai n'a été lixé. 
Si le ministre laisse expirer le terme légal, sa culpabilité est évi- 
dente, à moins que l'impossibilité physique de se conformer aux 
prescriptions du législateur ne soit constatée j par exemple quand 
le ministre a donné scs soins à d'autres travaux au moins aussi 
indispensables, et que rim|M)ssibilité où il se trouve d'obéir aux 
dispositions multiples de la loi ne lui est pas imputable. Mais 
quand aucun délai n'a été déterminé, alors l'oniission du ministre 


(1) En cc scus Hobut Mokl, p. 182, t84. Lacuia»», p. 50, IOi-100. Cf. PAcâ», 
Dt to rfsjïonii. minUit. p. 5i sq. 

(2) Cf. SoaiA bn CiuspAM j Hulo. 
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l'onsliliic line iiifmclioii, ili'S qu'il a laisse s't'coiilcr le Utiiic 
cniléans lequel il lui élail possible irenlrepreiiilre l'aele, île sorle 
qu’iei eiieore le niinislrc peut se prévaloir eonunc eveuse de 
loul obslaele qui l’a einpiu-lié de poser l’aete dans les délais 
ordinaires. 

Pour que rimiission puissi^ enlrainer la eulpabililé du iniiii.stre, 
il Taul en second lieu que le niinislre ail connu ou ait pu connallrc 
l’aele auquel s'appliquait la dis|Hisilion de la loi et qu'il était 
leiiii de poser. .Au reste, le niinislre peut avoir été averti de 
l'aele à poser, .soit dans l'evercice de ses fonctions, soit par 
la voie d'iiiforinalions privées, pourvu que dans ce dernier cas 
le rcnseijçneiucnl puise en lui-niéine, dans les eirconslanees, dans 
la personne île celui <pii le Iransniet, des garanties siinisaiiles de 
véracité ; niais alors iiiéiiie que le niinislre n’aiirail été averli 
d'aiieiine manière, il est punissable quand son i)|noranec elle- 
inénie a sa source dans une iiégligciiee coupable, dans un mépris 
évideni de ses devoirs (b. 


l\ . />(.« mli'x imitifs du minûlie. 


Le second principe fondamenlnl qui devrait être inscrit dans 
une loi sur la responsabilité des niinislres est le suivant : les 
ininisires répondeiil de Ions les actes royaux qu'ils auroni eonlre- 
signés, ainsi que des actes ou ordres particuliers qu'ils auroni 


(I) La loi (lu (jnind tlurhé <i(> llcsM!>l)ami5tuHt du S juiilrl 1K2I, ronlieut 
sur 1rs omissions rommi»rs |uir un miiiislrr, uiir dispftsition sin;;ulièr^ et souvc'' 
Riincmnit iiiju-sle : dans Pari, f dr la loi prôcitri’, I«* ministre est rendu 
rc-s^HinsaUe du non accomplissement des promesses du régent. IüC législateur 
a perdu ici de vue que les promesses faites aux Chombres par le prince 
ite constiturul pas un devoir, ni leur non exécution une faute. Cf. Laceiixms, 
p. SO; RoaEar Mont, p. 155, note 15. 

Il 
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posés OU ilonnés conlriiiremem à la Conslilulioii, aux lois et 
réglenieiilslO. 

\ops avons vu plus liaut en nous occupant du degré de eulpa- 
liilité du intnistre par rapport aux oinissions ipi'il aurait eoni- 
mises, que le dol nu la résolution crimininclle n'est pas une 
condition essentielle de l’infraction. Les observations que nous 
avons présentées à ce sujet s'appli<|uent pleinement aux actes 
positifs <lu ministre, et la solution doit être la même dans les 
deux cas et pour les tnémes motifs W. 

Plusieurs aittres (|uestions se présentettt encore à notre exameti. 
D’abord il est évident tpt’il importe peu que l'acte soit contraire 
à la Oonstilution tout entière nu seulement II une de ses dis- 
|>osilions; car l'cITicacité de la Constitution consiste précisément 
à protéger cbacun des droits dont elle garantit l'exercice, et 
cbaciine des formes établies dans ce but (à . 

Mais il faitl que la violation partictilicre ait qiicliptc importance; 
sinon on exciterait inntilemcnl l’opinion pidtiiqne, et par là même 
on créerait itnc sorte d’indilTérence pour les accusations qui ont 
une importance réelle. En d’autres termes, et pour nous servir 
•les ex|iressions de lord Sommers, le droit d'accuser les ministres, 
est comme l’épée de (îoliatb; on ne iloit la tirer que dans les 
gratidcs circonstances, si on ne veut pas qu’elle s’étnousscW. Il 


(t) Coii!>l. du 25 friin. an VNI,arl. 72 ** cl CousI. dos ceni jours, arl. 3JI{ 
projet de Comliliitioii par MM. Foi^ottr, llarbansnii, Floiissu et Licdls, art. 37 ot 
projet do décret de M. De Brouckere, art. 3 ** cl Coiist. Belge, art. (34; loi 

hoKandaîsc <lu 22 avril I8‘il, art. 5, 3 tilt A, R, C, H. 

(2) U' s}sU>mc do In loi lioitanduiM* qui élalilit dans cos cas, une distinction 
entre les actes positifs et les omissions (art 3 litl. C ** et ütt. F) consacre à 
la fois une erreur et une inconséquence. 

(3) Saxo, Const. du 4 septembre 1H32, arL U2 1" ; Bade ((îrand duché do), 

loi du 3 octobre 1820, ^ 3 ; Nonrege, loi du 7 juillet I82S, oh. I, 1>I3 ; 
Suèdo, loi du 10 février 1810, t-7 ; Portugal, Charte constil. du 20 août 

182(1, art. 103; Wurtenilwrg, Const. du 2-'» septembre 1810, ^ 105. 

(i) Robert Mohl, p. 130 note 8. \ re sujet, lu loi du Grand diirhé do Bade on 
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non rosulie potirlani pas qu'il faille insérer celle resirielion dans 
le Icxie de la loi, l'appréeialion de la necessilc d'une mise en 
aeciisalion doil éire ahaiidonnée souverainenieiil à la eonscienec 
éclairée de la C.liainhre des Ileprésenlanis. Dans ce sysicme on 
atleini mieux, en elTel, le hnl qu'on se propose el qui eonsisle à 
paranlir la ('onsliliilion dans eliaeune de ses disposilions; le droil 
d'aeeiisalion sHs|M'inln sur la lélc du ininisirc, préviendra encore 
bien de peliles infraeiions. Le pouvoir diserélionnaire de la 
Olianibre produira donc les elTels prévenlifs les plus salutaires. 
Hn onire, en liinilanl le droil d'aeeusalion par une disposition 
expresse et fornielle de la loi, aux violalions de la (àinslilnlion qui 
nul une ecriaine iinporlanee, on abdiquerait tout droit de pour- 
suite contre le ministre, alors inénie (pie eeliii-ei se serait rendu 
coupable d’une .série de violations de la Conslilnlion dans des 
parties accessoires et secondaires, tandis que dans de pareils 
eas il serait peiil-éirc utile et niénie nécessaire de protoquer In 
punition du minisIretO. 

Toutefois une violation directe de la (’.onslilnlion n’csl pas 
indis|H'ii$nble pour donner naissanec il la responsabilité ministé- 
rielle ; il suffit (pie le ministre allenle ii une loi ou à un rèplemeni 
d'administration publique dans son ensemble ou dans une de ses 
disposilions particulières®; sauf à admettre dans la jiraliqiie la 
rcstrielion que nous avons énoncée pour une violation partielle 


date da ît octobre tHjO exige dans son art. I, une enndilion fort arbitraire : le 
ministre doit avoir violé en tous ou ru divers points la Constitution. 

(I) Rsvrut, n* 277 in fine. 

12) Consl. du 22 frim. an VIII, art. 72 e ; Const. des cent jours, art. 39 ; projet 

de Constitution par M.M. Forgeur, Rarbanson, Fleussu et Liedts, art. 37 ej 

Projet de décret par M. De Brouekerc, art. 3 e j loi hollandaise du 22 avril 
1833, art. 3, litt. B, D, C; loi fondam. du li octobre 18-18, art. 73 e j 

Suisse, loi du 0 décembre 1830, art. i; Suède, loi du 10 fesTier 1810, ^ 0 ; 

Noraege, toi du 7 juillet 1828, cb. I, f| ^ f*i Portugal, Charte constil. 
du 29 août 1826, art. 105; Ilcssc-Electorale, loi du 8 mars 1831, art. unique 
(in fine) ; Bavière, loi du i juin 1818, art. 7 et 9. 
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(le la Con.sliUilion , alors même <|iic rinfraclion serait iliriRée 
eonire loin le système de la loi ou du rêglemeiil ; ear une loi 
ou règleincnl, n'organisanl en réalilc qu'un seul prineipe eonsli- 
liilionnel, doit éire assimilée en definilive (en ce qui nous eon- 
eerne ici) à une disposilion parlieiiliére de la Consiiiulion. Ces 
mêmes principes doivent recevoir leur appliealion aux omissions 
commises par le minisirc comme à scs actes posilifs(l). 

Il se présente à ce sujet une question fort délicate. Le Roi com- 
mande les' armées de terre cl de mer (art. fiS). Les ministres 
sont-ils rcsponsaliles de la prise de eommandenient par le prince, 
et des actes, des ordres, ipi'il donne dans la spliére du eommande- 
ment? iNous croyons qu'il faut admcllre dans ce cas une dérogation 
à l'art. 6ô qui exige que tout acte du Roi pour être valable soit 
contresigné par le ministre ipii par cela .seul devient responsable. 
Celle exception notis parait résulter de la nature même des eboses 
et de l'esprit de la Consiiiulion. Eu effet, l'inlérél île la nation 
exige que le commandement soit donné a un seul, alin qu'il y ail 
dans la conduite de la guerre cette promptitude d'aelion, celle 
certitude de coup d'ieil, cette unité de vues qui apparliennent seu- 
lement aux ebefs irresponsables. En face de l'ennemi, on ne peut 
diseulcr la videur d'un ordre ; il faut l'exécuter ou le pays court 
risque d'être compromis. Or, c'est ce qui arriverait infaillible- 
ment si on exigeait le eonlre-seing du ministre sur ecs ordres 0^). 
Cela résulte également de res|)ril de la Constitution, ear l'art. (>8 
venant après l'art, (iô, semble vouloir créer une dérogation au 
principe contenu dans ce dernier arliele. Il .semble que le Congrès 
ait voulu indiquer par là, une eonfianee absolue dans le Roi 
quand il s'agit de la conduite d'une guerre. A la différence de 


(1) Const. du 22 frim. ah VIÎI, art. 72**; Projet Foi^cur, Barbonson, FIcussu 
t'I Liedls, Ki-t. !ï7 *' ; Projet De Brouckcrcj art. 3<*; loi lioIiandAUc art. 3; 
loi fondam. du H octobre i8i8, art. 73**. 

(2) Soau ns Caispaa, p. iOU, t. IX. ilsuo, édition de t. II, p. sq. 
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la loi anglaiH^, ijiii n'uci'ordo dans aiii'un cas an Roi le eominnn- 
dcnu-nl des années (•), fl a délégué au Roi le eoinniandeinent des 
années parce <|u'il n’a pn niisonnalileinenl S4! délier dans ecs 
conditions du souverain , ilonl les intérêts sont alors les mêmes 
que ceux de la nation. Dans ce cas, Roi cl Citoyens, tous sont 
unis pour la dérensc du pays par la eoimiuinaulé de leurs inté- 
rêts, et par leur amour pour la patrie (*). 

Deux questions dont l'une eoneerne la tentative et l’autre la 
participation eriminelle, méritent encore d'être examinées atlen- 
livemenl; la dernière nous ainénera nalurellenieni à nous ileinan- 
der tpielle est la responsalnlilé <lu ininisirc à raison îles actes 
posés par ses agents inférieurs ? 

La lenlalive d'infraelion eoinmise par un ministre lieinenre 
évidemment sous l’empire du droit eomniun, lorsque le ministre 
a tenté rinfraetion, non pus en sa ipialité de ministre, niais 
comme simple parlieiilier en dehors de l'exereiec île ses fone- 
lioiis. Il en est de même lor.s<|ue la lenlalive, liien qii’ayanl lien 
dans rexerciec des fonelions ministérielles, a eependanl pour 
objet des crimes on des délits prévus par les lois pénales ordi- 
naires, Dans l’un et l’autre cas, nous rentrons eomplélemeni 
dans les principes généraux en ce qui eoneerne les eondilions 
et le mode île répression de la lenlalive. La eireonstanee que 
l'tigent est elief d’un déparlemenl ministériel, cl qu’il s’est rendu 
eoiipahle d’une lenlalive de erinie on de délit dans l’exercice de 
ses fonelions, ne peut avoir |)our elTel d’elTaeer ni même d’atté- 
nuer la culpabilité du ministre, de dispenser celui-ci de l’obéis- 
sance aux lois pénales, lesquelles sont obligatoires pour tous les 
citoyens, aussi longtemps qu’il n’y a pas été expressément dérogé. 


(1) U&LLAa, t. IV, p. 327. Voir Statuts 23 Eifouard lll,cli. VIII, d; Henri IX^, C. 13. 

(2) Cette question a été lungtienient discutée en Ilidlande. Cf. Verhandeling 
ovfr de verantwoordelijkheid der minitteri , p. 10 ; De minieterM , de Slalen- 
Generaat en de magt de* Koning* tndgen* de Grondwef, p. tO sq. 
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Au rfsie, celle (Icrugiilion D'iiutiiil aiicuiip raison d'i'lrc: organes 
(In |ion\oir exéenlif, chargés par devoir cl par étal de veiller à 
l'exéeulion des lois, cl de niainlenir inlaets les droils eonsliln- 
lionnels des ciloyens, ils sont donidemeni eon)iables, s’ils violenl 
cl fonleni aux pieds ce (pi'ils soni lemis de prolé'ger el de dé- 
rendre. D'ailleurs, indépendainnieni des ohligalions inliérenles 
aux fondions cpi'ils exereeni , leur lianic posilinn sociale leur 
commande plus impériensemeni (pi'i'i loin antre eiloyen de eon- 
former leurs aeles aux prose ri pi ions des lois répressives, pnis- 
(]ii'ils sont mieux ii niénie de eonnailre ees lois, et ipie panam 
la violation de ces lois snp|>ose une eiilpahilité plus grande. 

Quels sont les principes ipi'il eonviimt d’admettre sur la tenla- 
live lors(pi’il s’agil de erinies et de délits (|iii, ayant leur source 
exclusive dans la gestion des idîaires pnbliipies, ne sont pas 
réprimés par les lois |Huiales ordinaires, et doivent faire l’objet 
d’une loi organi([iie sur la responsabilité ministérielle? Aux 
ternies de l'art. 2 du (’.ode pénal, la tentative devient punis- 
sable dés que la résolution de eommelire un crime déterminé 
s’est manifestée par des aetes exlérieiirs qui eonstiliient un 
eommeneemeiit d’exé'ciilion de crime, |M)urvu que la tenlative ait 
été suspendue ou ail main|ué son elfel par des eireonstanees 
indépendanics de la volonté de l’agent. .Mais la loi punit parfois 
l’intenlion perverse comme crime ou délit nui r/nieris, dès que 
des aeles d’exiViiliou oui élé posés en vue de l’infraelion, alors 
même ipie eelle-ei aurait été suspendue ou aurait manipié son 
elTet par l’elTel de la volonté de ragent ('); elle punit même 
dans certains cas, toujours eonime crimes ou délits .tni generis, 
des aetes simplement préparatoires®, voire même la seule réso- 
lution criminelle®. En édictant des pénalités contre les seules 


11) Art. i dr la loi du t.T juin I8ilî (art. üâl C. P.). 

(2) An. Sti, 87, 88, ai C. P. 

(3) Art. 70-77, 70, SIÎ-87, 811, 91 C. P. .Art. 2 loi du 12 mars 18.'i8. 
An. 9Ü C. P. Voir lises. Cours dr droit criminet t. I, p. 212-213. 
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iiiac'Ilinalions |iralii|iii'cs, cl Ic.s seules iiilelliiseiiees eiilreleiiues 
avec leiraiiRer liaiis un luit liosiilu au pays, ipiel i|ue soil au 
reste le résullal de la euiispiraliun ; en réprimant de niénic le 
complot ennlre la sûreté intérieure de l'Etal ainsi i|ue lu propo- 
siliun faile et non URréée de former un complol. la loi a eu é^ard 
à la gravilé du danger dont élait menaeé l'ordre social, cl c'est 
pour ce motif ipi'elle .s'esl éearlé de loiiles les règles sur la 
tentative en punissant la seule résolulion eriininelle. Or, les 
mêmes dangers réelament les mémos précautions. Lorsipi'il s'agit 
d'aeles émanant du pouvoir evéeulif et i|ui uni pour luit d'at- 
lenter à la (àinslilution, aux lois et aux régicmenis, le ministre 
eomniel un crime ou un délit par cela seul qu'il signe un acte 
qui lui est personnel ou qu'il décerne un ordre particulier. .Si la 
société dcvail rosier impassihic en présence de pareils allenlals , 
elle perdrait liieii souvent l'oceasion el le pinivoir de les réprimer 
après leur eunsomnialion ; ri'inaripions en effet que nous avons 
ici en vue les allenlals les plus graves el les plus dangereux qui, 
une fois consommés, assiirenl presque loujonrs l'impunilé aux 
eonpables. Par ecs motifs, le pouvoir social ne penl, sans altdi- 
quer, atleiidre la eonsonnnalion du erime ni même un eoimuen- 
eeincnl d'exéeulion. .\u reste la eriminalité du eonire-seing el de 
la signalure du minisire ainsi ipie son inleniion eriininelle sont 
évidentes. Telle est aussi la vérilalile lliéoriede noire (àinslilulion 
qui porte dans son article l'ii (pi'aMm» arir (tu Roi ne ;«•»( orofr 
d’e/fel s'il ii’esl mntresir/iw />nr un ministre, i/ui, par cela seul, s'en 
rend responsahle. Le niéine sysiéine est consacré par la loi liollan- 
daise sur la rcsponsaliililé des eliefs de déparlemenis ministériels ; 
celte loi punil le .seul contre-seing, la seule signalure, le seul 
ordre du ministre, quand ees actes sont eoniraires à la loi fon- 
damenlale, aux luis cl réglemenis d'adniinislralion généralelL. 


0) Art. 5 Mais Tort. S >*du projet de dérrol dv .M. Do Brouckcrc contienl 

(inc disposition eoiilreire et e.vige un comniriiceaienl d’exécution. 


« 
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Si nous jcinns un i'OU|> ilVril sur les clisposilinns iln ('(ulo priiiil, 
ne miiarqiinns-noiis pas cpie l'ail. 188 ilii Code punit de 
la réelusion les fonellonnaires publies, les afçenis on préposés du 
Oouvernenieni cpii aiiraienl requis, ordonné, fail requérir ou 
ordonner l'aelion ou remploi de la foree pulilique eontre un 
ordre émané île rautorilé légilinie, landis (pie Pari. 18!) élève 
la peine à la dépoi'lalion si la réquisition ou l'ordre onl été suivis, 
de leur elTel? Kl le niénie sysléme d'inlerprélalion ne doil-il pas 
reeevoir son appliealion à une autre disposition du (àule [m’iuiI, 
à l'arliele I I i C. I’.(D, <pii prévoit des faits analogues, et qui 
est rédigé à peu prés de la inéiiie manière ? 

Passons à l'examen des faits de eomplieité du ministre, f^luand 
un tninisire peiil-il être considéré comme eompliee du crime ou 
du délit eomniis par d'anires persotmes? Kearlons d'abord du 
débal tous les eritnes et ilélils eonimis [lar le minisirc en debors 
de l'excreiee de scs fonctions, el meme tous ceux ippil peut eom- 
metlre en qualité de ministre, mais qui sont prévus par le droit 
eommun en tnatière de répression. Pour la participation rriminclle 
eomme pour la tentative, nous reulrons par nqqiorl à ces faits datis 
les principes généraux du droit criminel. I.a question de savoir si 
le ministre répond des faits de eomplieité dont il s’est rendu cou- 
pable, ne peut doue raisonnablement se présenter que lorsque 
dans l'exereice de ses fonctions, le ministre a pris part à une 
mesure qui n'est pas inerimitiée par les lois lu'males ordinaires, 
el (pie les ebefs de départements ministériels peuvent seuls être 
appeli's i prendre. 

Considérons en premier lieu le cas oii la nu''ine infraelion a 
été eommise avec le concours de plusieurs ministres. Otic 
participation criminelle suppose un eoneert préalable entre les 
ministres, sinon il y a autant d'infractions distineles et st'qiarées 
(pie de faits individuels. Ce eoneert .s'établira le plus souvent 

(tt Loiitm Laossass, p. tÂ4, 110. 
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dans le conseil des minisires. En Belgique, ec conseil n'a pas 
d'exislenee pernianente. Il ne s’assemble que dans des cas 
rares et exeeplionnels, parlieiilièrement quand il .s'agit de pren- 
dre des mesures exigeant le eoneerl et la coopération de 
plusieurs chefs de départements ministériels, ou de délibérer 
.soit sur le système général di' politique à suivre par le cabinet, 
soit sur d'autres objets importants. I.orsqn'une décision illé 
gale a été prise dans le conseil des ministres, on peut dire en 
général <pie la responsabilité en relomlte sur tous les ministres 
qui ont adopté nu eonlre-signé la mesure en eommiin, ou qui, 
sans y avoir donné leur a.ssenliment lors de la délibé'ralion, l'ont 
ee|>endant mise ensuite à exécution dans leurs départements rcs- 
|)cciifs(l). Dans l'un et l'autre cas, la eulpabilité du ministre est 
évidente. En donnant son approbation à un acte illégal résolu en 
contmun, il s’associe au crime ou au délit projeté ou plutrtt à une 
infraction consommée, puisque la loi doit le punir, comme nous 
l'avons vu, non à titre de tentative, mais comme eritne ou délit 
«l/l ÿciieri.«. Le ministre qui approuve est coupable, alors même 
que personnellement il n'aurait pas exécuté la décision eonimune; 
car, indépendamment de la culpabilité résultant pour lui du eon- 
eert criminel, il doit encore être considéré comme auteur moral 
ou intellectuel des mesures d'exécution pri.si’s après coup par ses 
collègues. Il est coupable alors mémo qu'aucun ministre n'aurait 
encore procuré l’exécution de la délila’ration illégale, car son seul 
consentement engage sa respon.sabililé. La même solution doit 
être adoptée, quand la mesure prise en commun n'était sus- 
ceptible d'étre exécutée que par un ou plusieurs ministres, au 
ressort desiiuels elle appartenait exclusivement, pour les motifs 


(I) Ajoutons cependant qur dans cette dernière hypothèse l'abscncc d’une 
eoteiile préalable exclurait toute idée de participation ; l’on se trouve alors 
en prcscnce d'une infraction individuelle cl isolée. (IIal*», Court de droit crim. 
t. 1, p. 217) 

il 
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(|uc nous avons imliqués. La ciilpaliililé ne disparail pas ilavan- 
lage quanti un ministre, après avoir comballu railoplion de la 
mesure projetée, finit par s’y rallier ; la conscience de l'illégalité 
est même plus flagrante dans rcs|>écc, et l’abstention était imposée 
plus impérieusement au ministre convaincu de l’illégalité qu'à 
tout autre de scs collègues (I). 

La même décision s'applique aux cas où le ministre, soit (pi'il 
ait refusé tout asseiilimcnl à la mesure projetée, soit qu'il n’ait 
même pas pris pan à la ilélibération sur la résolution ill(''gale, l'a 
cependant mise à exécution dons son département. 

Pour être alîrancbi de toute responsabilité par rapport à la me- 
sure résolue en commun, il faut donc deux conditions : refus de 
toute approbation de la décision, et abstention complète dans la 
mise à exécution. Toutefois il n’est pas nécessaire <pie le ministre, 
dotit l'opinion s’écarte de celle de scs collègues, dépose .son porti'- 
feuille pour se soustraire à la responsabilité; la circonstance qu'il 
est resté au pouvoir, alors que ses enllègues attentaient à la Con- 
stitntion et aux lois, peut constituer une faute politique très- 
grande, mais ne saurait former la base d'une aeeusation juri- 
dique (2). 

Le simple eon.seil donné par im ministre soit à son souverain, 
soit à ses collègues, peut-il entraîner itne responsabilité crimi- 
nelle ? Kn droit commun, les simples conseils, c’est-à-dire les 
conseils qui ne sont accompagnés ni ilc tnaebinations nu artifices 


{I) l>an< lo procès des minisins de Charles X, il fui prouvé ^iic deux membres 
du eabiiicl Polignac : >UI. de Cticrnno'Ranvülc et de Pcyronnel, avaieut com- 
battu le système propose par leurs collègues et aboutissant aux célèbres et fatalos 
Ordonnances. Unir signaliire se trouvait pourtant au bas de rcs publications; 
ils n'avaient pas cm, disaient-ils, lorsque les circonstances étaient telles qu*ü 
était impossible d'en dissimuler la gravité, pouvoir rompre avec le conseil pour 
la seule raison qu'ils n'avaient pu le dominer. Néanmoins ces deux roiiiislres 
furent comme leurs collègue.*, déclan‘s coupables du crime do trahison. 

1:2) Voir RnaEiiT Mohi., p. IHI-IIS. 
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coupables, ni iTinslniclions criminelles donnccs sciemment cl 
volonlairemciil en vue du crime, iicsunl pas punissables en régie 
générale, pas plus ijue le simple mandai, e'esl-à-dire, le mandat 
non accompagné de dons un de promesses, de menaces ou d'un 
abus d'anlurité on <le pouvoir. 

U'aburd lu eomplicilé ne |icnl résuller (|ue de faits considérés par 
la loi comme uyanl ce caractère; car nulle |«•inc ne peut être éta- 
blie ni appli(|iiée qu'en vertu de la loilO. Les dis|K>silions de la loi 
sur la complicité sont donc comme toutes les dispositions pénales, 
csscntiellenicnt limitatives; or la loi ne range point parmi les faits 
de eomplicilé, 1a provocalion par simple mandai ou pur simples 
conseils. Il n'est pas diDicile d'établir le fondemcnl de celte lliéorie 
qui constitue une dérogation au droit romain. D'une part une 
simple sollicilulion, eonnne une simple eommission, n'est |ias de 
nature ii exercer une pression décisive sur la volonté de l'agent, 
et à enirainer celui-ci au crime ; ou ne se détermine pas à enfrein- 
dre la loi pénale, à courir les cliances d'une entreprise eriminelle 
uniquement pour faire plaisir ou pour rendre .service à quebiu’nn. 
Si, en fait, le conseil est suivi, si le mandat rcyoil.son exéeulion, 
l'agent viole la loi de son propre moiivcmenl, sans avoir obéi à une 
iulluenee ou à une impulsion étrangères; le mandant, le conseiller 
ne peuvent donc être appelés à rendre compte devant la justice 
pénale d'une infraction dont ils ne sont en rien la cause, à l'exis- 
tence de laquelle on ne peut aHirmer, ni prouver qu'ils aient con- 
tribué. D'autre part une simple exborlation, une simple commission 
ne prouve pas chez son auteur l'intenlion ferme cl arrêtée de pro- 
voquer au crime ; le mandai, le conseil peuvent n'èlrc que des 
propositions dépourvues de tout caractère sérieux ; dans le plus 
grand nombre des cas, le minisière publie ne parviendrait pas à éta- 
blir la résolution du provocateur, et pourtant ce dessein de contri- 
buer à l'existence de l'infraction est une condition indispensable de 


(I) Art. 7 cl 0 Conil. ; «rt. 1 et i C. P. ; >rl. ÔW C. Criia. 
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la n-solulioii orhnincllc. Ce n'esl (|iie qiianil le mandai a élé aeeoni- 
|>agné de dons on de promesses, de menaees, d'iin alms d'antorilé 
on de pouvoir; quand au eonscil sc sont jointes des insiruelions 
eriminelles, des maehinations ou arlinecs emipables, que l'on peut 
aHirmer que l'agent a eédé 5 la provoeation du tiers, et que la 
résolution criminelle de eelui-ei est évidente (0. 

Celle règle rationnelle du droit eommun s'applique-t-elle aussi 
aux ministres? Ceux-ci peuvent-ils être rendus responsables des 
conseils qu'ils ont donnés, soit à un souverain, soit à leurs collè- 
gues ? La négative me semble à l'abri de toute eonleslalion. Pour 
que In responsabilité d'un ministre puisse être compromise, il 
faut plus qu'une pure sollicitation ; il faut que le ministre ail 
conire-signé l'aclc émanant du Koi, ou donné formellement .son 
asscnliinent à la mesure projetée par .«es collègues assendilés en 
Conseil de ministres. Le eonire-seing du ministre établit formel- 
lement son intention de s'approprier l'aele royal, et eonslilue en 
même temps la eause tlireelc de l'infraction. Lue approbation 
solennelle donnée à la politique de scs collègues réunis en 
Conseil, est également une provoeation sérieuse de la part tlii 
ministre, ipii, par reneouragement qu'il donne, eoniribuc évi- 
demment à l'exécution de la mesure criminelle, tandis qu'un 
conseil ordinaire n'esl ni sérieux, ni cllicaec. \olre opinion n'esl 
pas admise par tous les ailleurs, l'n éminent publiciste, .M' RolicrI 
Molli, combat celle doctrine en s'appuyant sur l'aulorilé du droit 
ennsliliilionnel aiiglaistï). Mais les exemples , aiixi|uels il fait 


(1) C(*t(c K'glp ne souiïn' d'exccplion que quand la provocation est publique (Art. 1 
du decret du âO juillet IH'tsurla pre&«e; art. 102, 217, 28S C. P.), quand la loi 
punit le mandat en général (art. 549-ô'il C. P.,v* ordre; art. 248, 3Î>4, 338 >'*■ fait 
receler, fait en/ecer, fait inhumer) ou iudiâtinctement toute provocation à un crime 
ou à un délit iians déterminer les conditions de la provocation. (Art. 513,413*408, 
4(2. C. P. V** imtigateurêy provocalmr», rno/ewr«, art, 363 v« êubomttfioH). La doc- 
trine que nou$ soutenons est professée par un des plus célèbres criminalistes belges, 
M. lUi'S {Cour» de droit criminety t. I, p. 224-22G.) Cf. Meii.i5, v« consrii n* 2. 

(2) Page 138. Les conseils donnés au prince sont incriminés en Suède (Const. 
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allusion .sans les siKrilier, soni sans «loule élrangers à la question 
que nous tliseulons; l'aeeusalion avail sans doiile pour base non 
pas de simples eonseils , mais des insiruelions eriniinelles , un 
coitxiliiim imlnictioiii» , eomine ilisuieni les aneiens ('l'imina- 
lisles(l), on d’autres faits (pie nous eonsidt'rons nons-mcimes 
eoinmc des aetes d(( pnriieipalion eriminelle. Telle est aussi la 
conelusion qu'il fiiul tirer des renseignenænis foiirnis au sujet 
de la Conslilulion aunlaise par M. Vande \\eyer, ministre de 
Belgique à Londres. 

•V la question de emnplieilii, se rallaebe inlinienieni celle de 
savoir ipielle est la responsabilili' du miiiislre à raison des actes 
post's par des agents infiTieurs? Pour bien dêlerminer ecllc res- 
pon.sabililé, il faiil avant tout disliiiguer si le miiiislre a donné ou 
n'a pas donné à l'inférieur l'ordre de eomniellrc le erime ou le 
délit. Si le minisire a provotpié son inférieur à eominelire une 
infraction aux lois pénales® en lui donnant un ordre erimiuel, 
il doit être puni eomine eoni|diee pour avoir provoqué par abus 
d'autorité ou de pouvoir®. S'il n'y a pas eu d'ordre émanant du 
ministre, plusieurs by|iotbéses se présentenl encore : l'inférieur 
peut avant d'agir, avoir demandé et obtenu l'approbalion du 
ministre; il |ieut avoir agi au su de ce dernier sans avoir (e|)en- 


(le 1809, yy I0.’>-I07, loi du 10 février 1810, préfarr, 1-5) cl en Nomége 
^Con«l. 4e novembre 1814, ü, ÔO, 7Ü n<* 6, 8ti, loi du 7 juillet 18:28, ch. I, 

1-2). Le silence de toutes les autres Conslitulioiis ou lois est décisif en 
faveur des principes généraux. En noire sens Lvccmxxs, p. 49-50. 

(1) Hxi's, Court de droit criminrt, p. 22(1, note <1. 

(2) Nous supposons ici une violation du Code penal, par exempte, une ar« 
restalion arbitraire dont l'agent subalterne s'est rendu coupable. Dans notre 
système, Il est vrai, une loi organiijue sur la rt'sponsabilité ministérielle ne doit 
pas s'occuper de ces sortes d'infractions alors même que le ministre les aurait 
commises dans l'exercice de ses fonctions; mais l'importance de la question de 
savoir jusqu'à quel |K>int l'infraction de rinfencur rejaillit sur le ministre, nous 
oblige à l'examiner et à élargir ainsi le cercle de cette étude. 

(3) Art. 60 *• C. P. 
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(iulit nlilemi son eonsL'iiU'niont rumicl; enfin l'nclion (Tiniinpllc 
|ipm «Un? rfsk'r inconmic nu niinislre jns<|n'uiiri's sa perpiUralion. 

Kn dioil (‘niinnun, le simple eonSenlemenl ou l'apprubalion 
(lonm-e un projet eriminel exticiilt! ensuite par l'ngt'iil, ne 
ennstiliie pns un uete de eoinplieiti' (0. La loi ne punit pas 
en idrel une sentbialjlc foopiiration à un eriine ou à tni d^'■lit, 
et elle ne devait pas le luire : le consenleinent donné à un 
dessein eriminel est «‘iieore moins «lu’un mandai ou un eon- 
seil ; or nous avons vu (|tie ees sorles de faits doiveni rester 
indiirémits à la jiisliee pénale. A plus forte raison un tiers 
ne peiil-il pas éire rendu responsalile «le la eonnuisstmee qu'il 
avait de renlre|irisc eriminelle, et encore moins de son 
ignorance quelle qu'en soit la eaus«'. Mais la nalure des fone- 
lions minisiérielles ne perinel pas l'application de ees régies 
aux chefs de déparlements ministériels. D'une pari , si li-s 
minislres soni chargés de défendre la ('.onslilnlion el les ga- 
ranlies eonslilutionnelles «lies citoyens , leur premier devoir 
consi.stc à s'ahstenir de donner tout a.ssentimeni à une viola- 
tion de la loi ; d'aiilre pari , on conviendra qu'une appro- 
halion donnée à un subalterne «‘xeree sur la volonté de 
celui-ci line influence bien plus décisive que sur celle d'un 


{!) Telle est Popiiiinn pjxifessw jwr M. Ilaus (€our< rfe droit crintinei I. I, 
p. 2^1), qui IVtend même & TapproUiitioii donnée ]>ar uii »upéncur ô Tacte 
criminel de rinféricur, par le motif sans doute qu'il n'exi»tc aucun texte de loi 
qui érige en crimes ou délits de |«rciU actes de participation (roir par exemple 
les art, Hi**, 188-191 C. P. sur la réquisition ou l'ordre criminel). Il me parait 
en elTel certain, que tous les agents du pouvoir doivent, du moins en théorie, 
être soumis vis-ii>vis de leur subordonne â une rcsponsaLililé plus étroite que 
les simples particuliers entr’eux, cl surtout être tenus de répondre de toute 
approbation doiini*o à une entivprise crimiuelle de leur inférieur, comme nous 
le prouverons s|>écjBlemcnl pour les ministres. Ce principe dexTait être consacré 
dans la loi sur la responsabilité de.s agents du pouvoir, loi ordonnée par la 
Constitution (art. 139»*). Pour les ministres, la lacune est déjà comblée par 
l'art. 134 Const. et même par le Code pénal. 
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('•jjal ou iruii sii|>('r(Vur, cl qu'dle ('ni|iriiiiU' lanl ù crlle circon- 
stnnpe devoirs irdi(‘reiils (( la position du ministre, un 

earaclère sérieux (|it"elle n’a pas dans tous les autres cas (•). IK's 
lors, le ministre, qui eonsent ù ee que son suliordonné enfreijsne 
la Constitittion ou les lois, peut et doit être puni enmme coiitri- 
liuant réellement, seiennnent et volontairement à l'iniraetion. 

Il doit être encore rendu responsalilo quand, sans manirester 
direetement sa volonté, il ne prend aneime des préeatttions qui 
sont en son pouvoir |K>ur s'opposer à rexéetilion de l'nttenlHt 
projeté parvenu A sa eonnaissanee ; car, par ee mépris des 
devoirs de sa charge, il devient la cause directe de rinfraetion. 
Mais alors même qu'il n'aurait aetpiis atieuue espt'-ee de eon- 
naissance de l’entreprise eriniinelle, sou ignorance même 
deviendrait pimissalde, si elle avait sa source dans un dêfatit 
de surveillance, dans une m■•gligenee eoupalde. On eoniprend 
sans peine qu'une pareille ignoraiiee inqditpie un mépris de 
devoirs tout aussi punissidile (pie le déraitt d'opposition à une 
mesure connue, et ipi'elle se trouve dans un rapport tout 
aussi intime avec la violation de la loi commise par l'agent. 
D’ailleurs la simple possiliilité ipi'iin ministre eiiuemi de la 
('.onstitiition pourrait se reposer sur ses agents inférieurs 
animés des mêmes sentiments ipie lui, à l'elTet de renverser 
toutes nos garanties eonstitiitionnelles, sauf t'i alléguer éven- 
tuellement son ignorance eomme eaii.se de jiistinealion, eette 
possibilité seule réelame impérieusement une pareille respon- 
sabilité. Au reste eelle-s-i n'est nullement trop lourde pour 
un fonetionnaire capable et zélé, et eebti (pti ne possède pas 
ces qualités, mérite de supporter les eonséquenees de la 


(I) Ainsi «e jiestitie pleinrinriit U ilifTémicc que nous ciablissons entre les 
conseils donnés pnr les ministres à leurs collègues on au souverain, et ceux 
<|ti'ils donnent à leurs iiirrrienrs ; renx-ei sont pnnissaliles, cetix>l& ne le sont pas, 
car les uns sont décisifs et sérieux, les autres ne sont ni décisifs ni sérieux. 
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fmiip (|ii'il n commise, en accc|ilHnt des foiielions qu'il n’clail 
pas on étal de remplir (I). 

Eiillii un dernier cas où le ministre .sera appelé A rendre 
compte dn fait de son agent, est eeini on, sans .s’élre rendu eon- 
palile d'aneune ranle avant la violalion de la loi par son inférieur, 
il a refusé on négligé, des qn<- l'aele est |iarvenn à sa eonnais- 
sanee, d en faire ee.sser les elTets et tie désavouer le fonelionnaire 
snlrallerne. .Ainsi du inoineni que le ininislre est averti de l'aele 
illégal, par exemple, d'une arreslalion arliilraire, il a l’obligalion 
de désavouer son inférieur et <le mettre à néant les mesures que 
ce dertiier a prises : il est évident en effet que tout maintien de 
l'acte illégal assoeie direelement le ministre à la violation de la 
loi, cl que lotit relard apporté par lui à l'exécution de ce devoir 
eonsiiine une négligence coupable. 

La théorie cpie nous venons d'ex|Miser sur la responsabilité du 
ininislre à raison d'actes [Misés par ses agents suballernes, est 
ineonleslablenient conforme à la raison ; elle est aussi celle de 
notre législation i riminelle. L’art. I l'i L. P. eommine la peine 
de bannissement eonlre le ministre qui aurait ordonné ou fait un 
aele arbitraire et allenlaloirc, soit à la lilH'rlé individuelle, soit aux 
droiLs civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit aux cnnslilu- 
lions de l'empire, cl qui après les invitations mentionnées dans les 
art. (iô et (Î7 du sénalusH-onsuIle du 21 lloréal an \II, aurait 
refusi- ou négligé de faire réparer ees actes dans les délais lixés 
par le dit sénalus-eonsulle. Celle dis|Misiiion du Code pénal rend 
donc le ministre formellement res|MinsabIe des ordres illégaux 
qu'il aurait donnés et niainlenns an delà d'un certain délai, et après 
ecrtuius avertissements. Il est vrai que les éléments eonsliintifs du 


(1) Hourrt Morl, p. Au restR le miuùtrr peut avoir Kçu dc5 ren^oigne- 

merii» suffisanls, ainrv même qu'il niirail été averti par dos iurormations pure> 
meut privées, {K>urvu que celle»H:i empruntent k elles-mêmes, aux persomie.s et 
aux rircoustancos une force sunisanto , c*esl'à-dire qireiics soient de nature à 
faire présumer leur sincérité. 
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crime prévu par cel article cl qui conipreiinenl, outre l'acte 
arbitraire, le refus ou la iicKligciice (le se eoiiformer aux trois 
somnialions ilii Sciial couservaleur, font defaut aiijourd’liui, 
de sorte que l'art, lit est sans application (•) ; eelle disposi- 
tion rellcle néanmoins parfaitemenl la pensée générale des ré- 
dacteurs du Code pénal ; les actes dont il s'agit, méritent 
d’élre punis par eux-niémes, et alors ntéme que le ministre 
consentirait iqircs coup à en fairit cesser les effets ; et la 
Chatidire des Ueprésentanis a le droit de les incriminer en 
vertu du pouvoir diseix-lionnairc que lui confère l'art. I.lt de la 
Constitution. I.'arl. Il(i du Code pénal complète la disposition 
précédente, en nous prouvant (|uc la pensée des rédacteurs du 
Code pénal était de punir non-.seulenient les ordres illégaux 
émanés ilii ministre, mais encore le con.senlement d<? celui-ci à 
des actes criminels (*). Kidin l'art. II!) C. P. édicte des peines 
contre les fonctionnaires publies chargés de la police administra- 
tive ou judiciaire, ipii auraient refusé nu négligé de déférer à une 
réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et 
arbitraires. Ainsi il résulte de la combitiai.son de ces trois disposi- 
tions qite le ministre répond à la fois île son ordre criminel, de 
son consentement à des actes illégaux et arbitraires, et de son 
refus ou de sa négligence de désavouer ses agents sitbalterncs, qui 
SC seraient rendus coupables de semblables actes. 

Ca loi bollandaise sur la responsabilité des chefs de départe- 
ments ministériels applique les mêmes pritieipcs. Elle est formelle 
pour déelarer punissables les ministres qui aitraient [lorté des 
réglements nu donné des ordres, ou bien qui auraient maintenu 
des réglements et des ordres contraires à la loi fondamentale, aux 
lois et aux réglements d'administration générale (3). 


(!) Laccma««, p. ! 17-118. — Hav9j Cnut ê dt droit erimintl. 

(2) Art. I!6 C. P. (v** « fa mini$tre$ prri-enu* d’avoir ordonné ou auiorifé). 

(ô) Art. si < Voir encore loi du S octobre 1820 (Grand duché de Bade), ^ 3. 

U 
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Les discussions |iarl<‘inciilaircs en Belgique eonfirnient égale- 
incnl les prineipes (pie nous venons de propo.ser(l). 

II csl presque iinpossilile de s'oeeuper de la responsabililé des 
ministres à raison des actes posi‘s par leurs inférieurs, sans dire 
en méine icinps quehpies mots de la responsabililé des agents 
cux-niémcs. 

Jusqu'à quel point cl sous quelles eondilions l'ordre du supé- 
rieur peiil-il excuser l'aelc illégal de l'inférieur? l’oiir ipie l'ordre 
illégal puisse exclure non |ias la eriminolilé de l'aelion, mais la 
responsabililé de l'ageiU, il faut la réunion de trois eondilions, 
I’ l'ordre doit avoir clé donné par un supérieur il un inférieur 
qui devait au premier obéissance biérareliique, '2" l'ordre doit 
être relatif à des objets qui sont du ressort de ce su|>érieur, 
3" le subordonné doit avoir ignoré la eriminalilé de l'ordre ; il est 
censé l’avoir connue du monieni que celle eriminalilé était én- 
tlenle, du moment que l'aelc ordonné constituait un flanrant abus 
de pouvoir. 

Celle troisième condilion est aussi indis|M'nsable que les deux 
premières. Toute infraction se compose de deux éléments ; d'un 
fait maléricllcmem eonlraire à la loi pénale, et de la culpabilité 
de l'agent. La culpabililé consiste a savoir que le fait est con- 
traire i la loi pénale et à vouloir eepcndanl le eoninicilrc ; il en 
résulte que du moment que l'agent a connu le caractère cri- 
minel de l’ordre, il csl coupable. Aussi longtemps que la crimina- 
lité de l’ordre est douleiise, cl surtout s’il y a une injonction for- 
melle, le subordonné a pu le considérer comme conforme a la loi 
et l’exécuter comme tel, sans pouvoir encourir aucune peine. Mais 
quand l'illégalité est patente , quand l'infraelion s'impo.se à l'esprit 
avec une clarté évidente, comment l’agent pourrait-il encore op- 
poser sa bonne foi, cl eomment le pouvoir social pourrait-il encore 


(I) Anualct parlem^Hintrrf 1801-1802, M. p. ISOO-1500. 
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l’absoiiilrc sons compnmiellrc l'imlro social? t'ii oOieicr de l'Elat 
civil ordonne à son inférieur de falsilier nn acie de naissance, de 
mariage on de décès ; la loi absoudra-l-ellc le subordonné ? En 
vain ccliii-ei invoi|(ierail-il pour justifier son action le devoir de 
l'obéissance hiérarcliiqiie ; celle obéissance n'esi pas absolument 
aveugle cl passive ; elle ne dispense pas le subordonné de faire 
usage de sa raison el il'olH'ir à la loi pliilùl (pi'à son su|>cricur, 
si l'ordre de eclui-ei esl onverlenicnl illégal. Soutenir l’opinion 
contraire, e'esi non-sculenieni absoudre un vrai coupable, niai.s 
en outre réclamer l'application d'une peine contre l'inférieur qui, 
menant l'oltéissanee à la loi au-de.ssus de l'obéissance hiérarchi- 
que, aurait refusé de mettre l’ordre illégal à cxéculion. C'est 
surtout à l'égard des mililaires qu'on a défendu le principe de 
l’obéissance passive dans les termes les plus absolus ; mais l’ofli- 
eier qui eommanderail île tirer sur une population paisible, de 
mettre le feu à la maison d’un citoyen inolTensif, devrait-il être 
oIhu? Le soldat tpii prêterait son bras à ces actes arbitraires 
devrait-il donc être absous, cl celui ipti aurait refusé l'obéissance 
devrait-il été traduit devant un conseil de guerre? S'il en est 
ainsi, il faudra ilone aussi absotnirc le meurtre du Itoi commis sur 
l'ordre d'un chef militaire, el punir le soldat qui n'aura pus tué 
son Roi! La responsabilité des mililaires esl donc soumise aux 
mêmes régies que celle des agents civils ; les uns cl les autres 
sont coupables dés qu'ils ont exécuté un ordre dont la criminalité 
a du leur paraître évidente. 

Cette doctrine est confirmée par les dispositions de notre Code 
pénal. Il est vrai que les art. 114*' et 190 semblent n’exiger pour 
la justification de l’agent subalterne que deux conditions; à savoir 
qu'il ail agi par ordre de scs supérieurs pour des objets du ressort 
de ceux-ci et sur lesquels il leur était dù obéissance hiérarchique (•). 


(I) Mais atfendu que les arl. IK) el ilît Consl. ne «ont applieablos qu'aux 
vas de responsaLilitd cncenriie |xar )rs tnimslres ; qu'aux (mues des aH. 1 1 i 
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Mais noire Iroisiènie comliiinn, la Imniie foi «le l’iiifiM-ieur, est 
iniplieileiiieni «’omprise dans l«‘s leniies de la loi; en ofTel il faut 
d'après le Code pénal «pic l'onlre «lu supérieur eoneernc des olijels 
du ressort de celui-ci ; or la violation des prcseriplions «lu législa- 
leiir n'est évi«lemnienl pas pla«'ée dans !«■$ attriliiilions «l'un fone- 
lionnaire publie «pielcompie, eeliii-ei n'a pas pour mission d'en- 
freindre la loi. Il faut encore d'après les an. lit cl 190 C. P. 
qu'obéissanee biérarcbbpie soit due par l'inférieur au supérieur 
par rapport a l'ordre «loiiné ; or, nous eontesuins précisément 
l'existcnee d'une obéissamte biérarelii«pie , quand l'niaire est 
nuverleineni illégal. Commenl sup|>oser en elTel raisnnnableineni 
que le législateur ail étendu le principe «le l'obéissance «lue par 
rinférieitr à son supérieur à des actes d«''fendiis par la loi, qu'il 
ail subordonné l'obéissaiicc «!«• scs propres (ireseri plions ii celle 
due il un supérieur'? Une telle opinion ne peut être conforme au 
véritable esprit de la loi : elle n'est pas nii’ine soutt'iiable; elle 
est d'ailleurs en opposition formelli' avec le lexie saiuemeul en- 
tendu de la loilO. 

i\ous venons «l'exposer l'ensi’mbb' «les prineiiM’s auxquels la 
ri'sponsabilité des ininislres «loil être soumise. Il nous r«-sle ii exa- 
miner «pielques cas parlieuliers «le responsabilité. 

Les ministres sont-ils responsables de la sanction royale? Oui, à 
notre avis : le tninistre, qui appos*> .son eotitre-seing sur une loi 
ineonstitutiottnelle, entnmet une violation de la Constitiitiou; or 


et suivants «tu OhIc penat, r««s hauts funclionuairt's ne sont responsahies «les 
aclcfl iU'. leurs ageiiU que pnur aulant ijiw ce$ actfs iont po$t« en exécution 
d'ordres par eux donnés relativement à des objets sur les/piets il leur est dii 
ohéistance hiérarchique", qu’en l’abscncc d*un pareil ordre l'acte incriminé n’est 
imputable qu’à l’agent qui seul doit en réjwndre devant la justice^ eU*. Arrêt 
Cour de Cassation^ 13 janvier 18i8 (Affaire Ilody contre Jones). 

(1) La doctrine que nous venons de défendre, est professée par M. Cout"s de 
droit criminel, t. I, p. 80. Cf. le Ç S3 de la ümstitution du Wurtemberg du 
2b septembre 1810. 
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aucune coiisidéralioii parlieiilière ne réclame une exceplion pour 
CCS sortes d'allenlats à In Constitution. Les principes généraux du 
droit, et lu disposition générale de l'art. Gi de la Coiistitntion 
doivent donc recevoir ici leur entière application. Il y a plus, si le 
ministre ne peut jamais être rendu responsable d'une loi inconsti- 
tutionnelle, à quoi sert le contre-seing requis par l'art. Gi de la 
Constitution? Ce seul motif, i|n'on pourrait faire valoir en faveur 
du ministre est l'assentiment donné par les Chambres à un 
projet incotistitiitionnel. Il nous parait certaiti qn'nne loi incon- 
stitutionnelle n’a aiieune existence légaletD. D'un autre côté, 
l'approbation donnée par les Cliatnbres ne |>cul en ancnn cas 
être considérée eoninie un engagement juridique pris tacitement 
vis-à-vis du ministre ilc ne pas le poursuivre à raison de la loi 
entaebée d'ineonstitiitionnalité ; il n'y a même atienn lien obli- 
gatoire entre le ministre et la majorité parlementaire aetuelle, 
qui a voté le projet de lui du gouvernement, car par application 
des principes généraux du droit, ect engagement ne peut avoir 
aucun elTet comme étant fondé sur une cause illicite. .Si le 
vote il'iine proposition de loi ne peut donner naissance à une 
obligation jnriiliqiiement exigible vi.s-à-vis de la majorité aetuelle, 
et à plus forte raison vis-à-vis île la Cbambre et des majorités 
nouvelles, il est tout aussi incontestable qu'il s’csl formé entre 
le ministre et la majorité aetuelle des Cbambres un lien moral; 
les membres de la majorité, tous ceux qui ont voté le projet 
de loi ont contracté à l'égard du ministre l'engagement moral 
de ne pas lui reprocher l’acte qu'ils ont cotivert eux-mêmes de 
leur assentiment et de ne pas le mettre en accusation de ce chef. 
.Mais ce lien moral même ne peut s’étendre par la nature des 


(I) C’est là une eonsilquence nécessaire de l’art. 131 Const. La Constitution 
ne peut être modifiée que de la manière déterminée par cet article. 11 résulte 
de là encore que les tribunaux ne sont pas tenus d’appliquer une loi incon- 
stitutionnelle. CL art. 107 Const. 
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eliosc-s ni ù ropjmsiiion ]>arlonit'iilairc, ni aux inombres nou- 
veaux (le la Clianilire, qui eonservent sous lous les rapporls, en 
droit cl en équité, uuc liberté d'appréciation pleine et entière (I). 

Il résulte de ees observations que l'approbation des Cham- 
bres législatives aux propositions de loi ineonslilutionncllcs 
émanées du gouvernement, ne forme jamais un obstacle juri- 
dique à la mise en aecusalion du ministre à raison de ces 
propositions, et qu'elle ne produit un lien moral, un en- 
gagement d'Iiunneur qu'entre les membres de la Chambre 
des lleprésenlanis qui ont donné leur assentiment au projet 
de loi. Le concours des Chambres ne peut donc couvrir le 
ministre ; celle solution peut paraître sévère et rigoureuse ; 
mais indépendamment de .sa légitimité intrinsèque que nous 
croyons avoir sullisammcnl établie, cette responsabilité est une 
véritable nécessité, quand on rénéTbil aux abus seanduleux aux- 
quels pourrait se livrer un ministre appuyé sur une majorité 
servile, surtout en présence de l'irresponsabilité des membres 
de la Chambre pour opinions et voles émis dans l'cxereice de 
leurs fonctions (^). .Appuyé d'une part sur celle irresponsabilité 
de scs amis politiques cl d'autre part sur la sienne propre, résul- 
tat de la première, un ministre audacieux pourrait saper impu- 
nément les fondements de notre organisation politique et 
détruire une à une toutes les garanties eonsliliilionnellesW. 
lAotis ajouterons que, -si on admettait la théorie contraire 
quand les Chambres ont volé un projet de loi, on serait forcé 
par une conséquence néeessaire, cl à moins de tomber dans une 
contradiction flagrante d'étendre celle même théorie à lous les 
cas où le ministre aurait, avant de poser un acte d'administra- 
tion, consulté la Chambre et obtenu son approbation ; or une 


(1) Robut Uom, p. 211-213. 

(3) An. G)nst. Bcigf*. 

(3) Cr. Roiut Mohl, p. 313, 3U. 
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parcillo conscqiirncc psi Irnp mlo(ital>|p et ir<i|i iliingereuse pour 
que nous puissions riulniellre. Si le syslèine ponirnirp devait 
prévaloir, et en supposant ce qui est eoiifornie à la faiblesse de 
la nature liuiuaine, à la fougue des passions |»ditiques et aux 
levons de l'expérienee , la responsabilité eonslitulionnelle des 
ministres pourrait dégénérer en irrcsponsabililéH). 

l'n acte de gràee peut-il engager la responsabilité des ministres? 
L'alliruialion ne me siuidde pas douletiseOb. ■ (i'est un grand ressort 
des gouvernenumts modérés cpie les lettres de gràee, disait Mon- 
tesquieu Ce |)ouvoir i|ue le prince a de pardonner, éxecntr arrc 
mrjesse, peut avoir d'admirables elTels. ■ Ces paroles iiidiqiirnt 
elairemenl que, dans certains cas, il pourrait se faire qu'on abusai 
du droit tie gràee ; el e'est là en elTi'l un moven de prévarication 
qui bien que peu fréqiii-iil, ne présente pourlani rien d'iinpossibli'. 
De plus, si nous eonsidéroiis cpie la (àiiislilulion dans l'aii. '.Il, a 
pris des mesures restrielivcs i|iianl à l'exereiee du droit de 
gràee vis-i'i-vis des ministres, nous y trouvons la preuve qu'on 
a pu eraiiiiire parfois eerlains abus de ee droit. Si on les 
craint quant au ministre eondaniné, ne doit-on pas les craindre 
aussi pour il'aulres personnes que les minisires(f) ? .Vu reste 
dans le système suivi fiar la ('.onslilulion bidge, la question ne 
peut présenter aiieun iloute. Dans un état eonslilutionnel et 
représentatif, e’est au peuple qu'appartient la souveraineté ; 
mais le peuple ne pouvant pas l'exercer liii-niéme, il délégué 
ses pouvoirs à des autorités qui l'excreenl en son nom, île 
la manière qu'il détermine, el sous les eondilions qu'il leur 
impose. Le droit de gràee étant un droit de la souveraineté, 

(1) Voir sur toute U mstière cTune roopérotion îles Chambres à des actes 
ineonstituttonneLs du ministre, Roieot .VIoiil, p. 3t2-2IC 

(2) En sens contraire, consnltea la lintchnre hollandaise ; Verhantlrling oeer de 
eeron/ieoordelyAAeid der miaulera, p. t î . 

(3) Eaprit tira Ittia, liv. X'I, ch. XVI. 

(i) Uses, Coura tir tiroir rriminet, 1, I. 
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lo priiplc |H‘iil unir er droil l'i riin des pouvoirs conslituos. 
Cesl rc que le Congrès a fai(. Il a uni le ilroil de grâce au 
pouvoir exèeulif el, en le donnaiK nu lloi, il a donné à l'un, 
les mêmes limilcs qu'à l'aulre. Il s'ensuit donc que l'art. C4 
qui |iorte qu'aueiin acte ilu Itoi ne |X’ut avoir (l'elTel s'il n'est 
conlrc-signé par un des ministres, qui par eela seul s'en 
rend respnnsalile, s'applitpie au droit de gràee entnme aux 
autres ilroits délégués au pouvoir e\éetitif(l). Il en résulte doue 
(]ue le droit de grâce entraine la tnéme responsaliilitc pour le 
pouvoir exécutif. 

On nous olijeetera peiitn'tre <|iie le droit de faire gn'iee est 
un pouvoir discrétionnaire, el parlant qu'il réclame des limites 
très étendues. Mais nous ne \ovons pas (pielle force peut pos- 
séder une pareille objection. Il est évident en elTel ipic lors- 
qu'on exige le contre-seing d'iiii ministre pour la valiililé de 
l'acte de gràee, on n'iinpose (las des limites plus étroites au 
droit de grâce. On eni|«'’clie seulement que ce droit ne serve à 
la royauté à eominellre des actes indignes d'elle, par, exemple 
à accorder à des eriniinels ipii ne le niérilenl pas. une grâce 
absolue, à entraver ainsi d'une manière indirecte le cours de la 
justice, à cm|)é‘cbcr, eu un mol, la punition du crime alors que 
le eriiuincl est assez riebe pour aebelcr sa liberté ou assez 
puissant pour imposer .sa grâce. 

1,'opiniou du Congrès nous est elle favorable? Il y eut, il est 
vrai, lors de la ditauission <le l'art. 49 du |)rojel de Conslilu- 
lion (®, un amendement présenté par M. Van Sniek portant réta- 
blissement d'un Conseil de grâce eompo.sé de sept conseillers à 
la Cour de cassation ('M, amendcmcnl qui fut rejeté. Mais nous 
ne voyons pas quel rapport il pouvait avoir avec la théorie 


(1) Tielemams, Brperloirff Cràfe (droit ifc). 

(2) Ol article est devenu Tari. 73 de la Cen.'^tiltition aclucllc. 

(3) Hitttetis, II, 153. 


Digilized by Google 


TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 1 17 


que nous .soiilenoiis. Enlre un conseil de grâce cl le eonlre- 
seiiig (lu minislrc qui (ievicnl res|)ons»ble, l<i (linV'renee est 
gr»nde : l'nn est une mesure de dédianee el de resirielion 
|K)ur le souverain, l’aulre est une mesure de garantie pour 
la nation , en rc sens qu'elle prtHieni l'abus du droit. 

Le ministre est-il rcs|K>nsable d'avoir proeuir l'exéeution à une 
loi on à un arrt’lt’ royal non revêtu du eoiilre-seing du chef d'un 
dt'parlenieni minisli-riel? KvidemmenI oui : cette evéeulion est 
une violalion direele de l'an. (>i de la (lonstitntioii, qui d(’'elaru 
qu'aiieun acte du Uoi ne (h'iii avoir d'elTel s'il n'est eonlre-signt; 
par lin minisire, et qui parlant impose aux ministres la di'rense 
laeilo de nielire à exi'culion un semblable aele el de lui eonférer 
un elTel ipie la (àmsliliilinii lui refuse. Le cas est expressénienl 
prévu par la loi liollandaise sur la responsabililé minislériellell). 
En second lieu, ec sont siirluui les arrélés royaux qui fournis- 
sent au minislre l'oeension de eommetire un erime on un délit 
dans l'exereiee de ses funelions. Sous ee nippon le ministre |ieut 
se rendre eonpable en eonire-signani .soit un arrête royal qui régie 
une maliére placée dans les altribiilions du pouvoir législatif ou 
des conseils eommunaiix, soit un arrêté qui esl en eonlradieiion 
avec la loi d•ll il se propose d'assurer rexé'eiitiuii, ou qui viole la 
Consliliilion nalionalel^l. La eulpabililé ne sérail pas moins eer- 
laine s'il avait procuré l'exéeiilion ii un arrêté non conlre-sigiié 
par un chef de département minislériel, eonime nous allons l'ex- 
pliquer. Mais on ne pourrait impiiier an ministre ni crime ni 
délit pour avoir fuit .signer un arn'-té au Koi, suit en lui donnant 
(le faux renseignements, .soit en le mena(;anl de déposer le porte- 
feuille, aussi longtemps que l'arrélé n'est pas illégal, soit quant il 
son eonicmi, soit quant ù sa forme (3). Car ecs faits ne peuvent 


(1) Art. 5 lin. G. Ltccii.(ss, p. îtt. Cf. Bavière, loi du i juin tRi8, art. B. 

(2) Sauf l'admission d'unr erreur de droit excusable. 

(3) Cf. Taoaizcaa, t. t, p. 200. 


IS 
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puiser (l«ns les moyens employés par l'agent, un earaelèrc cri- 
minel qu'ils u'onl pas par cuvménics, el le miuisirc qui mani- 
fe.slcrail son inlenlion de se rclircr du pouvoir, au cas où le 
Roi refuserait sa .signature, peut dans ecriaines êvenlualilés avoir 
oliéi à un devoir de sa cliarge (•). 

l' Il cas analogue à la mise à evéeulion d'un arrêté royal, ou 
d'une loi non revêtue du eonlre-seing d’iiii chef de rléparleiueut 
ministériel, est celui où le ministre ferait exécuter une proimsi- 
lion de loi non encore volée par les Chambres. I.a violation <lc la 
Consliluliou serait flagrante dans l'espèce, puisque le pouvoir 
exécutif aurait foulé aux pieds les droits eonslilutionnels des 
Chambres (2). Il en serait de même dans le cas où le ministre 
excéderait les dépeti.ses consenties par les Chambres ; il y aurait 
évidemment dans ce cas violation de la Con.stitution (art. Il'i), 
et le ministre serait dés lors passible d'une peine. Il n'en est pas 
de même en France. La loi du budget de Id'iO (art. 10) établis- 
sait la responsabilité civile et personnelle du ministre en cas 
d'excédent des dépenses sur les crédits légalement établis. La 
cour des comptes eu con.statant l'infraction, devait appliquer la 
peine civile de la responsabilité. Mais, comme le fait fort bien 
remarquer iiti auteur fratieais, dans le cas où it||.' réparation 
l>écuniairc est due à l'Ktat, toute la fortune du ministre sera sou- 
vent insiinisante pour payer même iitie faible partie de l'itidcm- 
uité. Il s'ensuit dés-lors que dans ec cas le mitiistre doit être 
responsable encore pénalement pour avoir violé une loi établie 
par l'Ktat (3|. 

Enfin le ministre qui nomme à des fonctions contrairement aux 
lois, se rend encore évidemment coupable de violation de ecs lois. 


(t) L’opluion contraire souicnuc |uir Lisions» (p. !ll-52) est insoutenable. 

(2) Norwégc, loi ilu ^ juillet 1828, ch. I, J I (v» Iml mrmbre rfu ajiuril 
tIfM mÎHÎitrf» qui aura ptrmU rfe panaer outre à dee toie eaut tr roateutnumt 
du Sforthing). 

(3) LArtMièat, p. I3C. Biiuiot S»ist-Pihx, p. 338, n* 1103. 
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§ V. Du Jnmmafje causé par un nùuistre. 

Il se |K'iil (|m- le ministre .sans violer aueiine «li.sposilion de la 
loi, lt)se eepcndani d’une manière indireele, à la suite d’une 
négligenee grave, les intérêts des eitoyons ou de l'Etat. Doit-il être 
rendu responsable devant les tribitnaiiv de répression à raison de 
ecs faits? lu ministre de la guerre fait retirer les troii])es de 
l'Etat d'une plaee forte, dont ce fait entraîne la perte; il n'a agi 
dans aucune intention eriniitielle; il a eru inétne servir les vérita- 
bles intérêts de l'Etat; toutefois son devoir lui eoinniandait de 
enntiniier à oeeuper la forteresse ; on |ieut lui reproeber une 
faute grave. Il n'a enfreint, dans l’espèee aiieitn tevle de loi, 
mais il a causé un préjudice au pays par son impéritie. Sera-t-il 
punissable? Supposons ipi'iiu autre ministre ait laissé par une 
négligenee coupable mais sans aiieun dol, s'épuiser les appro- 
visiotmements de l'Etat dans les places fortiliées, et ait ainsi 
livré involontairement eelle,s-ei entre les mains de l’ennemi. 
Sup|)osons encore i|u'tin ministre incapable ait exposé par sa 
mauvaise gestion le pays à une <léelaralion île guerre, ou des 
citoyens à des représailles (I), ou bien ipi'il ait porté par sa 
faute une atteinte qtieleon(|ue aux relations internationales de 
la Relgii|uc, ou enlln qite par .sa mativai.se adinitiistration à 
l’intérieur, par dol ou par faute, il ait causé un dommage 
à l’Etat ou aux particuliers, sans néanmoins etifreindre aucune 
disposition de la loi. Sera-t-il dans toits ecs cas passible d'une 
peine ? Nous le pensons. E’inlérél publie exige i|uc le ministre 
•soit astreint non-seulement à rob.servalion de la loi, mais cneore 
il bien administrer les affaires du pays, cl à ne pas causer par son 
impéritie, un préjudice ii l’Etat ou aux particuliers. Le ministre 


(I) Cf. an. M et 8!i C. P. 
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est tenu par olal cl par ilcioir de dcfeiulre et de protéger les 
inléréts publies qui lui sont eonfiés; si au lieu de les sauvegarder, 
il les laisse se conipromellre, la société doil avoir le droit de 
lui demander coinpic de sa eonduilc. Celte responsabilité sup- 
po.se en premier lieu, qu’on puisse voir dans la eonduilc du 
miuislre une fanlc dûment établie : s'il a géré en bon administra- 
leur et ipie néanmoins sa gestion ail eaiist- un préjudice au 
pays ou aux parlieuliers, il doit être à l'abri de loule peine cl 
même de loule responsabilité civile, car le dommage doni il a été 
l'auteur matériel ne lui est pas eependam imputable, puisqu'il 
n'est enupable ni de dol ni de faute ; mais du moment qu'un 
administrateur capable et conseieneieux aurait pu éviter le dom- 
mage causé, le ministre doit être responsable de eelui-ei. Il faut 
en second lieu ipie la mauvaise gestion ail causé un dommage 
réel soit à l'Klal, suit aux parlieuliers, c'esl-à-<lire i|ue ee dommage 
soit bien eonslalé. 

On fait plusieurs objections à noire Ibéorie. D’abord, dit-on, 
l’cxislence et le moulant du dommage sont très dillieiles à déler- 
miner : loul dépemi bien soiiveni du point de vue auquel on se 
place pour apprécier l'acle, et d'un aiilre et’ilé la eulpabililé de 
l'agitnl est presque impossible à eonslater. Le dommage peul 
éire le résultat de eireonslances eomplélcmenl étrangères au 
ministre ; de plus, ici l’impuiabililé sera très grande, là presque 
nulle, suivanl le laleni cl les eonnaissances des persouncsIO. Mais 
nous supposons précisément que l'exislenee du préjudice soit 
palenle et que la culpabilité du ministre soit eerlaine; la raison et 
les exenqtles que nous avons donnés nous u|q)rennenl en elîel 
que celle double bypolliése n’a rien d'impossible. 

On prétend en second lieu qu'en celte matière une responsa- 
bilité civile vis-à-vis de l'Étal ou de la partie lésée serait sulTisanle 
et rendrait l'application d'une peine inulilc®. .Mais la circonslance 

^ (I) UOBEIIT SIOUL, p. 

(â) Rorcat Morl, p. l.>2 note (4. 
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que le ministre, qui s'esi rendu eoiqiiible d'une sonsiraelion 
an préjudice de l'Klat, est .suninis a une réparation civile, ne 
s'oppose pas à l'application d'une peine, cl les faits dont nous 
parlons, ne dilTérem d'une violation directe de la lui que par leur 
earaelérc eMéricur. Dans ce cas, eonnne dans celui on le ministre 
a enfreint un texte de loi, il y a un mépris de devoirs, et la 
cireonstanee t|ue le lénislaleiir n'a pas fortnellemenl imposé telle 
ou telle oldigation aux ministres ne peut miHlifier leur respon- 
sabilité, et les devoirs naturellement inliérents à leur ebarpe et 
à leur qualité. Notre tbéorie nous semble d'autant plus fondée 
que le simple dominape causé par un mitiistre peut avoir parfai- 
tement bien sa source dans ittie itilcntion eriminellc, sans néan- 
moins tomber sous l'application de la loi; tel serait le cas où par 
ses actes, le ministre attrait seiemitieitt et volotttaircntetit porté 
atteittte à ttos relations interttationales , expnst'- le pays à tttie 
iléelaratiott de giterre oti des eiloyetis belges à des représailles. 

Oit poiirrnil nous o|iposer nu troisième et ilernier argimient : 
Quand la ge.stion d'un ministre a aeeiisé son incapacité, la re|iré- 
sentation nationale, pourrait-on dire, n'a qu'à lui infliger un blâme 
ou qu'à émciire iin vote de non eonfianee, et provoquera ainsi la 
retraite ilii ministre satis qu’il suit nécessaire de le traduire devant 
la cour de cassation. .Mais cet argument repose sur la même base 
erronée i|iic le précédent ; il part ilit point de vue que les faits dont 
il s'agit étant dépourvus de toute gravité, il tie peut jamais y avoir 
lieu à l'excreiec du droit d'aeeusation ; or, c'est précisément ce 
que nous eunicsioiis. Nous le ré|K‘tons, la différence qui sépare la 
violation directe d'tmc loi par le ministre, du dommage eaiisé par 
celui-ci dans rcxcreicc de scs fonctions, sans qu’aucune disposi- 
tioti positive de la loi ait été enfreinte, cette différence est pure- 
ment formelle. Que le devoir du mini.strc résulte d’un texte de loi 
ou de la nature même de scs foutions, qu'importe ! Dans riin ou 
l'autre cas, la culpabilité du ministre est la mémo et ajoulons-lc, 
la gravité de l'acte ne s’csl pas modifiée. D’ailleurs, pour répon- 
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dre à l’obscrvalion en olle-nicmc, oii a toujours vu cl on voit 
encore de nos jours, des ininisircs retranchés derrière la personne 
royale et appuyés sur une minorilé inOnic, mais audacieuse, 
braver la volonlé de la nation, el ne tenir aucun compte des votes 
de déflanec de la Chambre. Il n'est donc aucunement impossible 
que le blâme de la Chambre ne produise aucun résultat dans 
rcspécc, et que par conséquent il soit nécessaire ou utile de rceou 
rir il une mise en accusation du ministre 10. 


§ VI. Des causes de justifîcalion. 

Le ministre peut dans certains cas faire valoir des causes de 
juslificalion; celles-ci ont |iour cITcl de détruire la criminalité de 
l’acte ou d'cITaccr la culpabilité de l'agent. Dans l’un cl l’autre cas 
l’infraction disparail, parce que l’un de ses éléments essentiels 
fait défaut. Les causes de justilicalion que peut invoquer le 
ministre sont au nombre de trois, à .savoir: I" une erreur de droit 
excusable ; 2° l’inipossibilité de se conformer à la loi ; 5" l’exis- 
lenec d’un intérêt public eou.sidérablc el supérieur au droit violé. 

Quiconque conmici une infraction est censé comprendre que 
son action dont il connail d'ailleurs le caractère matériel, tombe 


(f) En ce .«ens Ue^ière, loi du 4 juin IK48, art. 7 (vU légal au préjudiriablf). 
D’aiilrcâ lois êtrangèn^â punissent des faits qui constituent uniquement des 
actes de mauvai.se adminislralioa et ne sont prévus par aucune disposition 
particulière : llesv iGrniul duché de), loi du 3 jiiiltol 18:21, art. f in line; 
llrsse-Élisrloraic, Eonst. du 3 jamier IK3| , § 61 (\U guj aura groêtièremenl 
négligé le$ dn-uir$ de aet foHCliQna)^ loi du 8 mars 1831, art. unique (v<* qui 
oui contribué par l*oe(t'Di d^un certificat de capacité ow par voie de propotiliouj 
O la Homination à tcllea ou « iellcâ placet d'un /oHCtio«nn»re iycomum inca- 
pablcj ou qui ont eux-$Hémea procédé à cette nomination ; Nonsège, loi du 
7 juillet 1828, eb. I, 2 A, ^ 5 ; Suède, loi du 10 février 1810, ^ 7. En 
notre sens Lvoioik>s, p. 30, et DrooB^ts {Minitter veranttcortHehkeit)^ p. 13. 
Contra Roatit .Moai, p. 130>132. 
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SOUS l'Rpiilicatinii de lu loi péijule (I). Tel est le prineipe rpii 
domine lu lliéorie pénale; iiiuis lu nulure des fonelions niinisté- 
ricllcs rceluinc impéricusemenl une modilienlinn imporiunlc de 
eclle règle générale ; d'iine pari les niiiiistres <'omine organes du 
pouvoir cxéeulif, soûl ehurgés de proeurer rexéculion des lois cl 
des réglenienis d'adniinisirulion pulilKpie ; d'autre pari le lexlc 
de la loi doni il.s sont lenns île faire l'applieulion peut pré.senler 
des diflieullés ineonle.slaliles, des doutes si'rieiix. Les tribunaux 
pourront eoiidamiier l'interprélalioii admise par le iiiinislre ; ils 
pourront décider ipie l'aele qu'il a |Hisé est nialériellemeul con- 
traire à la loi ; mais la respoiisuliilité de ecl acte ne remotitera pas 
néccssairenieiil ati ministre. La responsabilité des représetitatits 
dti pouvoir exécutif doit être eoiiverle du mometil que l'erreur de 
droit dans laquelle ils sont tombés est excusable d'après les eir- 
eonstatices, du moment que le ministre petit parvenir a établir 
que des motifs d'une force réelle, que des eonsidéralions puis- 
saules militent en faveur de rinlerprélalion qu'il a faite de la loi. 
Soutenir l'opinion eoiilraire , c'est forcer en quelque sorte le 
ministre à être infaillible, i\ ne jamais se tromper dans la solution 
des questions de droit ipii divisent cependant parfois si profon- 
dément la doctrine el la jiirispriidiniee; c'est réclamer conire le 
ministre l'upplienlinn d'une peine, par le motif que son opinion ne 
concorde pas avec l'opinion en réalité personnelle des membres 
d'un tribunal délerniiiié, appelés à slaliier sur la question, quel 
que soit au reste le mérite intrinsèque de sa propre inlcrpré- 
lalion. C'est en un mol l'astreindre à une obligation inique et 
absurde, cl qu'il lui serait même impossible de remplir dans 
toutes les circonstances, quelle que soit son inlelligenee, quel 
i|uc soit le ïèle qu'il apporterait à conformer scs actes aux 


(1) Hii's, droif m'minrf, (. I, p. 112. 

(2) Const. du 5 fructidor an III, art. 1S2. Const. du 22 frimaire an VIII, 
êrU U. 
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[ircscriplioiis île la loi. Quand le l(''gislalour a clabli à côlé dos 
Irihunniix <lo proiiiiôrc iiislanco dos ooiirs it'appol ol une cour 
do oassalion, ou ooiifianl à oollo-ei la mission de ooiilrolor et au 
besoin do reformer nu d'amiuler les jujsonionis rendus par une 
juridiolion iiiroriouro, il a reeunnu (pio la jusiiee, <pii pourlanl 
dovrail surloiit représenler l’inrailliliilité par la naliire meme do 
son iiislilulioii, pouvail sc tromper dans .ses décisions; el on vou- 
drait, alors <pie dos ju)[omenls ol dos arrols poiivonl oiro con- 
iradicloires ol pronoiioont on réalité tous les jours en sens divers, 
<pio le minislro no piil jamais sc Irompor dans l'applioalion d'une 
loi, sans ononurir une poino ! l/art. Il i <lu Code pénal ne punit 
les fonolionnairos publies, les agonis ou préposés du gouvorno- 
monl qui auraient ordonné ou fait quoique aole allonlaloire, soit 
à la liborlé individuelle, soit aux droits civiques d'un nu de plu- 
sieurs oiloyens, soit aux eonslilulions de ri’iupiro, ipio pour autant 
<|iic ces acics ont été posés arhilrairement, o’esi à <lire, sans 
aucun motif légitime, el l'arl. 11.^ tpti éléve la pénalité à l'égard 
des tniuistres ne punit eetix-ei que sous les conditions nteiilion- 
tiéos daits l'ar^iclo prt'cédetil. (l'est par applioalion dit nioiiio 
principe que le prévenu ou raecu.sé renvoyé de toutes poursuites, 
ou acquitté par les tribunaux n'a aucun recours en dommages 
et intérêts eonirc le juge d'inslriietion ipii l'a fait arrêter, dé- 
tenir, mettre en secret, bien qu'en réalité il fut innoeent, aussi 
longteinps que ce magistrat a agi de bonne fnitO, et ipi'à plus forte 
raison eeliii-ei reste à l'abri de toute responsabilité jiénale (*). ba 
cause lie ju.siilieation que nous réclamons pour le ministre n'est 
donc ni un privilège ni une exception : c'est le maintien rigou- 
reux du droit eoinmun en matière répressive. 

üilTérenIs faits au reste sc sont présentés en Belgique depuis 
18Ô0 et viciiiienl pleinement conlirmer notre théorie. Un grand 

(1) Art. m C. l’r. 

(ï) Art. tu C. P. 
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luiniljrr <rarre.«lalions non miliirisée.s par la loi ou loin au moins 
d'une légalilé trés-douleusc, oui eu lieu sous plusieurs iiiiiiisléres. 
Jamais on n'a mis de ec elief le minisire en aeeusalioii, jamais 
même une proposiiion n'a été faite dans ce sens. 

En 1851, une demoiselle Jones fui expulsée de la Ilelpiipie. 
Elle soiilinl ipie cette expulsion était illéRalc el les tribunaux le 
reeonuurenl. Néanmoins aucun membre des f.bambres ne ilemanda 
la mise en aeeiisalion de .M. d'.Vneilian, ministre de la justice. En 
I8.5G, il se présenta un fait à peu près de la même naliire, mais 
d'une toute autre gravité. On signilia, en venu de 1a lui sur les 
étrangers, à un individu qu'il avait h quitter le territoire belge. 
Ne voulant pas obtempérer à l'ordre reçu, il fut jeté en prison. 
Pendant son ineareératinn, le tribunal de Garni lui rceonnut la 
qualité de belge. La loi du 22 septembre I8.'î.5 sitr les étrangers 
ne pouvait donc lui être appliquée. Le ministre s'était en eon- 
s«''qucnee rendu coupable d'arrestation arbitraire. La presse 
s'en émut et dévoila le fait. .\u sein même des Chambres, de 
vives discussions .s'élevèrent à ec sujet; néanmoins il ne fut pas 
question de p<iursiiivrc le ministre de la justiei^M. iNolliomb, 
bien que son erreur et .son tort fussent constatés par une sentence 
judiciaire. Plus réeemment encore, en I8(!l, un arrêté royal, 
contresigné par le lieutenant-général baron Cbazal, ministre de la 
guerre, admit un oflieier supérieur à faire valoir scs droits à la 
|K-nsion. Sur le refus de cet ollicicr de se eonformer à ses ordres, 
voyant dans ce refus un manque de di.seipline, une insubordina- 
tion grave, le ministre le lit arrêter et détenir pendant plusieurs 
jours dans la forteresse de Diest. Des eontestations s'élevèrent sur 
la légalité de eet acte; l'affaire fut soumi.se aux tribunaux; eeux-ei 
décidèrent que l'ollieicr arrêté, à partir du jour où il était admis à 
faire valoir ses droits ù la pension, avait cessé de faire partie de 
l'armée, et que dès lors, n'étant plus soumis aux lois militaires et 
à l'obcissancc hiérarchique, son arrestation était illégale. .Malgré 
cette décision, personne ne s'est levé h la Chambre des Représen- 
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lanis polir proposer la mise en accusalion ilii Iiaron Qiazal, bien 
ipic l’erreur «le eeliii-ci fol jinlieiairemenl eonslalée. On voit doue 
(|iie la jnrisprnilenee eonstanle de la Oliambre des Kepréscnlaiils 
en matière de respnnsabililè eriminelle du ministre est que eeliii-ei 
ne répond pas d'une simple erreur, dont il s'est rendu eoupable 
dans rinterprélalion d'une disposition de la loi. l'iie erreur ine\eu- 
sable pourrait seule dès lors pravoipier sa mise en aeeusaliont". 

Nous passons à la seeonde cause de jusiiliealion que peut 
opposer le ministre , bien que le fait ineriininè soit nia- 
lèrielleinent enntraire à la loi : l'impossibilité d'obéir aux 
prescriptions de la Constitution nu des lois. I.e ministre, qui 
allèj.'ue il son appui une inqiussiliililé physique, doit fournir 
la triple preuve que voici : il doit établir en premier lieu 
que l'obslaele qui l'a enipéelié d'agir ne résiiliail pas de sa 
faute; en seennd lieu, il faut que eet obstacle ait par liii- 
niénie une force siillisanle pour rendre impossible rexéeiilion 
de la loi ; enfin qu'il n'ait pas été au pouvoir du ministre de 
réearlcr avec les moyens dont il disposait. Quand le ministre 
prouve la co-^slenee de ees trois conditions, il est évident 
qu'il n'a eomiins ni crime ni délit , puisqu'il se trouve dans 
un cas de néeessité; il n'est eoupable ni de dol ni de faute 
et dés lors la culpabilité de l'agenl, e’est-inlire un des éléments 
essentiels de l'infraction, fait eompléicment défaut. Il y a plus ; 
le fait, bien que matériellement contraire à la loi, n'est pas 
même illicite M, à cause de la néeessité résultant de l’impossibilité 
d'exécuter la loi(â), de .sorte que la eriminalilc du fait vicnl 
à tomber en même temps que la culpabilité de l'agent. 

D'nn autre coté , la réunion des trois conditions indiquées 
peut seule exclure l'infruetion : si le ministre a suscité lui-même 


(1) UoB. lUoiiL, p. Cr. loi sui'doiiM* du 10 fevrior 1810, pri^fatcc, ^ alinea. 

(2) II.U-S, Omr» df ét'tnl rrimiwf/, L !»♦, p. 72. 

(3) Idem, t. l'T, p. iU. 
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rnbslaclc (|iii I'h t'iiip«k-lu‘ il'iijiir, il iloil porter hi r(<s|iaiis»liiliU' 
de sa faulc et de loulos les eoiiséqiienees qu'elle a eiilraiiiées 
à sa suite; si l'olislaele allétrué par le iiiiiiisirc lui periuetlail 
eepeiidaiit de se eouformer à la loi, l'iiii|H>ssilulilé physique d'a;iir 
u’existe pas, cl il eu est de iiiémc dans le eas où il était possible 
au ministre d'éearler l'obstacle pur les inovens dont il disposait 
soit personnellement, soit eu faisant un appel au eoneoiirs de 
ses eollèguestb. 

lue dernière cause de jusiilicalion que le ministre peut oppo- 
ser suivant les eirconstances, est rinterét île l'Elat. Celle question 
est Irès-délieule. Si , sous pn'-lexle d'un avantage publie , nn 
ministre pouvait iiupiinémenl violer tous les droits constitulioii- 
nels des citoyens, la Conslitniion ne serait plus |iour ceiiv-ci 
qu'une lettre morte, et l'on fournirait au despotisme l'arnie 
la plus dangereuse. D'un autre coté on eottvieniira égalenietit 
qtt'tme prescripliott de la loi |iettt être insigtiiliatitc eti elle-métite, 
tic cottslittter qtt'ntie pttre fonttalilé, et l'Klal peitl perdre ntt 
avatitage ittintetise ott être exposé à itne perle eoitsidérable, si 
on exéciilail rigoiireitsemenl la disposition de la loi; dans de 
pareils cas, une olH'i.ssaiiee servile à la lettre de* la loi serait une 
véritable atiotttalie et un tioit sens; ott tte petit donc admettre 
ici ni crime ni délit. Telle est aussi la théorie du droit eonsli- 
lulionnel anglais , qui aceurde une cause de jusiiliealioti au 
niinistre, ipiand l'uele inalériellemeiil eoniraire à la loi était 
ee|iendant éminciiinient avaiilageux pour l'Élal(^). 

Mais la juslilieation dont nous parlons exige le eoncours îles 
trois coiidilions suivantes : 1° un intérêt publie; un avanlage 
individuel, quel qu'il soit, ne peut jamais être pris en considé- 
ration ; 'i° un intérêt majeur ; un profit de peu d'importance 


(1) Roicit Mohl, p. 187-104. 

(2) El particulHTcmpiU dans raccus.ilion rnnire loitl 0>iiing4i> ol ('h. Porirr 
rn 1603. Stnfe Triait^ I. XII, p. 1270. 
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OU une porte modique ne peul en aiietin cas couvrir l'infrac- 
lioii; ô” un inlérci supérieur ii la disposilion de la lui violée, enr 
le niinislre ne ilevail pas donner la prérérenee à un avanlage 
inferieur au droit méconnu. 

Au reste e’esi au minisirc qu’ineomlic, par appliealion des 
prinei|>es généraux, l'obligalion de prouver les divers élémenis 
de celle eau.se de jusiiliealiun. Si le minisire viole malériellc- 
menl la loi, il le fait à ses risques cl périls ; il ne doit seearler 
lie l'ohservalion siriclc el rigoureuse de la loi, que pour aiilanl 
qu'il possède le.s moyens de jusiilier |ileinement sa eonduile ; 
dans le doute, il devait obéir à la lui(D. 

Mais en aueiin eas l'ordre écrit nu verbal du Koi ne 
peul soustraire un niinislre à sa responsabililéW. On ne 
lira peul être pas sans inlérél les paroles prononcées li ce 
sujet à la (lliambre des Pairs le 18 déeembre I8ôl, par le 
eonimissairc de la Chambre des Députés, M. Persil : c’est la 
jusiiliealion de l'art. 80 Cunsl. présenté dans un langage élé- 
gant el élevé. L'ordre du Roi qu'il .soit écrit ou verbal n'csl 
pas, cl dans un gouvernement représentatif ne peut jamais 
être, une excuse. La responsabilité ministérielle a été introduite 
pour empéelier ees actes de cnmplaisanee et de respect mal 
entendu. Le ministre est toujours placé entre son devoir et 
son porlefeiiille ; s'il ne saerilie pas le portefenille au devoir, 
s'il préfère les faveurs ilu prince aux libertés piibli(|ues, s'il 
fait taire sa propre eonvielion |u)ur se soumettre à une basse 
obéis.sanee, indigne d'un citoyen ipii fait partie du conseil, il 
assume sur lui toutes les rigueurs de la loi ; il est respon- 
sable de tous les nialbeurs que son aveugle complaisance aura 
occasionnés. Autrement la responsabilité ministérielle ne serait 
«pi'un vain mol : toujours on se eaeberail derrière le solive- 


fi) noBEKT Moul, 
(2) Art. MS» 
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rnin, et liés i|ue celui-ci aurait déclaré que celait par ses 
ordres, par sou cxigeiiee qu'un acte aurait clé fait, la nalion 
ne pourrait plus atleindrc les coupables (•!. 

Il en est de inéine en .Angleterre. Lord üauby avait écrit 
une lettre oITranl au Roi de France la nculralilé de l'.Anglc- 
lerrc moyennant une somme de six millions, (kute lettre avait 
été écrite par ordre du Uni : < Je suis, disail-il dans sa défense, 
persuadé qu’il est très peu de sujets qui ne Irouvassent fort 
mal de ne pas être obéis par leurs serviteurs; et les serviteurs 
sont aussi justement fondés à eoinpler sur la protcelion de 
leurs mailres en lelour de leur obéissance. » Tel était un des 
moyens de défense du ministre accusé devant la Cbanibrc des 
communes. En second lieu, il produisit des lettres de grâce 
antérieures à sa mise en accusation. .Vueiin de ces deux moyens 
ne réussit à arrêter la mise en accusation de lord Daiiby, et 
ec furent des cin-onstanees politiques toutes dilTérenles, ipii em- 
pv'cbèrenl d'y donner suite I n auteur anglais fait an sujet de 
ces lettres de pardon une reniaripie très jiiilieieuse. • Il est 
évident, dit-il, qu'un ministre qui a assez d'influence pour obtenir 
une telle grâce, pourra braver les deux Cbandtres du Parlement, 
de manière à prévetiir toute procédure idtérieiire à ce sujet. 
La préteniliie responsabilité des conseillers île la couronne, re- 
gardée comme le palladinin de la Oonsliliition ne .serait plus 
<pi'nn vain jeu, si non seulement on pouvait déterminer la 
punition mais encore éviter l’enquéteiâ). > Aussi l’acte 13, lîuil- 
laiime III, (i. ' 2 , décidait-il <léjà qii'auenn pardon accordé sous le 
grand sceau d’.\ngletcrrc, ne pourrait être opposé à une ai’cn- 
sation fuite pur les communes réunies en parleinetit. 

(t) Discours de .M. Fersit. Al. Bollz, p. 2tU, 

(2) IIalljUi, I. IV, p. 22 sq. 

t3) Idem, t tV, p. 32. 


I. II. 


CHAPITRE III. 


IIE I.A rnOC^.Dl'RE A snVRF. CO.VTRE RINISTRF.. 


Nous avons consiaio dans noire inirodtirlioii que la seule 
garanlie ellieaee coiilre le pouvoir, (pie lu vérilable responsa- 
bililé niinisU'rielle eonsistait dans la raciilni de Iraduire les 
ininisires de\anl les tribunaux pour les foreer à rendre eoniple 
de leurs aeCes, et dans lu possibiliu' de leur appliquer une |)eine, 
.s'ils soûl reconnus eoupubles. Mais ipiel est le iribiinal le plus 
propre pour juper les ininisires'* C)ui les inelira en aeetisalion 
el ipielles seront les autres fornies ipii présideront à la poursuite 
A>l à rinsiruelion? Enlin quel est le luode de répression, quels 
.sont les genres de peines qu’il ron\ient d’adopter eu cette ina- 
liére? Os trois ipieslions |K'Uvenl-clles être résolues par un renvoi 
pur el simple aux priiieipes généraux du droit eriniinel ; ou bien 
la qualité el la baille |>osiliou du délinquant, la nature parlieii- 
liére el la praxilé des faits punissables ne réelainent-elles pas 
des niodiliealions au droit eoniinuii ; à savoir un jupe spi-eial, des 
ri'ples particulières sur la poiirsiiilo et sur riiislriielion, el des 
pénalités appropriées aux personnes el aux faits? 

La nécessité d'adinelire à eet l'-pard des dispositions exeep- 
lioniielles a été reconnue en France depuis l'inlroduetion du 
répiine conslilulioiinel dans la vie politique. La Constitution de 
1791 portail (•) : L'ne haute Cour nationale formée de membres 


(I) Titre lit. Cil. V. «ri. 5t-, 
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•lu li'itiiinal (le eassalion cl de liants jiirt’S eormaitra les di'dils des 
niinislrcs el ageiils prinei|)au\ du pnimiir c\(;eutif, et des erinies 
•pii iiUa(|iieri>iil la siirelé RiMiiTale de l'Klal, lorsipie le corps 
léRisliilir aura rendu un dêerel d'aeeusatinn. 

La Ooiislilulion de l’an III, aprè's avoir divisi- le pouvoir !••- 
pislalif entre le conseil des eiii(|-eents et le eonsidl des aneiens(l), 
tandis ipie la Cmislilnlion de 1791 (i) ne l■eeonnllissail (pi'iine 
seule (dianilire, •l•'‘elare à son tour ipi'il ) a une haute (loiir de 
jusiiee pour jii)ter les iieeiisalions adniises par le corps léidslalir 
soit eonire ses projires iiienilires, soit eoiilre eeii\ du direeloire 
ext'culifiâ). Le conseil des eiii<|-eenls pro|Hisaii la mise en aceii- 
SHlion et le eonseil des aneiens la d(''er(''tail(L. La liaiile (loiir de 
justice se eoinposail de jujtes, iraeeusaleurs nalionauv tirés de 
la Cour de cassation, el de hauts jurés noiiunés par les asseiiihh'es 
électorales des déparleinenisl’*). 

La Conslitulion de l'an VIII élahlil un Irihiinal el un corps lé|(is 
lalifW, el iléfére à ce dernier la mise en jiiKemenl des niiiiislres, 
les iiiinistres restant toujours jugés par une haute eoiir eoni|iosée 
de juges el de jiiri’s. 

Sous la eliarle de 18U, un ehangenuml radical s’opère; 
le régime consiiiulionnel se rélahlit en France sur les ruines de 
rempire el se (terfeclionne. Deux Chambres, Tune éleclive(^), 
l'autre composée de Pairs nommés à vie, ou même héréditai- 
res W, se partagent le |>uiivoir l(''gislatir. La Chambre des pairs 
étant inamovible, on pouvait l'ériger en tribunal pour juger 

(1) Art. U. 

(2) Titre III. ('II. I art. I. 

{."î) Art. 2<ij. 

(4) Art. 2t)7-2(i:i. 

<3) Art. 2Wt, 2fii>, 270, 272-27.>, 

(6) Titre III. 

(7) Art. 73. Cf. art. 71. 72. — Seiialus Consulte du 2R lloreal , an XII, 

art. 101. «• Pt >•. 

(8) Art, 3b J art. 27. Chartes franratscs. 
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les iiiiiiislres, sans ^In- forré de former niie linulo Cour de jusiiec 
eoninie sous les eonsiiliilinns antérieures, .\ussi l'art, o.'i attri- 
liuail-il à la Clianilu'e des députés le droit d'aecuscr les niinislrcs 
et à la Chambre des Pairs celui de les juger; et la i-liarle île 1830 
reproduisit dans son article i7 la même disposition. 

Cors(]ue lu ('.onsiiiiition belge s'élalmra, la eommission, cn- 
Iraince sans doute par re\emplc de la Kranee sous l'empire des 
ebarles, par eeliii de l'.\ngleterre où la (ibambre des communes 
exerce depuis des siècles le droit d'aeeusalion , tandis ipi'iin 
corps héréditaire, la (ibambre des lords, est appelé à les juger, 
déterminée sans doute aussi par l'atttorité des lOtats-l nis il'.Vnié- 
riipte où fonctiotine un système semblable, la eommission pro- 
posa datis son projet d'établir ttn Sénat dont les membres seraient 
nommés A vie, ou même transmetlraietit leur dignité à leurs 
descendants, et d'aeeorder à ce Sénat le jugement des ministres 
et à la Chambre des Ueprésentatits eebti de les aeeuser. 

Coinnie on le voit, toutes les constitutions <|iii précédèrent la 
mitre, les projets mêmes qui furent soutins au Congrès national, 
étaient d'accord pour assujettir la poursuite des mitiistres à des 
régies particulières. 

Telle est aussi la théorie de l'art. 90 de la Constitution, d'après 
leipiel • la Chambre des rejn éseniauts a le droil d'accuser le mi- 
nislre et de le traduire decaiil la Cour de cassalinu c/ui seule a le 
droil de le juger. • .Mais la (innstitution ne posait uti principe 
délinitif que pour les eriines et délits commis par les ministres 
dans l'cxereice de letirs fonetions(’); elle autorisait le législateur 
il ajtportcr tttie restrielioti à lu règle générale contenue dans 
l'art. 90, en ce qui concerne les crimes et délits dont les ministres 
se seraient rendus coupables cti dehors de rexcercice de leurs 


(t) La Cour dr rassation ta'lgc a niémr déridé que tes tribunaux ordinaii-es de- 
vaient se déclanT d'utTice incompétents pour ronnaiire d'une action prenant sa 
source dans ta rcspotcsabilité minislérieltc. Ait. Cour de cassation, IL août t8iX. 
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foiu'lions. Le IpRislaleiir lielge n’a pas rni devoir profiler de eettc 
faeullé, el la loi do 10 Juin ISIi'i a inaintenn la eoni|a''lenee ilo 
la Cour de eassalioii el la néecssité de l'inlcrvonlion de la 
(üiandire des Représcnlanls, à l'elTel d’anloriser les ponrsuiles 
nii'ine pour les délits eoninuins. 

En Delgii|ne, nous avons dune eu, au moins inoinenlaiiémenl, 
un droit exeeplionnel pour la responsaliililc ordinaire cuniine pour 
la responsaliilité pidiliipie du ininislre. Dans l'un et dans l'autre 
eas, le ininislre n'est jiisiieiable que de la Cour de eassalioii, et 
il ne peut être traduit devant elle qu'avec l'aiilorisalion de la 
Clianilire îles Représenlanls, ou après sa mise en aeeiisalion par 
eelle-ei. C’esI pourquoi nous avons divisé ce eliapiire en trois 
H’clions. Dans la première qui aura pour olijel les erinies el 
délits eoinniis par les niinislres dans l'exereiee de leurs fonelions, 
nous exaniinerons si la Cour de eassation, appelée à juger le 
ininislre, réunit tontes les eondilions essentielles à une lioiiiie 
adniinisiralioii de la jiisliee, si la Cliainlire des Iteprésenlanis est 
l'aulorilé la plus propre à exercer le droit d'aeensalion, enfin 
quelles sont les personnes qui, d'après la Constitution comme 
en théorie, doivent être eonsidérées eoiiime les plus enmenahles 
pour atteindre le hiil de la justice répressive à l'égard des mi- 
nistres. Dans la seconde seelion, ayant pour objet la responsabilité 
ordinaire du ministre, nous ii'aurons & nous oeeiiper que des deux 
premiers points, le ministre devant èvidemineni , sous le rapport 
des pénalités , rester souinis an droit eonmmn. Kniin eoinnie la 
poursuite d'un ininislre, le recours eontre le jugement et l'exer- 
eiee du droit de grâce, oITrent des points de eontaet, des siniili- 
liides et des analogies notiibreiises, qu'il s'agisse. de la responsa- 
bilité politique ou de la responsabilité ordinaire, nous traiterons 
de ces objets dans une troisième .section sous le double ra|iport 
que nous venons d'indiquer. 
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SECTIO> I. 


nt LA nesPOSSAKILITÉ POLITIQUE. 


^ I. />(■ la mise en accnsalion itii minUlre. 


Kii Frmipp, soii.« lu rùjiiim' dc.s cliarlos du 181 i ul de I8.>0, 
un Anglulerru cl aux Elats-l nis, c'csl la Eliainhre des Dépulés, 
la (lliaiidipu dos rniniiiiincs, la r.liamhru dus l$u|irùs<Miiaiil.s , 
i|iii ont le droit de provoquer la poiirsiiilc du iiiiiiisiro. En 
Buljsiqnc le.s seelions du Eongrè.s avaieni été iinaninie.s pour 
invcslir la (diamliru des Rcprésenlanis du droit de mcllru les 
nilnislres en aeuiisalion, droit que les .\u|rlais el les .Aniérieaius 
appulleiil pmrer nf impeachment, et l'art. !)fl du la ('.onsliliilioii 
a fornuilé le même priiieipe. 

En droit eominun, c'est an ministcre pulilic qu'est réservé 
dans toute su plénitude l'cxercirc de l'aelion piilillqiic. .Mais 
les particuliers partiei|H'iit aussi jusqu'à un certain point à 
eut cxereice, d'aliord un matière oriniinclle cl eorreelionnulle, 
les parties lésées |icuvent, en su eonsliliiant parties civiles dans 
leur plainte, provoquer une instriielion préalalile de la pari 
du Jiine d'in.siruelion, cl par .suite une décision de la Eliainliru 
du conseil, sur l'inrulpalioiill). Ensnilc lorsqu'il s'agit du 
délits on de eoniravenlions, les parlieiiliers lésés peuvent même 
tlireeleinuni potier devant lus Iriliiinanx de répression leur au 
lion en réparalion du dommage causé par l'infraelion, cl alors 
le juge eriminel a l’obligalion de slaluer à la fois sur la deniande 


(I) Art. tM. C. I. cr. Cf. Cour$ rf<* drx>it criminel^ îJ* partit’, iiitrodur- 

n*’* 52, 
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(le dommages et inléréls et sur l'applicalion de la peine, de 
sorte que dans ce dernier eas l'aelion [iid>li<pie est néeessaire- 
im'iit mise en mouvement par la partie l(‘S<'e(l). 

Mais lorsqu'il s'agit de erimes on de dédits commis par les 
ministres dans l'exereiee de leurs rnnetions, ees primdpes 
ne sauraient recevoir leur appliealion. D'ahord, il est évident 
qu'il faut eomplétcment exclure les particuliers Icsé'S dc' toute 
partieipalion si la poursuite criminelle ; cette participation 
aurait pour résultat direct dc multiplier à l'iiilini les procès 
d'Etat, l ii ministre doit m■cessair('ment et par la nature même 
dc ses fonctions, cau.ser des mécontentements, froisser des 
intérêts privés, en un mot se faire des ennemis. De l'accom- 
plissement même dc ses devoirs, résulterait une foule d'accu- 
sations inspirées par la haine, l'ignoranee et la simplicité des 
citoyens ipii, dans la lésion dc leurs intérêts personnels, ne 
sont que trop souvent tentés de voir des violations de la 
Constitution et de la loi. i\ous n'avons pas liesoin d'insister 
longuement sur les inconvénients aussi nombreux que graves 
qii’entraincrait cette multitude dc procès, \on-seulement la 
position des ministres poursuivis chaque jour et forcés de 
ré|«uidrc à des attaques passionnées ou téméraires, deviendrait 
insoutenahie, mais la force et l'autorité du gouvernement lui 
même .seraient éhratdties matériellement et moralement : inaté- 
riellenient, puisque le ministre préférerait bien souvent s'absteiur 
des mesures les plus utiles, et même les plus indispensables, 
plutôt que de s'expo.ser à une série d'accusations nouvelles; 
moralement, puisque le gouvernement, trainé à chaque instant 
devant les tribunaux dans la personne de scs représentants directs 
incidpés d'infractions aux lois, pcrdra'it dans l'esprit des masses le 
respect et la considération nécessaires ti l'aceomplisscment de sa 

(1) Art. 1<3, !8i C. I. cr. Hak, Cohi‘é df drmt eriminrl^ 2» pArliC) inire»- 
duclion, n* 33. 
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mission. I.» rcs|M>nsabili(ù niiiiislérielle ('Ile-mémo |)er<lrail Unil 
.son presligc |)<'ir siiilc des diicancs (|uotidiennes, auxijuplles les 
miiiislros seraionl on Imllo, ol la oonfianeo dans la jiiridiolion do 
la Cour do oassalion sorail prorondoinoni alloroo. 

.Mais si les parlictiliors no ponvent on aucun cas avoir le droii 
de Iraduiro un minisirc dovanl les Irilninaux do répression ol do 
mcllro ainsi on inouxomonl raoiion publique, rinslitution du 
minisiére publie no fournil-ollo pas à la S(H'iolc dos garanli(!S sufli- 
sanles ? Il csl inoonloslablo que les inconvonionis, que nous 
vouons de signaler à l'égard des parliouliers et ipii di'ooulonl do 
la froquenoe dos poursuites ol de la parlialilé do la parlio privée 
poursuivanic, no soni pas à rodoulor do la pari des olfioiors du 
minisloro publie. Il osl liés vrai aussi que le par<|uot oommo la 
magisiraluro a donné jusqii’ioi les pronvos do la plus baulo indé- 
pondanoo vis-à-vis du pouvoir ; il y a quobpies années à peine (pie 
nous avons vu le procureur générid près la Cour do oassalion 
repousser dans un réqiiisiloiro romarquablo le syslome préconisé 
par le gouvornemoni et oondamnor oomine illégal (•) l'ordre d'ar- 
restation donné par le ministre de la guerre. 

Mais on oonviondra ipio la |Kisilion dos ollioiors du ministère 
publie forcés de poursuivre les niinislres aurait quelque ebose 
d'anormal ; agents du pouvoir exécutif, soumis mémo à la 
surveillance de leur ebef biérarcliique, le minislre de la justice,- 
comment les fonelionnaires cbargés du ministère publie eonserve- 
ronl-ils dans tous les cas leur indépendanee vis-à-vis des minis- 
tres, quand il s'agit de poursuivre ceux-ci ? La loi a du prévoir 
ici ce qui était possible et conforme à la faiblesse bumainej 


(I) Xous disons illi'gal non arbitraire ; nous nVntendons pas incriniincr 
l'actc du ministre en vertu de Part. 1 U du Code penal ; iu Cour militaire 
avait décide uniquement que Parrcslatîon opérée par le baron Chazal ne Pavait 
pas été tégalement, et la Cour de cassation en rejeUnl le pourvoi formé 
contre cct arrêt , ne lit que confirmer cette jurisprudence : mais de là ne 
suivait aucunement que dans IVs|)èce, il y eût crime ou délit. 
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clic a (lù rcmcUrc ciUrc les niuins il'iinc aiilorilc plus indcpcii- 
(laiilc rexercicc de l'aeliuii |iiil>liquc conirc les niiiiislres. 

Alors n'éme que les oHieiers du miiiislére public préscnle- 
raient la sointiie sullisanie d'indèp<'ndaiiee , encore faudrait-il 
refuser de leur dcIcRiicr revcrciec de raclioii publique contre 
titi ministre. Non seiilcniciit l'apprcciation des mesures prises 
par le ministre dans rcAcrcice de ses fonctions, exige nue cer- 
laiiic édiieatinn politique, ipii réside pleinement dans la repré- 
sentation nationale, mais i|ne petivetit ne pas [losséder les mem- 
bres du ministère publie; non seitlement on ferait interxenir 
dans les alTuires de l'IÀiat, ilans le luit de contrôler les actes du 
gouvernement et d'en examiner la légalité, une autorité qtii 
par la nature de ses funelions, doit y rester étrangère; mais 
on vicierait re.ssenec du régime eonstilutionnel ; on enlèverait à 
la représentation nationale nue de ses prérogatives naturelles, et 
on énerverait en même temps l’exereiee de tons les autres droits. 
En effet, les (ibatnbres, eotntne représetitanl direetement la na- 
tion, sont eliargées de défendre les droits eonstitntionnels des 
citoyens contre les atta<|iics du pouvoir; elles .sont les véritables 
gardiennes de toutes nos libertés politiques; c'est à elles que 
revient donc naturellement la mission de reeliereber si ees droits 
et ees libertés sont à l'abri de tonte violation, d'examiner la 

t 

légalité lies actes du guuvertietnent, et de les déférer éventuelle- 
ment aux tribtinaux en mettant en aeeti.sation le ministre, dont 
elles ont ern reeonnaitre la enipabililé. Il y a plus. En privant la 
représentation nationale du droit de mettre les ininislrcs en juge- 
ment, on brisi' en même temps son autorité et on paralyse l'exer- 
eiee de tous ses autres droits constitutionnels. Quel poids la 
Qiambrc pourrait-elle donner à ses observations, eomment pour- 
rait-elle imposer aux ministres, si elle était dépouillée de son 
droit de mise en aeensation? Sans ce complément nécessaire, on 
peut affirmer qu'elle serait désarmée vis-à vis du potivoir. Il ne 
faut pourtant pas qu'elle exerce coi^tatntnent ou fréqucmtnetit 


IS8 TITRE I. — DE LA RESIHINSABILITÉ PÉNALE DES JIINTSTRES. 
celle prérojçalive |M)ur ajouter à son aulorité, mais la facullé qu'elle 
a lie recourir à ce iiio\ en exiréinc inspirera la considérai ion cl 
fera respeeler sa volonlé. 

Il résulle déjà de ees observations que c'esi à la rcpréscnialion 
nalionale que doit cire réservé le droil de prononcer la mise en 
aeeusation du niinislre. Ce droil entre dans ses occupations nor- 
males ; il esl niénie indis|M-nsable à l'aceomplissemenl de la 
mission imposée aux Cliambres. Pour que ce droil soit cITicaee 
eonire le pouvoir, il faut qu'il ne dépende pas de celui-ci d'en 
pn'senir l'exercice ; il doil être délégué souverainetneni aux 
C.liamiires, car ce serait accorder un droit illusoire que de le 
mettre aux mains de celui eonire qui il est dirigé. Il importe 
encore de rcniar(|uer qu'en accordant aux représentants de la 
nation l'accusation exclusive des ministres, la Constitution n'a pas 
voidii |M)iirlanl re|mnsser, ni le ministère publie, ni les dénon- 
ciations présentées sous la forme de pétitions par des particuliers. 
Dans l'art. ilO (àmsi. (v“ mil xur raccwiation émim par la Chambre 
lien Reprèmalanl», mil xiir la pmirnitite rfe.s parliex lésée»), elle ae- 
eorde iiuplieileinenl à tout eiloyen le droil de dénoncer aux man- 
dataires du peuple les actes quels qu'ils soient, qui pourraient 
|H)rler préjudice à la naiioii. Mais, comme dit llenjamin Con- 
stant (0, les dénonciations des individus contre les ministres |)our 
les objets <|ui sont de la eom|iétenee de la responsabilité, ne 
prennent un caractère légal (|iie, lors<|uc examinées par les assem- 
blées repri'senlalives, elles sont revêtues de leur sanelion. .Vussi 
faut-il eondamner sans réserve, la disposition contenue dans un 
grand nombre de (àmslitulions, aux Icrtnes de laquelle le décret 
d'aeeusation a besoin d'élrc communiqué au souverain, avant qu'il 
puisse y être donné aucune suite. Le souverain pouvant seul con- 
xoquer le tribunal, ou celle eommuuication constitue une for- 


(!) CoMTisiT, in rcn^nutfiiltlè dft tniniHrf*, cli. IX. 
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iiialilé inutile, et dans ec cas elle n'a pas de raison d’élre, ou bien 
elle confère un droit réel ait prince, et alors elle est une entrave 
des plus sérieuses pour l'exereiee du droit d'aeeiisalion (•). 

ConiinenI la représentation nationale doit-elle exercer le droit 
d'aeeusalion? Ce droit appartient-il à eliaeiine îles deux Chambres 
st'paréineni , à rtine d'elles seiilenienl, on bien leur coneoiirs 
est-il indispensable ? 

Tout d'abord on peut considérer eoinine constant que le droit 
de prononcer la mise en aeeusation du ministre ne saurait être 
dévolu exelnsivcmenl au Sénat. KlémenI eonservaleur par la 
nature de son insliliilioii, ce corps est déjà peu propre à alla- 
qiier les actes du gouvernement. Par sa composition même et 
scs Icndanees arisloeraliques, qui ne perniellenl pas de lui con- 
fier la proUH’lion des garanties eonslilnlionnelles des eiloyens, le 
Sénat pactisera bien souvent volontiers avec un ministère ennemi 
des inslilnlions dénioeraliqnes, cl verra avec défaveur ecliii qui 
s'elTorce de développer nos libertés eonsliliilionnelles ; dans le 
premier cas il faudra s'attendre à une inaction coupable, dans le 
sreond, à une aeeusation inspirée par l'esprit de parti. 

Par les niènies motifs, on ne pourrait déférer aux deux (iliam- 
bres réunies le droit de prononeer la mise en aeeusation du 
ininisire, en subordonnant la |MUirsuilc à leur eoneonrs de 


(I) RnumT Moni, p. frlli* di«|»osttî(in so retrouve dans 1rs Cutisli- 

lutions drs pAys .sulivan(^ : Itidc (Graiid diichr del, toi du S rM-tobre 
b cl 7 } Bavirrr , Couül. X, b, toi du .K) iiinrs tS'K), arl. •* ** rl 
lirssr (Grand diiciiê dr), loi du o juiiirt arl. i ; Saxo- Weimar (Grand 

diiclié do), €on-s(. ^ HS. |1*uu aulrr rôlr, dans te Wiirlemberg, InrMjtril s'agit 
de délibérer sur la mise en accusaliou d'un ministre, de nouvelles Chanibres 
oui boMiin d'élro convui^uées par le gouvernement (CoiihL du 25 .seplenibrc 
1819, Il |H8). Une autre di«|H)sition biiarre se trouve dans la Cotutilulion 
du Hanovre (5 septembre 1848, ^ 105 s*). Quatre semaines avant la^éposition 
de la plainte, la Chambre des Repn*settUiU?« doit en donner eoiinaissance au 
Roi, mais le Roi promet de ite jamais mettre obstacle à une aeeusation que 
la Chambre des Représentants aurait décidé de faire. 
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volonips, poninie quand il .s'apil de voler une pro|>nsilinu de loi. 
La néecssilé d'oblenir le eonsenlenienl du .Sénal, paralyserail bien 
souvent l'excrciee du droii il'aeeiisalion; le Sénal refuserait son 
eoneoiirs à la (ibambre des ReprésenlaïUs, eonmie il op|>oserail 
son vélo à la poursuile dans notre première bypolbèse, en se 
laissant inspirer par les mêmes eoiisidéralions intéressées, par 
une sympalbie eoupable pour un minislre adversaire de nos insli- 
lulions démoeraliques. 

Il ne peut pas être davanlage question de eonférer le droit 
d'aeeuSHiion isolément el d'une manière indépendante a ehaeiiiie 
des deux C.bainbres. Il est vrai que dans ee eus, il n'est pas à 
redouter que la Consiilulion reste sans défense, par suite de 
rabslenlion du Sénal, puisque la Cbanibre des Iteprèsenlanis 
peut prendre seule riniiialivc ; eependant le danper <pie le Sénat 
ne soupe à liiellrc en aeeiisation un ministre, qui n'a fait que 
remplir son devoir, mais qu'il déteste à eau.se de scs opinions 
politiques, ce danper n'a pas disparu. 

Le ne sera doue que dans la Lbainbre des Iteprèsenlanis que 
le pays trouvera des paranlies sullisanles. Elément de progrès 
par sa nature, la Lbambre des Iteprèsenlanis saura montrer le 
zèle el l'énergie nécessaires à la défense île nos libertés, el d'un 
autre eolé si le ministre voulait étendre ees libertés au-delà des 
limites ennslitulionncllcs, ee genre de violation de la (ànistiliilion 
qui s'exerce par 1a voie d'arrèli'-s ou de règlements llli''ganx Iron- 
verait un obstacle insurmontable dans la disposition de l'art. 107 
de la Lonslilnlion aux termes de laquelle les Iribnuaiix ne peu- 
vent appliquer les arrêtés et règlements généraux, provinciaux 
el locaux qu'aulant qu’ils seront eonformes aux lois(l). 

Les ailleurs de notre Lonslitiilion ont doue suivi la véritable 
ibéorie ennstitulionnelle, en décidant dans l'art. 00 que c'est la 


(1) Contrà Robut .Moiii. , p. ; rAMieiir détÎTr te droit (racrusBlioa 

Mtpnniinrnt à cliBipir Chambrr. 
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<]i)Hinhre tics Heprésenlaiits qui a Ir droit d'aceuscr les ministres, 
bien que rautre (’lumibre n'ail jm.s, comme en Angleierre, aux 
Elats-l nis, et en rranee d'après les ebarles <le 1814 cl de I8Ô0, 
le droit de les jiiger(*). 

Le droit de mise en aoeiisaiion <jue noire Consiiiiilion accorde 
il la (^iiambre des Kepréseiiiants, soulève quelques questions 
parlieiilières. Quelle inniienee exerce sur ta mise en aeeiisa- 
lion prononcée par la (Chambre des Heprésentanis, soit rachè- 
vemenl de la session, soit la nomination d'une (Ibambre nou< 
xelle? En Angleterre, il résulte de notnbreiix préeédenis et 
d'aeles du parlenieni qu'un acte d’aeeusalion par la Lliambre 
«les c*onimunes se p^uirsiiil de s«*ssion en sessi«)u, «le parlenieni 
en parlement, noimbslant les prorogaiions et les dissolutions 
Olle législation mérite lotis les éloges. D'abord les actes émanés 
de l’une des Ohambres doivent lier celle-ci, et tous ses siieees- 
setirs, aussi longtemps que les résolutions prises n’onl pas été re- 
formées ; il n’est donc pas nécessaire qu’à la session suivante la 


(1) Dans cr sens rf. : Anglelerrr, rrnsoÏKiieuiciils de .M. Vaiideweyer ; Daiie- 
itian-L, loi fundam. du 5 juin 1K{]I, ^ 220, loi fomlam. du IH sepleniLrr IM{5, 

59 fl dl, loi .sur le Higsret du 3 mars 1852, ^ 1 ; Espagne, Const. du 
mai I8i5, art, IR'', loi du 11 mai f8(0, art. I ; Eiats-Tnis, confê- 
déntion et plusieurs Etats; Fnince, sous les cluirtes de 18li, art. 55 et de 
I8Ô0 art. <7; Hanriviv, Consl. du 3 w'ptemhiv IRi8, ^ 102**; Pays-Bas, (|o Hoi 
y exeree le droit d'aceusation aussi bien que la seconde Chambre des 
Genéraux), loi foiidam. du H wlobr»’ IW8, art. I5R, loi du 22 avril 1855, art. 4 ; 
Portugal, Charte eonstitulionnelle du 211 août I82<i, arg. de l'art. 41 ; Saxe-Weiniar 
(Grand diiclic de), loi du 22 octobre IH'iO, ^ I. 

Au contraire le concours des deux ChambiTS est nécessaire dans les }»ays sui- 
vants : RavirK, Consl. X, 8, loi du 4 juin 1848, art. 10, lui du 50 mars i8'i0, 
art. 2, 5; liesse (Grand duché de), Const. art. 22, loi du 5 juillet 1821, art. I et 4 
(le prince y a le même droit); Messo-Eleetorale, Coiist. du 5 janv 18)1,^85; 
Saxe, Const. du 4 septembre 1812, art. 140 et 141; Suisse, loi du l> déc. 1810, 
art. 18-22. 

Cliacune des Chambres exerce son droit isidement dans ie.s états du Grand duché 
de Bade (Consl. 87, loi du 5 oclobtx* 1820, ^ 4} et du Wurtemberg (Consl. 
du 25 sept. 1819, ^ 179). 

(2) Rensctgnemenls fournis par .XI. Vande«eyer, au gouvernement belge en 1885. 

IH 
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inÉmc (;iianilirc, ou après des èleelions une Chambre nouvelle 
dèercle dercehef raecusalion anlérieurcmcnt prononeée. Il y a 
jilus. Comme nous le verrons dans lui inslani, l'aelion publique, 
une fois mise eu lumivemeiil, n'esi plus sus<’cplilde d'èire relirèc, 
son abandon ne peut résulter que d'une loi d'abolilion ou d'aiii- 
nislie ; la Chambre des Iteprésenlaiils ne peut se ilèsisler île la 
poursuile eonimeiieée, pas plus que les ollieicrs du iniiilslcrc 
publie dans les eas ordinaires. D'ailleurs ne serail-il pas souverai- 
nement déraisonnable de faire prononecr itne mise en aeensation 
nouvelle, et de faire reprendre toute la priM'i'alure par cela seul 
qu'une session noim'Ile s'est ouverte nu qu'un parleinent nou- 
veau a été uoiiuné? Ce serrait là porter itne grave atleinle aux 
intér»’-ts de l'aelion publique en prolongeant imitileineni le proeés. 
Enfin dans le eas oit le renouvelleiuenl de la Chainbre a été 
provoqué par une dissnhiliou du l’arleiueiii , on eompreiid 
faeilenieiil ipi'il ne (leiil dépendre du gouverneiueul d’exereer 
une influenee quelconque sur le sort de l'aeeusalion pri‘ei.sé- 
menl dirigée eonire un di; .ses membres. Par ee dernier motif, 
le droit d'abolilion ou d'amnistie devrait éire néeessairement 
exelii /laiis l'es[H''ee, en supposant ipi'il eonsliliie, eomme dans 
idusieiirs pays, une prérogative de la eouronne. Mais eu Belgique, 
ec droit est sonverainemeni délégué au (atuvoir législalifti). 


II) Arg. de Part. 7,1 de la Coiist., lui du juin IKtO, !a(|uelle abolit les délits 
|Kditii|Urs antérieurs au 10 avril ISÛO. Ilvis, L'oora de ditiil crimiHrl, l. I, p. 177. 
la* droit d'alKditiou ou d'amnistie est rurmellemeut écarté dans les |wys suivants , 
XX iirleniberg, Eonst. dti 2ü .septembre ISIO, Ç 20.‘i pr.; Hanovre, loi rondain. 
du *i septeinbrc IHtS, ÿ !II5>*; .Vngleterre, renseignenients de M, Yandeoever. 
EL Daneinarrlt, loi roudani. du !i juin IKiO, J .'il, idem, du Ht sept. lati.X, Ijlil. 
Dans les Pays-Bas eonime en Belgitpje, le distil d'abolilion ou d'amnistie ne 
peut être exercé qu'en vertu d'une loi (loi fnndam. du IL octobre IKtK, 
al1. 0(î V). De même le procès contre les ministres eonlinue de session en 
session et de parlement en parlement : en Raviètre, loi iltl .Kl mars IH50, art. il ; 
en E-spagne, loi du 1 1 mai ISEÎ), art. dti ; en .Xnglelerre, renseignements de XI. X'an- 
deoeyer; EL Hanovre, loi rondain. du .1 septembre IKDt, t| luis* m fjne. 
Eontrà Pays Bas, loi du ü avril IHIiîi, art. Ht. EL Ifir'. X'. .Muhl, p. 2iO-ü8. 
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Quel est reflet il'iine ilécisioii de lii Cliauilire qui rejette lu 
propositiuii de mise eu ueeiisatiuii ? Celle décision forme-t-elle iiii 
obstacle absolu à toute poursuite ultérieure à raison des mêmes 
faits? l n point me parait certain, c’est que la découverte de'iiou- 
velles eliarpes autorise pleinement îles poursuites nouvelles, par 
appliealion des prinel|M’.s généraux du droit eriiuinel (0 j ainsi 
qiianil la décision île la (Jiambrtt est fondée sur rabsenee ou l'in- 
sullisance des eliarges, ou qu'elle porte que le fait n’est pas con- 
traire à la loi ou <pie raclion publique n’est pas recevable, et que 
lu découverte tie eirconslanees demeurées justpie-là inconnues 
vient inodilier les éléments de l'aecusalion, celle-ci peut être 
reprise par la Cbainbre ®. .Mais alors même tpic les eliarges 
resteraient dans le même étal (ri'ltiis nie ntaiitilmn), nous pensons 
que la Cbambre des Itepré.senlanls peut reprendre rucciisalion 
dans une session snivanle, peu im|)orle au reste qu’elle ait 
repoussé la prise en considération de la proposition on qu’elle 
ait iléeliiré après une information préalable ipi’il n'y avait pas lieu 
de suivre. Nous nous fondons sur l'essenee même de la décision de 
la (’.bambre ; en effet celte décision signifie uniquement que pour 
le moment, et eu égard aux eireonstanees politi(|ues, il n’y a pas 
lieu de donner suite à la proposition de mise en aeeii.sation. 1,’in- 
tért'l pitblie peut exiger qu'on abandonne monientanéinent les 
|K>ursuites pour conserver au pays un ministre qui, bien que cou- 
pable, est néanmoins itidispensable à la eonsertation de tous, 
rintérél de 1a jusiiec <le\ant llécbir temporairement detant un 
intérêt social plus élevé encore, celui du salut de l’Etat. La 
(’.bambre des Heprésentants est constituée juge de eet intérêt 
national, et quand elle a constaté son existence, elle doit avoir le 
droit de surseoir aux |Miursuites. On ne peut disconvenir non 
plus que des poursuites simultanées contre plusieurs membres 


(t) C. !. Oiin.; iS** loi Cf. IS*’. 

(i) IIai'», Coun de droit rrimiHetf (. I, p. 44»n-'«>7. 
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lin onhincl ou conire le caliiiicl loiil cnlier, en enlralnanl la 
rclraile »ln iniiiislérc, pourraieni jelcr une pcrlnrlialion profonde 
dans radminislration pnliliqne ; dans ce cas cneore un sursis 
à la mise en aeensalion devient indispcn.salde. Enlin la situation 
poliliipie du pays peut rendre inopportune et dangereuse la pour- 
suite d'un ministre à un nioinenl donné ; rinicrèt pulille peut 
eoimuander de la manière la plus impérieuse de surseoir Icm- 
porairemeul à une mise en aeensalion. Il en résulte i|u'on ne 
peut considérer la décision de la Cliambre, qui statue sur la mise 
en aeeu.sation, que comme une simple déclaralinii portant qu’eu 
égard il la silualion politique, il n'y a pas lieu de poursuivre le 
ministre : or cette silualion |M)lilique peut cliauger et partant 
le motif de la décision de la Cliamhre [leut venir à tomber; 
des poursuites nouvelles doivent doue être autorisées dans ee 
easlO. Notre théorie reçoit sans doute son application, lorsque 
la décision de la Ebambre est niolivée de la manière que nous 
venons d'indiquer ou qu elle porte en général qu'il n'y a pas lieu 
de poursuivre, car, dans la dernière bypulbèse. encore, le motif 
énoncé, bien que non exprimé dans la décision de la C.bambre, 
peut lui servir laeilemenl de base. Mais que faut-il décider lorsque 
la décision eoulieni expressément l'imlication d'un autre motif, 
par exemple <piand la Ebambre refuse de poursuivre parce que 
le ministre a agi eniiftirmémeni aux luis ? Les eoiisidéralions 
ipie nous avons invoquées à notre appui, sont alors sans objet; 
mais même dans ce cas, les |>oursuiles peuvent être reprises dans 
une -session suivante. La déclaration de 1a Ebambre doit être 
regardée comme une approbation doiiuéc a 1a |Hililique du 
cabinet. (à>mmc nous l'avons vu plus baulW, le vole d’une pro- 
position de loi ineonsiitulionnelle cl l'assenlimenl de la Ebambre 
des Hepré-scnlanls à une mesure illégale projetée par le Gou- 


{!) Cf. .Inn. parltvx. M. Ducoir, p. 973. 

(i) Piigo 1 12 et suiv. 
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vcrncnieni, ne penl aueunemenl couvrir l'infraclion; ce vote cl 
cet assentiineiii ne eonstiuient qu'un engagenienl moral eonlraclé 
par les membres qui ont donné leur approbation , de ne pas 
|ioursuivre le ininislre à raison de ces faits, mais eet engagement 
ne peut s'étendre au\ membres opposants, ni aux membres nou- 
vaux cl en aucun cas, il ne produit un lien juridique. Par ap- 
plication de cette règle, dont nous avons démontré plus liant 
la jusiiee et la nécessité, la décision de la Chambre des Kepré- 
senlants qui, saisie d'une demande de mise en accusation, 
déclare formellemeiil qu'il n'y a pas lieu de radineltre, part‘e 
que le ministre n'est pas coupable, cette décision ne s'opjKise 
aucunemcnl à une mise en accusation dans la session sui- 
vante (*). 

\’a-l-on pas vu en Vngleterre en I80o, lors de la demande de 
mise en accusation de lord Mehilbr, la (diambre des Coiiinumes 
prendre à qiielque.s jours d'inlervatlc deux dtVisions différentes, 
et prononctT la mise en accusation du ministre qu'elle avait 
d'abord rejetée 1^)? 

Mais la Chandire des Heprésonlants aurait-elle le droit do se 
tiésisler d’une ucciisjilion drjii prononcée.^ 

(1) Cf. Mohl, |). La loi liotlamlai^r ilii ü avril iliüliiigiu' 

4l«n^ son art. L*! rntru lu rtjrt do la priv* un rnnsidi'ralion do Parcusaliuii, ri 
le rrjut 4lu racfusalinn rlir-mi^mc après unr unquèO’ rt d4'S drlibûrilions prra- 
loblrs. Dans le premier ras, la |>niirsuiU.‘ put èlrr rrprisr d*aprt>s la loi, s'il 
sunient du iiouvclirs chargus, dans te sreond tout rst irrvsoraldrmrnl irrmiiié. 
Nous nr |M>u\ons nous ratlitM' à ce ssstrmr. Nous avons déjà prouvr ittipli- 
rilrmpnt qu'il no |Mnit èti-r qurstinn en r4'Uc matière d'un désistement larili^ ilo 
la Chambre dus Kcprési'ntaiils, ({uanti crilr-ri approior, in4lop4'ndammral d4' (uulo 
pro|>osîtion de mise en accusation , directement ou indirectement, la lursuro 
illégale prise |Mir le ministre. (Cf. Morl, p. 2tn-2tU.) La loi liollandaise coii!«i- 
dere encore ]’.'-ceusa(ion comme abandonnée quand dans un certain délai lu socoiub* 
Chambre des Etals-Générauv n'a |>as pris une décision définilivc (art. Di et 17). 
Il n'y aurait pas «rîtieonvénicnt à roprodnin* cette disposition dans notre iégisla* 
tion dans le btit d'activer l'instruction du procès par la Chambre, sauf, dans noire 
système, la faculté de reprendre l'accusation dans une session siiivan(4\ 

(2) Roisaî Mont, p. 600. 
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I,f poiiMiir social pciil iiiciiiilcsiaMcineiil exercer le droit d'abo- 
lilioii ou d'aiiiiiislic à l'egard d'iiii niinislre, car aucune dispo- 
silioii de la loi u'cii a rcslreiiil l'applicalion sous ce rapport, et 
aucune considération ne réclame une seinldable limitation. 
■ l.orsque, bien loin d’affermir l'ordre ébranlé par la lutte des 
partis, dit M. Ilaiisl*), l'action de la justice répressive l’exposerait 
à de nouveaux troubles, lor.s(|irnnc sévérité intempestiw aurait 
pour résiillal de prolonger les baiiies et les dissensions civiles, 
rintércl de l'Êlal commande au pouvoir dp calmer les passions 
cl de concilier les esprits en jelani un voile sur les erreurs et les 
railles du passé. • Or ces motifs reçoivent pleinement letir appli- 
cation aux ministres : ce sera même ici surtout que l'intérél public 
exigera le plus im|H'rieuscmenl l'abandon des poursuites dans 
certaines cireonslanees. .\u reste la responsabilité ministérielle 
et la punition du minisue coupable est un moyen, non un but, 
quand le but proposé par la mise en accusation peut être alleini 
par d'autres movens moins rigoureux (|ue la |K'ine, c'e.st à ceux-ci 
qu’il faut donner la préféreui'e. Ilieii souvent même l’abolition 
des poursuites eoinmcneées ••outre un niinislre .sera la condition 
de la réenneiliation des partis politiques, tandis que leur coii- 
linuaiion ne ferait qu’envenimer les discordes civiles. Mais re- 
marquons qu’en Belgi(|iie le droit d’amnistie ou d’abolition 
ii'apparlienl pas au lloil*); il ne peut être exercé que par le 
pouvoir législatif, qui a déjà fait usage de cette prérogative en 
portant 1a loi du juin I8i0, aliolissant tous les délits |Hilitiques 
antérieurs au 19 avril I8ô9, date de la conclusion du traité de 
paix de la liclgiqiie avee la Hollande. 

l II acte du pouvoir législatif, une lui d’abolition ou d’amnistie 
est elle indispensable pour autoriser 1a (ibambre des Représen- 
tants à abandonner les poursuites commencées? Cette Cbambre 


(I) Coun fie droit criminel^ p. I7i. 

(i) Arg. lie» arr (57 7." el 78 Const. Hac», Cour» de droit criminef, t. I, p. 177. 
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iie pciil-olle pas se «lésisler de rarc’iisalloii par sa propre aiilo- 
rilé? Kii droit eoniimiii le niiiiistère pohlie ne peiil retirer raelion 
iiileiilée on jnsliee(0; le Irilninal saisi doit néees.sairenieiil sta- 
tuer sur l'inenipalion , sauf au ininisiérc publie à prendre telles 
eonelusions i|n'il jiiKora eonsenables , soit pour la direelion des 
déhals soit pour l'appliealion île la peine. I.'aelion puliliipie ipii 
appartient à la soeiélé ne peut-être aliandonnée ipie par la .soeiélé 
elle-inème en vertu d’une loi d'al>olilion on d'ainnistie. Faut-il 
maintenir iei ees prinei|K's? Nous le pensons: il est vrai ipie e'esi 
surtout à l’éjjard des ininislres ipie les inolirs les plus iirRenls 
d'utilité piililique |Mm\ent réelanier ralioliiion de l'infraeiion et 
des poursuites qui en dérivent : niais si ees motifs exislent réelle- 
ment, le pouvoir législatif pourra everecr le droit d'aholition ou 
d'amnistie : ee droit est doue suflisant dans toutes les évotilualilés 
et, si son exereiee est iiidispensalde, le Sénat ne refusera pas de 
eondeseendre au ueii manifesté par la (diandire des Représen- 
tants d'aliolir les poursuites. D'ailleurs l'exereiee du droit de gràee 
pourra toujours reinelire an ministre la peine à laquelle il a été 
eondaniné par la (^our de eassalion, la C.liamlire des Représentants 
pouvant pro|H>ser an Roi la gràee des ininislres 

De ee que la Fliandire des Représentants a le pouvoir de faire 
soutenir par de.s eonimissaires s|M'eiaiix l’aeeusatinn du ministre 
devant la ('onr de eassalion, il ne faut pas induire eonnne eonsé- 
qiienee naturelle, que le ministre ne puisse pas être défendu 
par un mendire de 1a Fliandire des Ueprésentanis. (In serait, en 
elTel, porté a ernire, que dans ee eas, aiienn ini'inlire de la 

(I) JlAt<>, Ctunn dr droit crimiMetf 'i' |iarliv, inlroduciioii, n** ^ <*1 (2*1. 

(à2) Onntrn .Monl, p. âtU-itRI. U' silence de la lui holIaiidai>»e 9ur celle 
<Iiic«tion confirme tc5 pnnci|K‘ü générauv et la doctrine que iioii.t soutenons. 
On comprend au reste <|u*un texte fnniiel de la lot serait nécessaire pour que 
lu Oiamlirc des Ueprésentanis puisse se désister des |ioursuitrs coniiiicnrces. 
{V. re|H’ndant les art. ftiet 17 de relie loi). Cmitrà flnvièn*, loi du 50 mars 1H50, 
art. 20 J Saxe-Weimar, loi du 22 octobre 18^), 2.1**. 
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Illiiinilirr, iiiiiMin ami îles minisires iiienl|K's du mnmeiil ((ii'il esl 
revélii d'mi mandai lé({islalif, ne [misse pré.senler la défense du 
jirévcmi ilevanl la Cour de cassalion. On pourrail peul-éire 
soiilenir que la Cliainlire des Keprésenlanis, en lai.ssaiit à la 
iléfense des itecnsés loule la lalilude que réelanie la jusiiee, |«mr- 
rail interdire à un de scs membres la faenllé d’aller eombalire 
devani nn iriimnal el peul-élre eonire ses ilélégnés, une aeeii- 
salion qu elle aura eru devoir inlenler el soulenir. En droit siriel, 
ee raisonnement peul être fondé ; en équilé, on ne [>eul l'ad- 
ineltre, car il ble.sserail à la fois et les nolions les jiliis simples 
de la justiee, el les droits saeri's de la défense. 

Vussi faiit-il se ranger a ro|iinion eonlraire; relie réserve 
loulefois faite, que par égard pour la (iliamiireà laquelle le défen- 
seur ap|iarlienl, eelui-ri doit demander à ses eollégues l'aiilorisa- 
lion de défendre eeiix qu'ils ont aeeiisés. Il esl évident cjii'aueune 
Cliambre an monde ne vomira sans des motifs d’une imporlanee 
extrême, .s’iqiposer à re iju’iiii ami, un eollégne vienne porter nn 
préxenu l’a|)|mi de son laleni el de sa seienee. Ces prineijH's ont 
été admis lors du proeés des minisires de Charles \, el la Chambre 
des Députés, autorisa un de scs membres, M. de Marlignae, à ile- 
fendre devani la Chambre des Pairs le prinee Jules de Polignae 
bien <|ne rc fussent desilépulés eominissaires qui l’aeeusassentfl). 

Comment la C.hambre des Représenlanis doil-elle exereer le 
droit d’aeeiisalion ? Ea loi hollandaise eonlieni sous re rapport 
dans son arliele 18 , une disposition qui mérite tous les éloges ; 
la secomie Chambre, porte eel arliele, doit apprécier les faits in- 
eriminés il’aiirés le droit , l’éipiité , la moralité et rinlért'f de 
l’État!*). .Ainsi toute infraction, qui par sa nature esl eonsidérée 


(I) Discours do M. de Marlignae. Ai. HfAti. l. It, p. 20K. 

, (i) />*■ Tu'rrdr Kunifr twe/af de (inajrt/onÿrfe feitrn ann htt rtÿty tU hiltijk- 

hrid, de zedrliJUieid en hrl SlaiiltManf. Il est dilVirile de trouver ce que le 
législateur Iwilundais a voulu désigner par le mol ledelijklirid, ipii .semble 
superflu. L»ca«A-ss, p. 1 13. 
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en clle-niémc peut donner lieu ù une mise en aeciisBlinn, c*csl-à- 
dire Ionie violation de la Conslilnlinn, des lois et des régleineiits, 
n'oblige pas néeessairenient la Clininlire à Iradnirc le niinislre 
devant la Cour de cassation. \ cote des questions de droit et 
de légalité, viennent se placer les questions d’équité et d'intérêt 
publie. Il .serait en eiïet souverainement iléraisonnable et injuste 
de rendre le ministre responsable ii raison d'une iiirraelion 
n'ayant auenne imporlance matérielle, alors surtout qu'il peut 
avoir rendu nu pays des services signalés et dillieiles à rceon- 
naitre. D'un autre côté, l'intérét de l'Etat peut commander impé- 
rieusement d'abandonner les poursuites lemporaireinent ou même 
délinitivcmenl, car la mise en accusation d’un minisirc pourrait 
devenir à un moment donné inqirudentc, dangereuse même 
ù rai.son de la situation politique du |uiys. Ilendre le ministre 
res|K)nsable d'infractions de peu d'imporlanec, ee .serait s'evpviser 
à user, pour nous servir d'une locution vulgaire, rinslitiition 
tout entière de la responsabilité ministérielle. Il se [M'ut nu reste 
que le désistement des poursuites soit un moyen d'opérer lu 
réconciliation des partis politiques divisant le pays et une con- 
dition indispensable de leur union. Il serait donc à désirer que 
le législateur belge inscrive dans la loi sur la responsabilité mi- 
nistérielle la disposition provisoire de la Constitution et que la 
Cbambrc des Représentants .soit toujours appelée ù se prononcer 
sur la mise en accusation du ministre suivant les exigences du 
droit, de l'équité et de l'intérét piiblic(l). 

§ II. De ta compilenee de la Cour de caasalioni^). 

ÎVous avons rappelé au commencement de ce chapitre que 
la responsabilité des ministres devenait surtout d'une cilicacité 


(<) Cf. RoBur MoBt, p. 270*377. 

(2) V'oir ScBCTTEf) ch. V, p. 305. 

4 19 


Digitized by Google 



tso TITRE I. — DE I,A RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, 
réelle parce qn’on pouvait les traduire devant les Iriliiinaux de 
répression. Quel sera le Irihunal auquel le pouvoir social pourra 
eonlier avec sûreté et eonfiance le jugement des ministres? Cette 
question ne peiil recevoir en théorie une solution ahsoltic; tout 
dépend essentiellement des instittitinns propres à chaque peuple. 
Comme l'objet direct de ce niéitioire est l'étttde île notre légis- 
lation nationale, notts devons nous borner ii reehereher les 
conditions générales nécessaires à tine hoitiie administration de 
la justice, c’est-à-dire les qtialités diverses que doit présenter 
le tribunal appelé à juger les ministres. Hvaitiinant ensuite les 
hypothèses principales qui (teitvcnt attirer l'attention du législa- 
teur belge, nous nous demanderons laquelle (rentre elles ré|>otid 
le mieux aux exigences de la théorie. iVous ne porterons notre 
examcti que sur les tribunaitx ordinaires, le Sénat belge et la 
Cour de cassation, en ajoutatit quelques observations sur le 
système d’une Cour spéciale. 

Les qualités que doit possésler le tribuual auquel est conféré le 
jugement des ministres, sotit principalement : rimpurlialilé, l in- 
dé|M'ndance, la somme nécessaire de connaissances jttridiques et 
politiques, enlin une organisation qui lui permeltc de terminer 
promptement le procès. 

Tout d'abord le tribunal doit être impartial. \ous entendons ici 
par impartialité, cette première condition de la justice exigeant 
qu'une |H’rsonnc ou un corps tie soit ni directement tii person- 
nellement iiitéressi- dans la décision d'une affaire qui leur serait 
.soumi.se ; être partial, c’est donc être partie intéressée dans la 
cause. Quel est le genre s|iéeial d'impartialité requise dans un 
tribunal devant juger un ministre? Le délinquant est un homme 
politique; le fait dont il s'est rendu coupable a un caractère 
politique, en ec sens que bien souvent il est la conséquence et la 
mise en exécution de tout un système gouvernemental. Il faut 
donc trouver un tribunal dont les membres ne soient aveuglés 
ni par la haine des partis ni par la fougue des passions |>olltiques ; 
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il faut qu'ils ne soieni guidés par aucun aiilrc inlérci personnel 
que celui que lous les citoyens (leuvent et doivent avoir au 
bonheur , à la prospérité de leur patrie et à l'intégrilé des 
liheiiés conslitulionnclles. Il s'ensuit que lous les corps, qui, 
mêlés aux querelles des partis, prennent une part quelconque 
à la dircclion et au mouvement des affaires publiques, ne peu- 
venl posséder l'imparlialilé désirable 0). 

L'imiépendanee n'est pas moins une qualité essentielle du bon 
Juge. Olui-lù est indépendant, <|ui ne |>eut être inllueneé dans 
scs jugements par une autorité étrangère. \ quoi servirait l'ini- 
parlialilé, si le juge était forcé pour une cause quelconque, 
direelenienl ou indirectement, à prononcer une sentence que 
désapprouveraient sa conscience et ses eonviclions personnelles? 
Les membres du tribunal chargé de juger les ministres doivent 
être indépendants sous deux rapports. Ils doivent être inattaqua- 
bles dans leur position actuelle, e'csi-à-dire offrir à la société la 
grande garantie d'inamovibilité; il ne faut pas qu'on puisst; dans 
ebaqiie cas particulier, écarter du tribunal compétent les mem- 
bres qui seraient soupçonnés, pour un motif quelconque, d'étre 
favorables à l'accusé, de manière (pie celui-ci ne trouve plus dans 
ses juges que des ennemis politiques. L'Iiistoirc de la France nous 
offre un triste exemple d'un semblable abus ; en I8Ô0, à l'oecasioii 
de la mise en aeeu.salion du ministère de Polignae, lous les Pairs, 
qui avaient été nommés sous le ministère de Villèle furent expul- 
sés de la Lliambrc des Pairs avant rouverliire des débats. En 
second lieu, les juges des ministres doivent occuper une position 
aussi élevée que possible, telle qu'il ne puissent avoir rien à 
espérer du pouvoir ou du peuple. En résumé donc, il faut des 


(I) Robirt Mobl, p. 273-277. Lacenass, p. Pbtroxset, Quftiion* de 

Juridiction parlementaire, p. 2t. Il en ré.Aultc encore (jue le tribunal doit être 
constitué enticrement d'avance. Le nommer ou te renforcer dons cha(|ile cas 
spécial, c’est s*e.vposer à voir faire des nominations dictées par l'esprit do 
parti. 
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hommes placés à la létc de la hiérareliic de l'ordre dont ils font 
partie, et parlant inacce.ssihles à la eurruplion (0. 

En troisième lien, le juge doit posséder des connaissances ap- 
profondies tant juridiques que poliliqncs. Il s'agira souvent de 
savoir si le fait est constant, s’il se trouve incriminé par la loi, si 
l’accusé en est l’aiileur, s’il est coupable de l’avoir commis ; or la 
décision de ces diverses questions suppose nécessairement certaines 
connaissances juridiques. Ec plus souvent même, le fait incri- 
miné ne sera pas prévu par la loi. .Actuellement la législation 
belge ne contient sur la responsabilité minisiériclle d’autres 
dispositions expresses que celles qui sont inscrites dans le 
Code pénal et, en supposant que le législateur In'lge se décide 
à faire une loi sur la matière, cette loi devra se borner à énu- 
mérer les cas généraux de 1a responsabilité, sans pouvoir être 
aussi précise ni aussi détaillée que les lois pénales ordinaires. 
I.e juge devra donc nécessairement avoir iei un pouvoir dis- 
crétionnaire pour qualifier les faits. La même latitude devra 
lui appartenir en ce qui eoneorne l’application de la peine; et 
cette eireonslanec n’est pas de nature à faciliter sa tâche. De 
plus, il arrivera bien souvent que le ministre reeonnaiira comme 
vrais les faits <|iii lui .sont imputés, qu’il conviendra même (pi’ils 
sont matériellement contraires à la loi, mais alléguera eominc 
cause de jusiiliealion, soit l’impossibilité ou il se trouvait d’exécu- 
ter la loi, soit l’inlérét public qui exigeait cette violation de la 
Consiilulion ou de la loi (*). Il se peut également qu'on rende 
le ministre responsable non-seulement de scs infractions aux 
dispositions de nos luis, mais encore des dommages causés sans 
violation de la lui dans une intention méebanic ou par suite 
d’une négligence grave. Or, dans ces cas le ministre fera appel 


(1) Hoilrt Muiil, |>. :277, ^80. Laocmams, |>. Stf. PsriOMMT^ QuettioM Uf 
juridirtion pai'Umentairf , p. 2.1 ri »q. 

(2) cl »i|. 
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aux connaissances que les juges onl île rnilnilnistralion des afTaircs 
publiques bien plus qu'il leur seienec du droit (I). 

il faul en qualrii^nie lieu, un tribunal propre à terminer 
promplement le procès. Les aeciisalions contre les ministres 
auronl en elTel loujonrs le privilège de passionner l'opinion 
publique; alors surliiul qu'il s'agit de faits relatifs ii son admi- 
nistration , le niinislre trouvera à la fois dans le pays des 
adversaires décidés et des partisans ardents. (À-ttc position anor- 
male ne doit pas pouvoir se prolonger longtemps; elle peut à 
chaque instant provoquer des collisions, elle peut même en- 
traîner la guerre civile. C'est pourquoi le tribunal des ministres 
doit posséder une orgaiiisalion telle qu'elle lui permette de ter- 
miner le plus promplement possible le procès, c'est-ù-dire qu'il 
devra p<iuvoir se saisir immédiatement de l'alTairc, l'instruire 
et la juger sans aucun retard (*’. 

Appliquons inaiuleiiaut les diverses conditions dont nous 
venons île reeounaitre la nécessité, aux diverses by|K)tbèses 
(|ui peuvent se présenter. 

Tout d'abord on constate que les tribunaux de répression 
ordinaires ne réunissent pus toutes les conditions requises; il 
est vrai que, placés eu deliors du mouvement politique, nu 
lient attendre d'eux l'imparlialité requise, et que par leur nature 
même, ils promellent une procédure et un jugement rapides. 
Jusqu'à un certain point, on trouve même cbex eux les con- 
naissances néee.ssaires pour pouvoir porter uii jugement éclairé 


(t) LicutAMt, p. .'M}, S7. Roiut Moul, p. 1280, 

LACUiATiSj p. 57, 58. Idem, p. 28.1, — Oti peul encore mentionner 

une cinquième condition d'après laquelle le jugement des ministres ne pourrait 
rnlrainor avec lut d'autre» iuconvcniviils’ cl parliculièrcmout ne pourrait nuire à 
d'autre» intérêts également importants, a d'autres occupations également néces> 
stires (Roaur Moiil, p. 284). laC même auteur cit« encore comme conditions 
distinctes l'intégrité du tribunal et sa liante {msïtiou, mais d'après notre exposé, 
l'indépendance renferme cei deux qualités. 
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sur l'accusalion fornuilce contre le ministre. Sans doute à la 
connaissance des lois et à riiabitiidc de les appliquer, ils ne 
joignent pas l'intuition des aiïaires politiques, mais aussi long 
temps qu'on ne s'écarte pas des institutions existantes pour 
Jeter les yeux sur une cour s[>éciale, on rencontre chez toutes, 
soit la prédominance de l'élément judiciaire, soit celle de l’élé- 
ment politique. En dehors des corps judiciaires, on ne trouve 
que des corps polili(|ues ou des autorités publiques et gouver- 
nementales, or l'organisation d'une Cour s|K'cialc, dans laquelle 
se trouveraient confondus les éléments juridique et politique, 
présente des obstacles bien plus sérieux que ceux que nous con- 
statons dans l'espèce. Le défaut de connaissances politiques des 
tribunaux ordinaires serait doue un inconvénient qu'il faudrait 
accepter, si ces tribunaux ne pré.scniaient pas un vice capital, 
celui d'une trop faible indépendance. Sans doulc ils sont inamo- 
vibles, mais leur position est loin d'élrc assez élevée pour qu'on 
puisse se (latlcr de trouver chez eux l’intégrité nécessaire. Le 
gouvernement est trop directement intéressé, pour qu’il n'emploie 
pas tous les moyens qui sont en son pouvoir, alin d’obtenir un 
jugement favorable. Ces moyens sont nniiibrenx et importants. 
Tout en méprisant la corruption dans le sens grossier de ce mot, 
le gouvernement ne pourra-t-il pas faire des promesses qui seront 
bien propres à flatter l'ambition et à satisfaire la cupidité des 
juges inférieurs? Ne peut-il leur promettre soit des distinctions 
bnnoriliques, soit un avaneement rapide, et les magistrats ordi- 
naires auront-ils toujours la force et l’énergie d’y résister (•) ? 

Le Sénat belge répond encore moins que les tribunaux ordi 
naires aux exigences de la tbéorle. On ne pourrait compter sur 
son impartialité; le Séufit est directement partie en cause dans 
les procès intentés aux ministres. Il constitue en effet un corps 
politique et prend une part directe à la direction des affaires 


(1) Ro»ut Mota, p. Lackuans p. S8. 
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publiques. En admellanl nii'nie que celle assemblée odre à la 
ualion des garanlies de modération et de coneilialion plus furtps 
que la Cbambre des Représenlanis, que les discussions politiques 
y exercent un empire moins prand, IVspril de parti y trouvera 
néanmoins toujours un certain éebo ; on y remarquera toujours 
un parti du poiivernement et une opposition ; entre ecs deux 
camps oppost's peul-s'tre trouvera-t-on <|uclques nuances inter- 
médiaires. Le Sénat n’oITre donc pas de paranties sérieuses pour 
un jugement impartial ; suivant les cireonstaiiecs, le inini.sire 
accusé rencontrera dans ce corps des adversaires acbarnés, dé- 
cidés d'avance à condamner ses actes, ou une majorité prête à 
sytnpatbi.scr avec lui, à lui pardonner tons ses écarts en les con- 
sidérant même comme des vertus poliliqites. Mais le Sénat belge 
serait-il au moins imb'qiendant? Il est ineomestable i|ue .ses mem- 
bres oeeu|>ent une position très élevée, complètement indépendante 
du gonvernemetit; mais la dépendanee des sénatetirs vis-ii-vis du 
peuple n'en est que plus ilagrante. Loin d'élre nommés à vie ou 
même liéréditairemenl , eonime les membres de la riiambrc des 
Pairs de Franec, avant 1848, et ceux de la Cbambre des Lords 
en Angleterre, le Stbiatetir belge est nommé |K)iir mut périoile 
déterminée (•) à l'expiration de laquelle .son mandat a besoin 
d'étre renouvelé par les électeurs; de là ri'sulte |Miur lui une 
dépendanee étroite vis-à-vis du peuple. L'bomme, auquel s<mt 
éebus des lionneurs et des dignités, n'aimant pas généralement 
à rentrer dans la vie privée, il est peu probable que le Sénateur 
belge résiste toujours énergiquement aux sollieitalions et aux 
exigenees du dehors. Cet inconvénient disparaît là où les membres 
de la première cbambre sont béréditair^ eomtnc en Angleterre. 
Aussi on peut dire que les Lords anglais jouissant d'une fortune 
considérable, souvent immense, appartenant à la plus liante 
noblesse et partant n'ayant plus de distinctions à attendre, nom- 


(t) Pour liuit ans. Art. 55 Coust. Belg. 
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niés A vie el iransmoilant leurs droils à leurs descendanis , 
préscnlenl a la snciélé la plus forte garantie d'indépendanee 
qu'il soit possilile d'exiger d'un iriinnial chargé de juger les 
ministres. .Ajoutons que la (iliandtre des Lords n'est pas exclusi- 
vement un corps politi(|uc; elle fait en même temps partie 
intégrante de la hiérarehie judieiaire : en matière civile elle 
constitue pour tous les citoyens une Cour d'appel suprême; 
en matière criminelle, elle juge scs propres membres cl leurs 
familles, de plus les ministres sont traduits à sa barre, ainsi 
que tous les fonelionnaires supérieur.s, à raison des crimes el 
délits commis dans l'exercice de leurs fonctions d). 

Toutefois, il faut le reconnaiire , au point de vue des eonnais-, 
sanees nécessaires, le Sénat belge laisserait peu à désirer. Si tous 
ses membres ne sont pas jurisconsultes, il s'en trouvera toujours 
quelques uns qui pourront éclairer leurs collègues, el d'ailleurs 
comme nous avons déjà eu l'oeeasion de le faire remarquer, 
l'appréciation de la culpabilité du ministre réclame bien plutôt 
des vues politiques que de profondes connaissances juridiques. 

Mous n'insistons pas sur un autre défaut que présenterait le 
Sénat belge constitué en tribunal des ministres, celui de la 
lenteur de la procédure. On se souvient peut-être du procès de 
Lord AA'arrcn Ilaslings, gouverneur général des Indes, qui, 
commencé en 1788 devant les Chambres des Lords, ne fut 
terminé qu'en I79.’5. Il serait facile de fait? disparaître eet in- 
convénient par une disposition législative. En résumé le Sénat 
belge est dépourvu de deux qualités essentielles : l'impartialité 
et l'indépendance. Atissi le Congrès s'cst-il écarté ici avec raison 
de rcxcmpic de l'Angleterre , en refusant de déférer au Sénat 
le jugement des mini^es(2). 


(1) IIallam. ConsiiluUonal hUtory of England^ t. III, p. 24S et sq. Blacxstomi, 
Commmtairtê^ t. III, ch. i, ^ 10. Ro»mt Mohl, p. 313,316. Lacemiks, p. 39. 
(â) Robejit Mohl, p. 313-333. Lacemama, p. 36-60. 
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l’nc autre idée fui émise au sein du Congrès nalional; c'était 
celle de la créalion d'un haut jury nalional, composé de membres 
nommés d’avance pour un terme désigné, cl clioisis dans les 
classes de citoyens possédant certaines conditions d'éligibilité. Le 
système d'une Cour spéciale établie pour juger les ministres, se 
rclroiivc dans plusieurs conslilulions françaises, parliculiéremenl 
dans celles de 1791 (0, de l’an IIIW et de l'an \'III(â) et dans le 
sénalus-coiisnlle du 28 llorcal an \II(*). Celle dernière disposition 
législative créait une baille Cour impériale, appelée à juger non 
seulemeni les ministres mais encore plusieurs autres personnes, et 
il eonnaiire de certains crimes particuliers (*); elle faisait enircr 
dans celle Cour trois éléments distinels : 1" des aulorilés gouver- 
ncmenlales, à savoir les princes, les hauts dignitaires de l'empire, 
le ministre de la justice et vingt conseillers d'Klal; 2“ un élément 
jiolilique, représenté par soixante sénateurs ; 3" un élément juridi- 
que, c’est-à-dire vingt conseillers de la Cour de cassation. Celle 
institution de l'empire, qui rejiosail sur une combinaison ingé- 
nieuse d’éléments empruntés à la fois au pouvoir exécutif, au 
pouvoir législatif et au pouvoir judiciaire, clail une conception 
fort remarquable. Si on pouvait regretter à juste titre, de voir 
quelle large part le gouvernement prenait à la eonslitnlion de ec 
tribunal, on devait toutefois remarquer que l'impartialité cl l'indé- 
pendance de la magistrature la plus élevée ilu pays venaient tem- 
pérer les défauts qu’on pouvait reproeber au Sénat. Les membres 
de eetic assemblée apportaient le concours de leurs connaissances 
des alTaircs publiques, qui venaient ainsi s'allier aux connaissances 


(t) Titre lit, ch. V, art. S3. 

(î) Art. Î6», Î73. 

(3) Art. 73. 

(i) ArU lot. Cf. lût, 103, ton, 133. — Dans TEtal de New-York (Const. 
de t85E2) le juge avec les membres de la Cour suprdme et en Norwège 

(Const. de Idtd, § 26) la première Chambre, le Lagthing, se joint de même 
à la Cour de cassation. 

(S) Art. toi. 

SO 
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juridiques des conseillers de la Cour de cassation. I>es motifs 
qui s'opposent ii ce que l'on attribue au Sénat seul le jugement 
des ministres, ne permettent pas davantage de faire entrer un 
certain nombre de ses membres dans la composition d'un tribunal 
mixte, ni surtout de leur accorder une prédoininanee aussi visi- 
ble que celle que leur conférait le sénatus-consullc de l'empire. 
Cette dernière consiiléralion s'oppose à toute combinaison de 
l'élément juridique et de l'éléntcnt politique (0. 

Les remarques précédentes nous prouvent déjà que c'est In 
Cour de cassation qui doit être considérée comme la juridiction 
la plus convenable pour juger les ministres. Le vice capital des 
tribunaux ordinaires n'exisie plus quand il s'agit de la Cour 
de cassation. Parvenus au sommet de la liiérarcbic judiciaire, 
les conseillers occupent une position telle qu'ils ne peuvent 
plus attendre de promotions du pouvoir; toutes les autres sol- 
licitations ou promesses n'exerceront en général aucun empire 
sur leurs jugements, tandis que leur inamovibilité les protégera 
à la fois contre les vengeances du pouvoir et contre la colère 


(1) En général l’organisation d’un tribunal spécial doit avant tout pour être 
acceptable, reposer sur les principes suivants : 

(® La Cour doit être organisée d’avance j si elle est organisée d’une façon 
spéciale dans chai|uc cas particulier, sa composition donne carrière aux menées 
des }>artis; 

2” Ses membres doivent être nommés à vie et être inamovibles comme les. 
juges ordinaires; c'est une condition indispensable de leur indépendance; 

S* Ils doivent occuper une position élevée pour le même motif; 

lacur nomination ou désignation ne peut dépendre du gouvernement ni être 
faite |>armi des ageiiLs du pouvoir, sinon rimpartialiié pourrait manquer aux 
juges ; 

bo II faut qu'ils possèdent les lumières necessaires pour garantir un jugement 
éclairé ; 

6® Ix* nombre des juges |>cut être assez élevé ; le tribunal n’en aura qu'une 
dignité plus grande et inspirera plus de considération ; 

7® Une procédure continue cl rapide. 

Cf. sur le système des cours spéciales, RoazaT Mont, p. 33b-371; Laci> 

Mixs, p. (KMIâ. 
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du peuple. Celui-ei pourra sans doute dans des eireonslances 
exceptionnelles influcneer les décisions de la Cour de cassation ; 
mais c’est là un vice dont les assemblées parlementaires n'ont 
pas toujours pu se défendre ; le parlement anglais enndamna 
Charles II et son ministre SlralTord, et la convention française 
envoya Louis \VI à l'éeliafaiid. Ilcmaripions toutefois que la 
terreur inspirée par les passions populaires est un mal contre 
lequel viendront nécessairement éeliouer toutes les précautions 
du législateur. 

Sous le rapport de l'impartialité, la juridiction de la Cour 
de cassation n’est pas moins satisfaisante. C'est une des plus 
belles prérogatives de la magistrature de ne pas être impliquée 
dans la lutte des partis, et partant de pouvoir porter un juge- 
ment libre et impartial sur les alTaires politiques qui lui sont 
soumises. Plus que tout autre tribunal, la Cour de cassation nous 
présente cette qualité. Les membres qui la composent, sont géné- 
ralement parvenus à un âge où l'ardeur et la fougue des passions 
politiques viennent à s'amortir; babilués pendant une longue car- 
rière à conformer leurs jugements aux dispositions de la loi, l'ap 
plieation consciencieuse de celles-ci est devenue |)our eux presque 
une seconde nature. De plus, le moile de nomination des conseil- 
lers de la Cour de cassation nous olîre une nouvelle garantie de 
leur impartialité. Le Sénat et la Cour de cassation présentent 
l’une et l'autre au Uoi une liste double de candidats pour l'obten- 
tion d'un siège à la Cour (0 ; cette sage disposition de notre 
législation prévient puissamment les nominations politiques et 
assure à notre Cour suprême, toute l'impartialité qu'on est en 
droit d'attendre d’elle. 

On ne pourrait élever qu’une seule objection contre la théorie 
de notre pacte fondamental. On pourrait soutenir que l’apprécia- 
tion d'une accusation portée contre un ministre exige une certaine 


(I) Art. 99 do la Consiitutioa. 
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eulliire politique, une certaine familiarité des affaires publiques qui 
fera presque loiijours defaut chez les conseillers A la Cour de 
cassation. Mous pourrions nous contenter de répondre que le 
Sénat présente le defaut coniraire, celui de ne pas avoir assez 
de connaissances juridiques cl que toute combinaison de leléincnt 
politique avec l’élément juridique présentant des inconvénients 
bien plus graves, les rédacteurs de notre Constitution ont eboisi 
entre deux maux celui qui leur paraissait le moins redoutable. 
Mais on exagère le défaut signalé qui, en réalité, n'est pas 
d'une grande conséquence. La loi sur la responsabilité ministé- 
rielle est en définitive une loi répressive. Ici comme toujours, 
il s'agit de .savoir si le fait tombe sous l'application de la loi, 
si l'accusé est coupable, s'il ne peut pas faire valoir en sa 
faveur une cause de justification ; or toutes ces questions sont 
du domaine du droit. Le ministre, nous dira-l-on, pourrait 
invoquer, pour justifier sa conduite, l’impossibilité où il s’est 
trouvé de se conformer aux prescriptions de la loi, ou l'existence 
d'un intérêt majeur pour l'Etat; on pourrait le rendre responsable 
d’un simple dommage causé A l’Etat ou aux particuliers dans une 
intention mécbaute ou par une négligence grave de scs devoirs, 
bien qu'il n’ait commis aucune violation de la loi ; la solution 
de ces questions, objectent nos adversaires, réclamera une cer- 
taine éducation politique. Celte objection est sans valeur. Tout 
citoyen d'un pays constitutionnel, et surtout tout magistrat qui 
fait partie de la juridiction 1a plus élevée du royaume doit con- 
nailre les principes de notre régime constitutionnel. De plus du 
momeut qu'une accusation se préparera contre un ministre, les 
faits qui doivent en former l’objet, et les questions de droit 
public qu’ils soulèvent, seront Icllcmetit élucidés, commentés cl 
expliqués par les discussions de la Cbambrc des Représentants 
que les conseillers de la Cour de cassation pourront facilement 
acquérir les connaissances qui leur manquent. Il est encore A 
remarquer que grâce à la presse, grAce aux débats même qui se 
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produiront devnnl la Cour de Cassation , tout conseiller pourra 
porter sur la question qui lui est soumise un jugement parfaite- 
ment cclairÉ. 

Remarquons encore que la Cour ilc cassation jouit de la 
considération de tous et de la eonlianee du pays. Elle occupe 
cette position imposante que les législateurs doivent exiger de la 
juridiction qu'ils appellent à juger les ministres. Mais, nous dira- 
t-on, la (ioiir de cassation ayant d'autres et de nombreuses occu- 
pations ne pourra pas juger promptement le procès contre le 
ministre, de .sorte i|ue la proeéilure devant elle sera longtie et 
pénible. Pour éviter cet inconvénient, il suffit que le législateur, 
dans le but d'accélérer le jugement, accorde aux procès d'Elal, 
le pas sur toutes les autres affaires litigieuses (<). 

Ainsi, la Cour de cassation présente des avantages qu'aucune 
autre autorité ne peut offrir au même degré. Dès lors on doit se 
féliciter de ce que la section centrale ait décidé à la majorité de 
onze voix contre une, que le jugement des ministres serait déféré 
ù la Cour de Cassation. Un grand nombre de pays constitution- 
nels ont aussi donné la préférence à ce système 9 ). 


(1) noBERT Mont, p. 285>30!2. Laouiky», p. OS. 

(2) Ba«ie (Grand duché de), loi du 5 octobre 1820, ^ 7 ; Bavière, Con«t. X, 6; 

loi du 4 juin art. 10, 11, (Dans ce pays la Cour suprême siège avec 

un jury. Il en est do même dans l’Etal de Virginie); Bnin.-îwick, Ordonnance 
reviitée de 1850; $a:coCoboLirg, Con.st. de 1820, ^178; Etals de Rhodc-lsland, 
Vennonl, New-Jersey, 5Iar\laiuly Virginie et Caroline du .Nord (rnion amé- 
ricaine); llano>re, Consi. du S septembre 1848,^ 10 . 51 *; Hesse (Gnmd duché de), 
loi du 3 juillet 1821, arl. 3; liosse-EIcctoralc, Consl. du 3 janvier 1851, 
^ 100; Ilohcnzollcrn-Sigmaringon, Const. § 102 sf|. ; llullande, loi fotidam. du 
14 octobre 1848, art. 130, loi du 22 avril 1833, art. 4 ; Saxe-AltenlMUirg, 
Consl. *de 18.51, Ç .57; Saxe-Ueiningen, Const. de 1820, § 88; Saxe-Weimar, 
loi du 22 octobre 1830, ^ 5; Suède, loi du 10 février 1810, Intitulé et ^ 10; 
Cf. pour la Suisse, la loi du 0 décembre 1830, arl. 10, 23-20; (kinst. 
polonai.se de 1701, art. 7 et 8 ; Waldcck, Consl. ^ 

Les pays suivants ont donné la pt^fcrence ii la Cbambre des Pairs ou au Sénat : 
Angleterre, renseignements de M. Vandeweyer; Danemnrck, loi fondam. du S juin 
1849, 20, 72, loi foudam. du 18 novembre 1805, 38, tiO, 61, loi sur le 
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La Conslitulion parle des Chambres réunies de la Cour de cas- 
salion. La loi de 1832, sur l'organisalion judiciaire porte que la 
Cour de cassation sera composée d'un premier président, de deux 
présidents de chambre et de seize conseillers, cl elle exige en 
même temps un nombre pair de seize membres au moins, pour 
que la Cour soit régulièrement composée, à l'elTct de juger les 
ministres. Mais le nombre des conseillers de la Cour de cassation 
ayant été dans la suite réduit à quatorze, la loi de 18G3 sur les 
crimes cl délits commis par les ministres en dehors de l'cxcrcicc 
de leurs ronclions réduit également à quatorze le nombre des 
membres nécessaires pour que la Cour de cassation puisse rendre 
un arrêt, quand elle juge les ministres. Cette dérogation nu dernier 
paragraphe de Part. 27 de la loi du i août 1832 mérite ii tous 
égards d'étre confirmée par la loi sur la responsabilité politique 
du ministre. 


§ III. Des peines à infligei- aux ministres. 

Dans notre système actuel de législation, la Cour de cassation a 
un pouvoir discrétionnaire pour caraetéri.scr le délit et pour déter- 
miner la peine. , Néanmoins la |)cine ne pourra excéder celle de In 
réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois 
pénales, .\insi, d'après la disposition de Part. 134 de la Constitu- 
tion, les peines portées par le Code pénal pour les délits qu'il pré- 
voit, doivent être appliquées au ministre comme à tout autre 
citoyen, alors même que le ministre aurait commis le crime ou le 


Rig>rrl 6u ô nisrs 186*, yti l, *; Espagne, famst. du *5 mai 18*6, art. 19**, 
loi du II mai I8t9, art. I >*, art. 6ü j Etat de New- York, Coiist. de 1822 j 
Etals-l'iiis, Énion et 18 Etals de t'Cniou; France, sous tes chartes de I8*t, 
art. î)6, et de 1830, art. *7; Norwège, Const. du I8U, ^*6; Portugal, Charte 
conatilutionnelle du *9 août 18*6, art. il. (Ccuxs;i ont au contraire organisé 
une Cour spéciale : Saxe, Const. du * septembre 1832, art. K* ; Wurtem- 
berg, Const. du *3 septembre 1819, ^ 196; Cf. la Const. française de 1791, 
litre III, eh. V, art. 1*3 de l’an III, *63, *66, *69, *70, *72, de l'an VIII, 
art. 73, et le sénalus-eousultc du *8 Boréal an XII, art. 101 ** et 101 **y 
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ili'lil dans l'exercicc do scs fondions. .Mais quand il s’agit de faits 
qui onl leur source exclusive dans la gestion miiiislérielle, et par- 
lant ne peuvent être posés que par un niinislre, noire pacte fon- 
damental suppléant au droit |Koial coimmin, admet la réclusion 
comme maximum de la |icine, en laissant ii la (Àmr de cassation 
une latitude absolue pour appliquer au minisire, soit lu réclusion 
même, soit toute autre peine inférieure en degré. Il en résulte 
qu'absiraclion faite des délits ordinaires commis par les ministres 
dans rcxercicc de leurs fonctions, lesquels restent etitiériutient sous 
l'application du droit eotmnun, les ministres ne peuvent être con- 
damnes ni à la peine de mort, ni à la déportation, ni aux travaux 
forcés à temps ou à perpétuité. 

Mais quels sont les principes qu'il convient de consacrer sous 
ce rapport dans la loi organique sur la responsabilité initiisiérielle? 
Nous avons prouvé, en parlant dans le (ibapitre II des cas de 
responsabilité, que le législateur devait établir une séparation 
absolue entre les infractions purement mitiistérielles, c'est-à-dire 
celles dont les ministres seuls |K'Uvent se rendre coupables, et 
les délits ordinaires qu’ils peuvent commettre dans l’exercice de 
leurs fonctions; que (tour cesdertiiers on pouvait se borner a ren- 
voyer purement et .simplement aux dispositions du ('.ode penal (0. 

Il ne peut donc être question ici que des pétialités à appliquer 
aux ministres à raison de crimes ou de délits, dont eux seuls 
peuvent se rendre coupables. Quant aux autres infractions, le 
droit commuti doit être suHisant, ainsi que le déclare formelle- 
ment le texte de l'art, loi de la Constitution. .Vous n'avons 
donc pas à nous en occuper. 

En traitant des cas de responsabilité spéciaux aux ministres, 
nous avons vu qu’utie loi organique sur eet objet ne pouvait être 
aussi précise, ni aussi détaillée que les lois eommunes. Elle 
devra se eotitenter d'énumérer les cas généraux de responsabilité 
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Cl (le consacrer les principes gtiiniraiix qui s’y rallaclienllO. Le 
juge devra donc obtenir un pouvoir plus ou moins dis<(r(;lion- 
naire pour la qualificalion des fails, el par une constiquence neces- 
saire, on devra lui laisser la iiKune laliludc pour l'application de 
la peine. Il faudra donc élargir uulani que possible les limites du 
maximum et du miiiimuin, pour que le juge puisse exactement 
proportionner le cbàtinieni à la cidpabilité de l'agent et fi la 
gravité de l’infraction (*). C’est ec principe qui sert de base non- 
sculcnicnt à l'art. 134 de la Constitution belge, mais encore à la 
loi bollandaisc sur la responsabilité ministérielle. Cette dernière 
écarte considérablement les limites du maximum et du mini- 
mum. Elle porte, dans certains cas qu'elle détermine, un bannis- 
sement de 3 à 10 ans ou un emprisonnement de 3 mois à 3 ans, 
dans d'autres, un ba> nissement de I à 3 ans ou un emprisonne- 
ment de I à 6 mois; de plus elle commine des déchéances tantôt 
obligatoires, tantôt facultatives pour les juges, et qui peuvent 
être appliquées seules ou concurremment avec d'autres peines (3). 
Le projet de décret présenté au (iongrcs national reposait sur 
les mêmes bases. Son auteur croyait aussi ne pas devoir rc.s- 
treindre dans des limites trop étroites le pouvoir de juger en 
ec qui concerne l'application de la pcineW. 

Quelle est la gravité et le caractère des pénalités qu'il eonvient 
d’adopter en celte matière? Il existe sous ce rapport une grande 
divergence d’opinions parmi les publicistes!*) cl la même oppo- 

(1) Buj. Co^sTA.'tT, De h respoHifUfififg miNiWWr//r| rli. VIII. Kobmt Mobl, 
p. I27>129. noTTKCK fl Axeti?(j Co/u/. Staaftrrrc/Uf l. II, scct. 2, p. 217 cl sq. 

(2) Lackma?is, p. 06. Cf. Robirt Mohl, p. 563*967. 

(3) Art. 29-32 de la loi. 

(i> ArU 4 et 6 du projet. 

(5) Les auteurs suivants admettent une limitation plus ou moins étendue dans 
la répression : RoTTcex, Cnrul. Stna/Mrec/ifj t. III, p. 220 sq.; IlAiiiLTO.'t, dans 
le Fnlêra/ûte, l. il, p. . 293 .sq. ; Lacemaxs, p. OC-tiO. Ceux-ci proposent au 
contraire des pénalités rigoureuses Rob. Mont, p. 54.3-547. Rc.\j. Comstaxt. 
De fa reMponsa/zi/tfe minft/ertW/e; Buidbss, Die minitfer l'er'anfworf/icAtaff p. 34 
sq. ; Eauon>AiiL, SlaafsleAfrf t. I, p. 188. 
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silion se conslalc dans les constiiulions cl dan.s les législalioii-s 
étrangères. Trois systèmes sont en présence. Le premier consiste 
à sévir avec rigueur eonirc les crimes cl les délits commis par 
les ministres dans l'exerciec de letirs fonctions (•). Un second, 
aussi aksolu que le premier, considère comme un châtiment 
sulTisanl pour les crimes cl les délits ministériels l'application de 
peines purement morales ou bien pécuniaires, eotnme lu répri- 
mande, la suspension et la destitution d'emploi, et les amendesC^). 
Le Congrès national a donné lu préférènee à une opinion intermé- 
diaire en admettant comme maximum, la peine de la réclusion 
(sauf bien entendu les cas expressément prévus par les lois [>é- 
nales ordinaires). \ la vérité, celle disposition de l'art, lôi de la 
Constitution est temporaire, mais il est évident que ce qui est fait 
iransitoirement par eet article, doit l'ètre d'une manière délinitive 
par le pouvoir législatif(â). Il est incontestable que les rédacteurs 
de notre Constitution ont eu l'inteiilion formelle île proscrire 
toit tes les peines supérieures en degré à lu réclusion, et le légis- 
lateur la méeunnuitrail en frappant de peines plus élevées!*) les 


(1) Dant'marcki loi sur le Higsret du .3 mars 5 HO ; Espagne, (institution, 

lui du il mai IKill, art. et ^'or«ège, loi du 7 juillet ch. I, 

ch. IV. ÇÇ 17 et 2.T ; Snrdc, loi du 10 février 1810, ÇÇ l-!i, 7. — 
Le même système avait prévalu en France sous Fempire des Chartes ; les 
derniers ministres de Charles X furrni condamnes les uns à la mort civile et à 
la déportation, les autres à un empri.sonnement |>erpétuel ; en Angleterre la 
Chambre des Lords prononça assez fréquemment la peine capitale : nous ne 
rappellerons ici que la coudamnation de StralTord (1610) et celle du comte de 
Dauby (1666) qui l'un cl l'autre encoururent et subirent la {icinc de mort. 

(2) Bade (Grand duché de), loi du S octobre 1820, ^ 9; Bavière, loi du 
i juin 18^, art. 9; Hanovre, Const. du 8 septembre 1848, 5 104**; Wur- 
temberg, Cuiisl. du 28 S4‘|>U:mbrc 1819, ^ 205. — Il en est de même en Saxe. 
Pour la .Suisse, comparez les art. 37-40 de la loi du 9 dikiembrc 1880. (Os disposi- 
tions rnnccrnenl certains fonctionnaires autres que les membres du Conseil fédéral ; 
pour ces derniers la loi suisse ne contient rien de spécial quant aux |>eiucs.) 

(3) Ann. parlem. 1861-1862, MM. Faiax-Oaa&s, p. 1497 et Tescu, p. 1509. 

(4) I.<c projet de décret de M. de Brouckorc était conçu dans le même sens 
(art. 4 et 6) et la loi hollandaise du 22 avril 1858 ne prononce de son côté 
comme maximum que Pexii. 
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crimes cl ilclils spéciaux commis par les ministres, par exemple 
en eomminant contre les ministres coupables la peine de mort, 
la déportation et les travaux forcés. ÎNous .sommes également 
d'avis c|uo toutes les autres pénalités de notre législation crimi- 
nelle ne doivent pas être indislinelement admises. 

Toute peine pour être légitime doit satisfaire à ces trois con- 
ditions : l” être nécessaire nu maintien de l'ordre social, 2" être 
utile par les elTets naturels, préventifs et réparateurs (pi'elle 
produit, 3“ être juste en elle-même W. Examinons (|uelles sont 
à ce point de vue les pénalités appropriées à la répression îles 
délits ministériels. , 

.Nous n’avons pas it faire ici une dissertation sur la légitimité de 
la peine de mort ; nous nous bornerons à dire que nous la consi- 
dérons comme inutile |)Oiir la conservation de l’ordre social, et 
même comme contraire à la notion sainement entendue du juste 
et de l'injuste, et ê faire en toute conliance le vieu siiiecre de la 
voir bientôt rayée «le notre code. C’est surtout en matière tie 
délits politiques que son application doit être écartée. Les rédac- 
teurs de notre Constitution l'ont parfaitement compris. En Erance, 
lors du procès contre les ministres de Charles X, alors t|ue le 
crime de ceux-ci était à la fois des plus graves pour l'ordre public 
et aussi flagrant que possible, on n’a pas voulu leur appliquer la 
peine de mort. En 18i8, le premier acte de la jeune république 
française fut l’abolition de la peine capitale en matière politique. 
La société dispose en elîet, lorsqu'il s’agit de délits politiques, de 
moyens de répression moins rigoureux et tout aussi énergiques 
que la privation de la vie. Citons, par exemple, le bannissement ; 
cette peine a le grand avantage de satisfaire la conseicncc morale 
des citoyens(^) tandis que l'opinion publique se révolterait contre 
l'application de la |>cinc de mort à un ministre coupable d'un 
crime politique, quelle qu’en soit au re.stc la gravité. L'n ministre 


{!) Hai's, Couru de droit criminel, t. I, p. lK-2.1. 
(i) Wcm, p. 18. 
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envoyé ù l'écliafaiid et traité eomnie un criminel ordinaire, ne 
provoqiierait <|ue de la pitié et de la eonmiiséralion, en soulevant 
en mémo temps l'indignation puldi(|iio contre les auteurs de sa 
[>erte (I). 

Les considérations (|uc nous venons de faire valoir |>our la 
proscription de la peine de mort en matière politique, s’appliquent 
avec autant de force ù la déportation et aux travaux forcés. \'oir 
en Angleterre (puistpi'eu Belgique la déportation u’esl pus exécu- 
tée en failli)), voir en Angleterre un ministre, coupaltle d'avoir 
signé ou contresigné un acte inconstitutionnel, transporté avec 
une iroufte d'assassins à Botany Bay serait peu de nature à satis- 
faire la conscience ptfijliquc, et eellc-ei ne flétrirait pas moins la 
sentence <|ui le condamnerait à travailler dans une maison de force 
avec des boulets aux pieds. De pareilles |R'ines apparaitraient ici 
comme des vengeances odieuses et comme des actes de eruauté. 
.Allons meme plus loin; la simple délenluni plus ou luoiiis rigou- 
rcu.se de Jefferson Davis, l'ancien président de lu Confédération 
du Sud, n'a-t-elle pas soulevé des protestations et fait naitre des 
synqiatliics en Euro|)e? Et ecpcnduut son attentat avait une gravité 
immense, une importance capitale, cl sa cul|ialiililé était évidente; 
et maiuienaul que le calme conimeuec ii renaiire dans l'esprit des 
populations du nord, tpicllc est la peine que lu majorité dé.sire 
voir appli<|uer à l'ex-présidcnt ? Le bannissement et rien que le 


(1) Celle aOirmatioi) n'aurait rien de luisynlé à IVj^ord des roinisliv^ 
de Chorles X si on 1rs eût exécutes. La mort, disait M. Rciijamin CoiistAiit, In 
mort, ni même la captivité d'un homme n'oul jamais été nécessaires nu salut du 
peuple, cnr le salut du peuple doit être en lui^méme. Cne nation qui craindrait la 
vie ou la lihci lé d'un ministre dépouillé de sa puissance, serait une nation misé> 
rabir. Elle ressemblerait à ces esclaves qui tuaient leurs mnitres , de peur qu'ils 
ne reparussent le fouet à la main. (Discours de M. de Martignae, p. 4:^, t. II, 
J/. £o/U.) La peine de mort est prononcée en Espagne (sect. Il, art. 48, loi du 
1 1 mai 1849) ; en Dancmarrk (loi du 5 mars 1832, § 20), en Suède (loi du 10 fc\*rier 
i850, I 7); en Angleterre, elle fût appUqinV et même exécutée à plusieurs 
reprises. (Licutaxs, p. 09. Contra Robkbt Mokl, p. 5U3*oOS.) 

(2) IIavs, Coura Je df'oii criminefj p. 128. 
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bannis.someni; loiilc peine eorporelle sérail considérée eomme 
odieuse en Europe cl en .Amérique; partout on la eondamnerait 
comme une barbarie inutile. Ce scniiment publie prouve l'in- 
jusliee de loiilcs les peines corporelles. Il faut donc repousser 
en malière politique, cl parlieuliérement à l’égard des ministres 
reconnus coupables de délits ou de crimes politiques, la peine 
capitale, la déportation et les travaux forcés, conformément à 
l’art, l.'ii de la Constitution, cl il la ibéorie |H-nale. Il faut rejeter 
également dans tous ces cas, la réclusion, rcmprisonnernenl cl le 
carcan. Celle décision n’est pas contraire au texte de notre Consli- 
liilion ; elle dérive de la faeiillé qu’elle accorde d’appliqiiertO, 
cl par conséquent aiis.si do ne pas appliquer la peine de la réclu- 
sion et les pénalités inférieures en degré. Ces dilTérenles peines 
ne sont pas reeoiiunandables au législateur. Elles froissent la 
conscience publi<(ue, cl l’on ne peut dés lors atteindre l’elîel 
important que iloit produire l’application de la peine (*); ensuite 
elles sont injustes et exagérées en elles-mêmes; de sorte tpi’elles 
ne .sont pas intrinsèquement légilimesP); enfin elles ne sont pas 
indispensables à la conservation de l’ordre ptdilicf*) ; le pouvoir 
social peut en elTel, maintenir l’ordre par il’aulrcs moyens cl le 
conserver contre les allenlals des ministres, par exemple comme 
nous le verrons dans un instant, par le banni.ssenient et par la 
dégradation civique I®). 

(f) Dans sâ proniiVrc disposilion, Part, fôi accorde en efTrl un pouvoir 
discrélioimaire à la Cour de cassation pour appliquer la peine au ministre 
coii|)ablc, et CO pouvoir discrctiomiairc nVst restreint pour la seconde dispo* 
sition (|u'cu ce (|tii concerne le ma.titmim ; or, dès que nous sortons do Pox' 
ception nous rentrons dans la ri‘gle. D'ailleurs il va do soi qu'actucllciDcnl 
encore la G>iir de cassation {raurrait parraitement s'abstenir d’appliquer la 
réclusion ou Pemprisonnement } or, si la Cour de cassation a celte faculté, 
pour«]uoi le icgislatcur ne pourrait-il déclarer que cos peines ne sont pas du 
tout applicables aux ministres ? 

(2) IIavs, Cours dti droit eriutinelf t. 1, p. 18. 

(3) Idem, p. 10-20. 

(4) Idem, p. 18-IJ). 

(5) Cf. LiCEMAXs, p. ST-tiO, et Robert Moul, p. 
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Imli'pondaminolU de ccs doux dcriiicre.s pdiialilés, on ponrrail 
on proposer encore deux mures j à savoir ravcriissenient et les 
peines |)éeuniaires. L'utililé de la réprimande ou de l'admonilion 
est défendue par un mileiir moderne, Rohcrl Mohl(l), pour les cas 
où la deslitution eonstituerail une peine trop forte, soit à cause 
de la faible imporlanee malérielle de l'infraclion, soit parce que 
l’infraclion, quoiqu'ayani une eerlaine imporlanee, soit cependant 
excusable pour un molif quelconque. Nous ne pouvons nous 
rallier i ectie Ibéorie, qui jusqu’ici n’a trouvé qu’un faible éebo 
parmi les publieisles el auprès des lépislaleiirst*). D’almril quel que 
soit le earaelére de l’infraction, ce n’esi pas infliger an ministre 
qui a forfait à scs devoirs, un ebàlimenl trop sévérc que de l’éear- 
ler du pouvoir el de le mettre ainsi dans l’impossibilité de eom- 
promellre à l’avenir les droits et les intérêts de l’Etat et des parli- 
euliers. En second lieu, il est peu |)r<diable que la (mur de cassa- 
tion ail jamais à juger un ministre à raison d’un acte aussi peu 
important, attendu que la prudence, et même l’équité font un 
devoir à 1a Ebambre des Keprésentants île n’excreer son droit 
d’aeeusation que lorsque la nécessité en est bien démontrée. Enlin, 
si la Eliambre croit avoir à se plaindre de la gestion d’un ministre, 
sans que cependant il y ail lieu de lui appliquer aucune peine pro- 
prement dite, elle pourra elle-niéme lui infliger un blâme formel 
sans avoir besoin de le renvoyer devant la Cour de cassation P) ; 


(1) RonKiiT .Miuil, p. !tatî.Xti7. 

(2) Voyez cependant la Constitution du Wurtemberg en date du 2.X sep- 
tembre tSIt), ^ 20.T ; la loi tiotlandaise du tf décembre IK20, ^ B. CL pour lu 
Suisse, Part. .17 de la loi du B décembre IHiiO pour certains fonctionnaires 
ft^craux autres que les ministres, a regard desquels la loi UC renferme 
aucune disposition particulière en matière de |>éna]ités. 

(3) La sérérilê des peines convient mieux au gouvernement despotique, dont 
le prinei|>e est la terreur, qu'à la monarebie et à la république, qui ont pour 
ressort rhonueiir et la vertu. Dans les États modérés, l'amour de la patrie, 
la boute et la crainte du blâme sont des motifs ntprimans qui peuvent arrêter 
bien des crimes. (MoMxsvvisr, liv. VI, ch. IX.) 
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le bliime solennel déeernc à la face du pays exereera une induenec 
loin aus.si élenduc ipie s'il était prononcé par la Cour suprême, 
et amènera même le plus .souvent la retraite du minisire (■). 

On a proposé encore de condamner dans eerlains cas le ministre 
à une peine |H-cuniairc, à une amende; dans plusieurs étals, cette 
peine est même passée du domaine de la théorie dans celui des 
faits. I,a Conslitulion du Wurlemherg conlienl dans son § 205, une 
disposition formelle à cet égard, et la Clianthre des Lords en .-Vnglc- 
terre a prononcé (|uelqncfois des amendes contre tics miiiislres(^). 


(I) Cr. Lauuiax.x |). tiO. nonERT Mohl es( d*uvts i|u'un simple avertissement émane 
de la Cour de cassation aura [tour résultat de conserver à la tête des ifTaircs 
un liomme d'Rlal capaldc et lélé que la passion politique a rendu responsable 
d'une négligence minime. Mais on peut aOinner que pas un seul ministre ayant 
le respect de sa dignité, ne consentirsit à conserver le pouvoir apres un blâme, 
une flétrissun' judiciaire. A la réprimando se rattache intimement la déclaration 
d'indignité ; eelle-ei n'est en réalité qu'une forme particulière, un degré supérieur 
de rellc*la. En dans un projet de loi sur la responsabilité ministérielle, 

présenté aux Chambres franrais<\s, mi avait propose d'investir la Chambre des 
Dt'putés du droit de déclarer les ministres indignes de la confiance publique. Celte 
pro|M>silion fut vivement combattue. M. Ib'iijainin Constant surtout combattit rive- 
ment la détdaration d'indignité; il la trouvait injurieuse et même outrageante |iour le 
prince.Uiie semblable déclaration, disaitdl, serait une atteinte direele a la pi-érogative 
royale : elle disputerait an prince la liberté do son choix. En accusant les ministres 
on n'altaquc qu'eux ; mais en les déclarant indignes de la confiance publique, 
c'est le prince qu’on inculperait dans ses intentions ou dans scs lumières, ce 
qui ne doit jamais arriver dans un gouvernement constitutionnel. En second 
lieu, comme le fait remarfjucr avec justesse le même écrivain, ta dé'daralion 
d'indignité pourrait donner lieu à de graves abus à cause de sa généralité. 
Enfin en conférant ô la Chambre des Ik'putés le droit dVincttre une pareille 
déclaration, oii érigeniit eetle CJiambre en tribunal des ministres on l'aulorisanl 
à inlligor n ceux-ci une flétrissure véritable, une peine morale d'une gravité 
iiK'onle>table, tandis que sa mission doit se borner à accuser les ministres 
sans (jii'clle puisse les juger (lÎEsi. Cosstvrt. de /<i reaponaa£>i7i7é dft mt'Hiitreê. 
Mémoire du prince de Polignac, tu par son défenseur M. de Marlignac dans 
la séance du 18 décembre t. Il, p. SriS. {Al. Boit:.) (RoacaT Mont p. 13 
ont. 3). Ctqvendant des déclarations d'indignité ont clé assez souvent proposées 
et même votifs dans la Chambre des Communes en Angleterre. 

{i) Particulièi-ement dans le procès contre ie comte de Macdesfield (1723) 
lequel fut condamné à une amende de .30 mille lisTes sterling. Roacar Mobl 

p. 681-082). 
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Le prnjpl de décret de M. De Broiiekere éilielait éRidcmenl des 
amendes, mais eotnnie pémdilés accessoires(0. \onohslanl ees 
aiilnrilés, la niajorilé des pidilieisles se prononce en .sens 
coniraireW et la lépi.slation liollandaise sur la responsalnlilé des 
ministres ne eonnait pas ces |M'naliiés. >ous parlaxeons eelle 
opinion. .A la diflienllé, à riinpossilnliié même de proportionner 
ecllc |ieine à la gravité de l’infraclion et an dommage matériel 
(pii en est n'-snlté, à l'inopportunité de eetle punilion quand le 
crime a eu sa source non dans la soif de l'argent, mais dans la 
passion politique, viiuit se joindre l'injuslice inhérente à celle 
peine : ici elle réduira le minislrc eondamné à la misère, là elle 
le laissera dans l'iquilenee et par eonséipicnt sera illusoire, l’oiir 
faire disparailre celle inégalité erianle, on pourrait, il est vrai, 
ahandonner enliéremeni la lixalion du lauv de rainemle au\ Iri- 
Ltinauv de répression, nu du moins leur accorder nue grande 
latitude sous ce rapporl(<) : mais ce serait là vuder un prin- 
ci|H' fondamental du droil pénal, il'aprés lequel la peine doit se 
mesurer non pas sur la [Hisiiion du eoupable, mais sur la gravité 
de l'offense et le degré de eid|>aliililé de l'agent; en outre ce 
serait faire revivre jusqu'à un certain point, en élaldissant en fait 
une certaine proportion entre la forliine et l'amende, la conlLsea- 
lion des biens abolie par la (^onslilulionf'^. 

Les .seules peines ipii méritent d'étre maintenues à l'égard des 
ministres , à raison des crimes cl des délits commis par eux 
dans l'cxereiee de leurs fonctions (abstraction faite toujours des 
cas expressémeni prévus par les lois pénales ordinaires!®)), sont 


(1) Art. A cl (i du projet. 

(2) Robert Mool, p. !RII-.'>t>2; Lacbmesb, p. lkUI7 ; tarKcsoARL, .S(aoOte/ir , 
t. I, p. 188; Bidoess, p. tlH). 

(3) An. 211-32. Il en s été formel leiuetil dêciilé ainsi dam le grand duché 
<lo Baili*. 

(i) Cf. I« an. 4 et du pmjct de .M. Do Brouokore. 

(S) An. i2, Const. iiolgo. 

(0) Quand il s'agit de délits politiques, les méaics principes devraient, il 
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donc : le baniiissinnciit cl la dt!){radalion civique, avec la peine 
eorrélalive de l’imerdielion de eerlaiiis droits politiques et ci- 
vilsC). Ce sysièine c.st loin detre enlièrement relégué dans le 
domaine .spéculatif. iNou-seulenienl il se rapproche sensiblement 
de notre lliéorie eoiisiilulinnnelle acIui Ue, mais il a servi de base 
au projet de décret île M. de Uronckere, qui ne recoiinait que 
deux peines à appliquer toujours euiunlalivemenl, il savoir la 
réclusion et ramende, celte dernière devant naturellement aeeom- 
pagiier comme peine accessoire la dégradation civique. Moire 
système trouve surtout un solide appui dans la loi hollandaise 
du 22 avril I8.'i'> (art. 29, Ô2), qui n’admet d'autres peines que 
le banni.s.semcm, remprisonnement et certaines déchéances. 

Si le hannissemcnl est une peine mauvaise pour les délits ordi- 
naires, il est loin de pré.senler les mêmes inconvénients quand il 
s’agit de condamnés |«)liliques. On peut en cITet contester à 
chaque Étal le droit de rejeter sur les territoires voisins les na- 
tures vicieuses qui ont eoinmis des crimes dans leur patrie et qui, 
parce qu’elles .se trouvent dans un nouveau milieu, n’en viideront 
pas moins les lois qui protègent les citoyens. Il en est tout autre- 
ment des infraelions pidiliqncs ; d'ordinaire les condamnés ii 
raison de ces faits ne peuvent exercer leur influence pernicieuse 
que dans leur propre patrie; loin d’elle ils ne peuvent avoir sur la 
marche des affaires publiques aucune influence. On fait phi.sieiirs 
objections. Le hannissement, dit-on, ne sera bien souvent pas une 
peine; si le ministre condamné à l'exil jouit d’un brillante for- 
tune, la vie à l'étranger, loin de lui paraître (lénible, lui pré- 
stmiera des avantages que le séjour dans sa propre patrie ne peut 
plus lui procurer, alors qu'une flétrissure publique est venue briser 
son influence politique (2). Mais une condamnation, une détention 


est vrai, recevoir leur application, bien que le cas soit prévu par te Coife 
|u>nal. Mais eette innosatinn doit être faite dans te Code pénal lui-ménie. 

(1) Art. 8 e et e, art. fl e C. P, 

(2) RotKKT Moül, P U5Î>. 
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plus OU moins |)rolon(jrc,drlruit-clli‘ (loiicoompli'lcmcnl riiiflupiioe 
polili<|ue? Le ooudnniiié ir»|i|ianiil-ll pas pliilôt aux yeux de ses 
eorrtdi«iominires politiques eoimne une vietiiiie de la haine des 
partis? Kire jeté sur une terre élraii)(ère, loin du lliéàtre de sa 
earrière politiipte, est-ee donc une si faible expiation pour le eon- 
dainné? Mais là n’est pas au reste la question. Il ne s’agit pas de 
savoir si le ministre exilé soitlTrira plus ou moins à l'étratiger. 
La théorie eritninelle n'a pas le droit de s'en ini|uiéter. La 
société ne punit pas pour punir, |Huir venger le mal i|it'oti lui a 
causé, tuais pour se eotiserver, pour assurer son existence paisible 
et régulière. Il faut dune uni(|uenient se detnander si le |>ays sera 
sunisatninent protégé eontre riniluenee pernicieuse que le con- 
damné pottrrait exercer, soit par la puissance de sa fortitne, soit 
par celle de son talent. Or, à ce point <le vue le doute n’est pas 
possible. .Nous ajouterons même tpie la société se protège ainsi, 
satis eoiupruniettre le repus et la sécurité des nations voisinestO. 

On sotitient eti second lieti, qit’il est dangereux poitr l'Hlat de 
laisser une pleitie et entière liberté d'action aux condamnés poli- 
tiques en les exilant à l'étranger, que e’est leitr foitrtiir itn moyen 
d'y former en toute sécurité des eoinplots eontre la chose publi- 
que(S). Mais ce danger est ebitnériquej <|itelques réfitgiés politi- 
qites ne sauraient former uti attentat sérieux eontre leur patrie j 
il est bien plus vrai de dire que l'exil les réduit h l’itnpuis.sanee de 
iiiiirc. Aussi l'histoire nous prouve-t-elle que des exilés politiques 
ne sont jamais parventts par leurs propres forces, et satis le 
eoneotirs d'autres circonstatiees, à porter des atteitites de qiteli|tie 
im|)ortatiee à l’ordre social de leur patrie ; surtout ce danger n’est 
[las à craindre si, eomme il est probable i|u'il arrivera toujours 
datis ces cas, le nombre des exilés est pcti considérable. 


(1) Besj. Cossta.st, Chap. XI. CuArvEAr cl Hklie. Théwrit ûit Cwrfc pcMo/, cdil. 
Bnixellcs, p. 173. — Contra Lagesass, p. 08. 

(2) Lacksass, p. 08, 09. 

« 


Digitized by Google 



I7t TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 


I.n Ii'-niliinilo ot rellleacilé de l'oxil en malièrc politique sont 
doue ineonleslaiiles. Seiilenieiil dans noire sysième aelnel de 
législation, le inaxitnnm de l'exil est de dix ans sculemenl(l), 
latidis qtte la prttdenee exige qti'on puisse dans eertains eas 
prolonger au-delà de ce lcrine la durée dtt bannissement. Il eon- 
viendrait doue de l'élever à l'égard des ministres ati maximum 
de vingt années(^). Le projet rie ilr'eret de ,M. de Broiiekere déro- 
geait aussi au droit eommttn ; son article G portait la réclusion 
à vingt ans tandis que le maxininni ordinaire de cette [H'inc était 
rie dix ans. D’un autre crité, on pottrrait abaisser le inininitim 
du bantiissement à deux ans, afin de pouvoir dans tous les eas pro- 
portionner la pétialité à la gravité rie l’infraction. Ici encore, nous 
inarclions sur les traces du projet de iléerel de M. de llrouckcrc, 
dont l’article 4 portail deux ans de réclusion ati moins cl tlix 
ans au plus. La loi bollandaise du 2:2 avril I8ü.'i, prononce, 
elle aussi, dans sou article 2'J % uit bannissement d’un à trois ans. 

.\it-dessous dtt bannissetneiil variant de deux à vitigt ans, notis 
tie plaçons d’autres pénalités i|ue la dégradation civique cl l’in- 
terdiction de certains ilroits politiques cl civils, partictilicrcment 
1a deslitittion dit tninistre cotipable, et son exclusion de toutes 
fonctions jiubliques. 

D’après notre droit eriminci, la dégradation civique est à la 
fois ttnc pénalité accessoire et tinc peine prinei|ialc. Elle est la 
eon.séqncnec légale de toute eondainnation à une peine crimi- 
nelle; elle suivra donc le bannissement Il est des cas toutefois 


(1) Art. T2, C. P. 

(2) Ln disposition de l*art. I3t •* , Const. permeltroii dillicilenieni de le rendre 
perptUuet^ une pareille ]>ênaiilê paraissant su|)érieure à la rêelusion dont le maxi- 
mum est de divans seuienienl fart. 21 C. P.); mais ces vingt années d’exil ne 
doivent pus être eonsidértics comme une peine plus élevée que dix année.x de réclu- 
sion, pas plus que d'après ta gradation de notre Code pénal dix années de la 
première peine, ne sont supérieures à cinq années de la seconde. 

(.3) lises, Cours de droit criminrt, t. I, p. igtt- 130. — .Vrl. 28 et .3é C. P. ; dwret 
du II février 1851. 
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011 elle peut éire prononeéc eonime peine dislinele. Elle est toujours 
simplemciil iiifamanle(l). Ou pourra utiliser cette peine sous les 
(leux rapports sous lesquels elle est eonnuc dans notre lt')(islalion 
eriminelle. Toutefois les ineapaeilés contenues dans la d('j<radalion 
civique forment un faisceau compact qu'il u'esl pas permis au juge 
de diviser. C'est pourquoi l’inlerdielion de certains droits |Hiliti- 
ques et civils(î) nu'rilera liicn souvent la préférence sur la dégrada- 
tion civique, puis(|u'elle laisse aux Iriliunaux de répression la 
faculté de pnqiorlionner la peine à la gravité de l infraction, en ne 
frappant le eoupalile que des seules incapacités qui sont en rapport 
avec le délit que l'on veut atteindre 0 ). Eu proposant l'interdiction 
de certains droits politiques et civils, nous avons |iarlieuliérenicnt 
eu vue la destitution du ministre, et .son exclusion de toutes fonc- 
tions nu emplois pttlilies. 

Dans quel cas faudra-t-il maintenant appliquer eliaetmc de ces 
trois peines (bannissement, dégradation civitpie et interdiction de 
certains droits politiques et civils)? Nous pensons que pour faire 
cette détermination, il faut adopter pour poitil de départ la 
séparation du dol et de la faute, de rinteiition eriminelle, fraudu- 
leu.se ou im-eliatile, cl de la simple lU'gligcnce. Il est évident en 
eiïel que la citipabilité de l'agent s'élève avec sa volonté criminelle; 
or la peine sociale doit être proportionnée non-seuleineni à la 
criminalité de l'aelion, mais encore à la culpabilité de ragent," qui 
rtiiic et l'aulrc sont des éléments constitutifs de l'infraelion. .Nous 
croyons d'un autre eùlé que ecllc distinction du dol et de la faute 
est la seule qu'il convienne d'adiuellre comme mesure de lu gra- 
vité de l'infraction, cl par conséquent de l'intensité de la peine. 
C'est là un corollaire de tout notre système. Cotnmc nous l'avons 
vu, le législateur ne doit pas se livrer à une énumération quel- 
eonqiic des divers cas particuliers de responsabilité ministérielle ; 


(1) Art. 8»’C. P. 

(2) Art. 0**C. P. — H.M'S, Ctiun de droit crimtHe/, t. I, p. 129-132. 

(3) Hacs, codem, t. I, p. 130, n‘’'l98 in finr. 
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il peut se borner à consacrer les principes généraux sur l’objet 
et l’élendue de cette responsabilité, à décider que le ministre 
répondra de scs omissions comme de scs actes positifs, de son 
dol et de sa faille, de la non-obscrvalion des lois cl de lu violation 
de scs devoirs, de ses faits personnels et de ceux de ses agents 
subalternes, et ainsi de suite. Or, .sauf la dilTérence naturelle 
fondée sur le dol et la faute, aucune de ees faces parti- 
culières de la responsabilité ministérielle ne nous semble de 
nature à influer par elle-même, du moins d'une manière 
sensible, sur la gravité du fait matériel et sur la culpabilité de 
l'agent. Sous ce rapport toutes les distinctions que nous venons 
d'établir sont indilTérenles; parlant elles ne peuvent motiver l'ap- 
plication il’une peine dilTérenteO). D'ailleurs le juge trouverait au 
besoin dans 1a limite du maxiiiiuin et du minimum, une latitude 
sullisante pour prononcer une peine proportionnelle à la gravité 
de l'infraction. Concluons donc : quand il y a dol ou fraude, le 
législateur doit appliquer la peine du bannissement de deux ans 
au moins cl de vingt uns nu plus, ou bien lu dégradation civique; 
quand au contraire on n’a qu’à l•eprocller une faute ou une négli- 
gence, il doit se borner à prononcer l'interdiclion de certains 
droits politiques et civils!*). 


(1) La loi lies Pa\s-llasdu avril IR.’I.N distingue rependaiit dans son article 
20 entre le dol positif et le dol négatif. Cette tliéorie est radiralement insoutc- 
nable; qu'iin))orIe que le ministre ait viole la Constilulion on les lois par acte 
positif ou |iar omission, s'il l'a fait dans une intention criminelle ou méchante ! 
Los dispositions impératives ont-elles donc |sir elles-mêmes moins d'importance 
que celles qui prohibent certains actes? L'art. 71 de notre Constitution n'a-t-il 
donc qu'une importance secondaire? (V. encore les art. .lOot.il de la loi précitée). 

(2) Le Code pénal porte très-rarement contre les infractions commises par 
faute, des peines eriminclles (Uses, Courâ de droit crimiiitl^ t. I, n" 123 in line). 
C'est pour ec motif que nous écartons en cas de simple faute la dégradation 
civique. De même la loi ne précise pas en général quant à l'interdiction 
correctionnelle, les droits dont l’esereice peut ou doit être interdit au cou- 
pable ; elle laisse ce choix au (touvoir discrétionnaire des juges {Uses, eodem 
I. f, ns 201 in fine, notes). Voilà aussi pourquoi nous ne déterminons )ias 


Digitized by Google 


TITRE I. — DE LA HESP0XSAD1LITÉ PÉNALE DFJi MINISTRES. 177 


Par qiii'l laps de Icnips s'accomplira la prescription île ces 
peines? On ne ilccoiivre ici aucun nioiif tic s'ccarler des princi- 
pes generaux sur la luaticre(l). .\insi la [H>inc du liannisscment se 
prescrira par vingt aiis(^) tandis i|ue la di'gradation civiipic et l'in- 
lerdiclion de certains droits politiques cl civils, par leur essence 
nii'ine ne sont pas susccplihles de prescription. « La preserifi- 

• lion, dit M. Ilaiis (5), suppose des peines qui ont besoin d'èire 

• exécutées , puisqu'elles ne se prescrivent que lorsqu'elles 

• sont restées sans exécution pendant le temps fixé par la loi. 

• La prescription ne peut donc avoir pour objet des pénalités, 
« qui ne SC manire.sieni par aucun acte extérieur, telles que 
« la dégradation civique et l'interdiction de certains droits 
« politiques et civils. ■ Le législateur hollandais de I8Î)3 a 
si bien compris l'iiiqio.ssibililé d'appliquer dans ees cas une 
prescription quelconque, que l'art. 54* de la loi de 18.*)') déeiile 
fornielleinent que • les peines accessoires de déclaration de dé-- 
« ebéanee d'emplois, de dignités cl titres, et de privations du 
« droit il la pension ne sont pas susceptibles de prescription. ■ 


ces droits dans l'esiièfe; .suivant tes circunstaiices, il sera utile ou inutile 
de* proi)oiiC4*r contre ic ininUtre riTonnu coupable de faute, indépendamment de 
sa destitution cl de son exclusion de tons emplois publics, par exemple la 
privation du droit à la pension ou bien celle du droit d'éligibilité (comp. loi 
hollandaise art. 52.) 

(t) Coiitm : lui des Pays-Bas du ü avril I8!$l$, art. iU Voir pour la prescription 
de l'oction criminelle, l'art. 9 de la loi Suisse du 9 Décembre 18^. silence de 
toutes les autres Constitutions et lois équivaut au maintien du droit oominim. 

Art. di'Ss’i. C. crim. ; mais les condamnations civiles portées pur les tribunaux 
de répression se proscriront par trente ans {Uii C. crim.) 

(3) Uses, Cours de droit crimiW, l. 1, p. 161, nul. i. 
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SECTION II. 

DE LA RESroXSABILITÉ OEDI.NAIRE. 

La nouvelle loi licigc «le ISCN a déféré les crimes el les délits 
commis par les minisircs liors de l'exerciec de leurs fonctions à la 
r.our de cassation , cliamiires réiiniesIO, en abandonnant la con- 
naissance des cuntravcnlions de droit cumimin aux tribunaux de 
répression ordinaire (2). Cette dis|Kisition exceptionnelle a .sou- 
levé dans le parlement belge des critiques nombreuses, et sou- 
vent d'un caraelére très sérieux ; elle s'écarte même de toutes 
les législations étrangères; pas un seul pays eonstilutionnci 
n'assigne aux ministres inculpés de crimes el délits ordinaires un 
tribunal d'exceplion (•'*). C'est pour ees motifs que nous exami- 
nerons d'une manière approfondie le système de la loi belge dont 
la force obligatoire fut limitée à un an(<). Nous nous poserons 
deux questions : eelle loi reproduit-elle d'abord le véritable sens 
et le véritable esprit de notre pacte fondamental ? La juridiction 
exceptionnelle de la Cour de cassation est-elle non-seulement 
constitutionnelle, niais encore utile cl convenable? Nous sou- 
tenons raflirniative sur les deux points. 


(I) Art. I (le la lot. 

(i) Art. 9 iilfin. 

(S) Voyex pour les Pavs-Bos la loi fundam. du 14 octobre 1848 (art. ItiO) 
laquelle n'attrdme compétence à la haute cour de justice que pour les délit-! 
relatifs aux fonctions miiiislérielles (nmLUmiêdnJven) ; Cf. les art. 5 el ô.'i 
de la loi hollandaise du avril tandis que Part. 177 de la loi fondam. 

de 1813 en disposait autrement. 

Cf. Bavière, loi du 4 juin 1848, art. 13 i*. En Angleterre tout récemment encore, 
le clief du cabinet anglais, lord Palincrston, fut poursuivi devant les tribu* 
naux de répression ordinaires pour un délit commun. Le silence de toutes 
les autres Constitutions ou lois étrangères est décisif en faveur de la juri- 
diction ordinaire. 

(4) Art. 10 de ta loi belge. 
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§ I. — De la covifiéteiice de la Cour (le eassalion (Itlprès notre 
Comtitution. 

Polir n|)pri''i'ier la consliliitionnnliU’ de la compéloiiee de la 
Cour de cas.salion pour eonnailre dos erimos et dollls ordinaires 
coniniis par les ministres, nous commencerons par étudier et 
analyser les dispositions ipie noire Conslilulion renferme sur 
cet objet dans le sens irrammalieal de leurs termes, \oiis reelier- 
eberoiis cnsiiile la pensée dominante du Coiifçrès national alors 
qu’il les portail. 

Kn ce qui concerne le premier point, le véritable siège de la dif- 
fieiillé qu’avaient à résoudre les légi.slaleiirs de ISti'i, était l’art. 90 
de la Ooiistitiilioii. Que porte celte dis|iosiiion ? Elle eom- 
mence par (iroelamer en principe général que : • la (ilianibre tics 

• Ueprésenlanis a le droit d'aceiiser les ministres et de les Ira- 
« iliiire devant la (iour de eassaliou qui seule a le droit de les 

• Juger, elianibrcs réunies. • Si l'arl. 90 ne eonieuail que 
celle .setde disposition, la eompéleiiec de la Cour de cassation à 
raison des eriines et délits eoinniuns imputés à un ministre ne 
serait guère contestable; car la Constitution assignerait d’une 
faeon absolue à la Cour de cassation le jugement des ministres. 
Mais l’art. 90 après avoir posé celle règle gétiérale, porte encore 
deux dispositions partieiilières : il autorise tleitx exceptions au 
principe qu’il vient d’établir, à savoir ; l" quant ti l’excrciee de 
l'aclion civile par la partie lésée, 2° qtiatil aux erimes et tiélils 
que les minisirtts auraient commis hors de l'excrciee de leurs 
fonctions. Sur l’un cl l’autre point, le Cotigrès national ne statue 
que sons réserve de ce tpti sera déciilé pttr la loi sitr ces deux |>oinls. 
Le Congrès s’en réfère donc au législateur : mais il ti’a pas voulu 
l’enehaitH-r ; il a etilendu au contraire lui lais.ser une latitude 
absolue sur ces deux objets : lé législateur restera libre de forcer 
la partie lésée à porter son action en réparation civile, soit devant 
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le jliRO de l’aelioii pul)li(|iie, soit devant les tribunaux eivils ordi- 
naires, ou de lui permettre d’opter entre les jitriilielions répres- 
sive et civile, en un mot de prendre à eet égard telle décision 
(|u'il jugera convenable. De niéine la loi pourra disposer que les 
délits de droit eommun eoinmis par les ministres seront déférés 
aux tribunaux de péprc.ssioii ordinaires, ou que les ministres 
seront soumis de ce chef à toute attire juridielioii et parlieuliére- 
ment à celle de 1a Cour de eassalion. Tel est bien le langage t|ue le 
Congrès tient aux législateurs futurs; cela résulte du sens naturel 
des lerines doitt il s'est servi dans la première partie de l'art. 90; 
en elfel, alors même tpi'oit considère isolément l'exeeplion for- 
mulée par la Conslitulion pour les crimes et les délits ordinaires 
imputés il un minisire, il parait évitlent i|ue le Congrès n'a pas lié 
les législateurs futurs dans le elioix du tribunal eonnH-Ieiil, qu'il 
n’a pas voulu les foreer il prendre ee tribiiiial parmi les jiiritlie- 
lioiis attires que la Cour de eassalion ; car il n'iin|K)se aiieiiiic 
règle au législateur, il s'en réfère eiiliércmcnt à sa sagesse, il lui 
soumet d’une façon absolue l'appréciation de la tpiesiion tic eom- 
pi';tenee, et rien dans les expressions qu’il emploie, ne révèle l'in- 
lention d’entraver sur ee [Htiiit sa lilierté. Puisque le Congrès ne 
prescrit rien au pouvoir législatif, rien ne s'oppose ii ce que eeliii- 
ei désigne la (àitir de eassalion pour juger les ministres même à 
raison des erinies et délits eoinmis en deliors de leurs fonctions ; 
la Constitution n'a pas formulé une cxecplion ab.soliie au prinei|)e 
de la eompétenee de la (ioiir île eassalion, elle a admis unique- 
ment la possibilité dcl'èlablir; en un mot, rexeepliun relative 
aux délits de droit eommun est purement faetillative. 

Celle interprélalion devient encore plus incnniestable quanti 
on rapproelic la restrielion énoncée ilans l’art. 90 de la règle 
générale à laquelle elle s’applii|iie. Il résulte en elTel de ectie 
eombinaison qit'aprés la proniiilgalion de la Constitution belge, 
et avant la loi de 180.’), la seule juridiction compétente jiour juger 
les ministres à raison de toutes sortes d'infractions, était la Cour 
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de eassalion. S'il en est ainsi, et nous allons le prouver, on ne 
saurait combattre la loi de ISfio comme cntaeliée d'inconstitu- 
tionnalité, sans tomber dans une enntrailielion flajcrantc. Si, dans 
l'étal provisoire de notre lécislalion, la Cour de cassation est la 
seule juridiction consiilulionnclle établie pour connaitre des délits 
de droit commun commis par les ministres, on ne sera pas auto- 
risé à déclarer cette juridiction incnnsliiiilionnelle quand le lé- 
gislateur, oblenifH'rant au vaut du Congrès, aura rendu définitive 
la législation provisoirement établie par la Constitution. Il nous 
reste à prouver notre point de départ : indépendamment de toute 
loi s|)éciale, la Cour de cassation était consiitulionnellement 
api>elée à juger les ministres à rai.son de leurs délits de droit 
commun. Pour s'en convaincre, il suflil de rappeler les principes 
généraux sur l'inlerprélation des lois. Dans l'art. '.10, nous nous 
trouvons en présence d'un principe et d'une exception. I,e 
principe considéré isolément est général, personne ne le con- 
testera : le Congrès attribue eoin|K'lencc à la (ioiir de cassation, 
même fiour les délits de droit eommun. Ceci est tellement 
vrai, que l'cxeeplion admise par la (ionsiiliition [tour ces 
derniers faits n'aurait aucun sens, .si elle ne prévoyait pas des 
faits du même genre que ceux qui se trouvent compris dans 
la règle; conçoit-on une exception qui -statue sur un cas dont 
la règle n<‘ s’occuperait pas? Kt le mot sauf, n'indiquc-t-il pas 
une exception? Or, telle étant la régie générale, ccllc-ei se trouve- 
t-cllc circonscrite d’une façon actuelle jiRr le Congrès? L'excep- 
tion est-elle immédiate ou portc-r-elle sur l'avenir? Sur l'avenir 
évidemment : d'altord la Constitution parle au futur : sauf ce 
qui sera statué, porte l'art. 90; ensuite et surtout, le Congrès 
confie au législateur l«t .soin de faire une loi sur la matière, sauf 
ce qui sera statué par une loi; ain.si, aussi longtemps que celle 
loi n'csl pas faite , nous ne sommes pas dans les termes de 
l’exeeplion; celle-ci est .«ans objet; nous rentrons donc dans 
la règle générale qui est la compétence absolue de la Cour ilc 
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CRSsalioii. Or, si ci'llc-oi (‘lait compélenle pour juger les nii- 
iiislrcs eu venu île la Cmisliliilion niPnie, le législaleur de ISIi'i 
n’a pu violer la disposition de l'arl. 00 en niainlenant eelle 
compélenee(l). 

Ces observations suHJsenl pour fixer le sens de l’art. 00 en 
ce ipii nous eonecrnc. Cette disposition adiiiet pleinement la 
possibilité de rendre la Cour de cassation eomiwitenle pour juger 
les ministres inculpes d’un délit de droit eomimin. Elle établit, 
il est vrai, une restriction au prinei|>e général de la juridiction 
de la Cour de cassation pour ces sortes d'inrraelinns , mais cette 
restriction n’est pas absolue. L’exception n'esl que |>ossible. Elle 
est raeultativc pour le législaleur, elle n’e.st pas obligatoire pour 
le [Hiuvoir législatif, elle n’esl pas même actuelle ou immédiate, 
elle ne porte que sur l’avenir. 

Considérons maintenant l’esprit de la f’.onslilulion. Celui-ci 
n'esl pas moins douteux. Pour parvenir à constater la pensée du 
Congrès national, examinons les discussions auxquelles la dispo- 
sition de l’art. 90 a donné lien dans celle assemblée, et l’état de 
la question en 1850 au moment même où s’élaborait notre pacte 
fondamental. Le projet primitif de Constitution ne contenait sur 
notre matière que la disposition suivante qui)’ formait l’art, fifi ; 
« la Cbambre des Keprésentants a le droit d’aeenser les ministres 
« et de les traduire devant la Cour de cassation, qui seule a le 
• droit de les juger. • Si le premier membre de notre arti- 
cle 90 aetuel ne renfermait que eelle disposition, on ne pourrait 
évidemment pas en restreindre la portée à la seule responsa- 
bilité politique du ministre ; eoneuc dans la plus grande géné- 
ralité, n’étant limitée par aiieiine exception, elle devrait nécessaire- 
ment être appliquée à toutes les infractions commises par un 
ministre, car toutes rentrent dans scs termes. Voilà la théorie des 


(I) Annnlt$ parlrmentaire* Rapport licM. Dficour p. 070. 

— M. Ihj.coi n, p. 1)71-972; M. Dtpost, p. 978. 
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ailleurs du projet de Corislilulioii. Il est vrai que le rapporteur de 
la seelion ceiilrale, M. ilaikem, dans les dévcloppenienls auvqiicls 
il s'csl livré pour rendre eompic du sysiéme proposé par la sec- 
lion eenirale, ne parle que de In responsabilité politique du 
ministre ; mais sou sileuee sur la responsahililé ordinaire trouve 
sou expliéniion naliirellu dans l'élat de la question en 18ÔO.-La loi 
rondamentale de IHIü, dans son article 177, allriliuail à la Haute 
Cour 1a eonnaissauce de tous les délits eominis par les ministres 
pendant 1a ilurée de leurs fonetions. La responsabilité politi- 
que avait été niée; M. Van Maanen s’était écrié sur les bancs de 
la Cbambrc « Je ne suis pas responsable devant vous; je ne suis 
« responsable que devant le Roi. » Ce fut pour réagir contre celle 
prétention émise sous les gouvernements antérieurs, que M. Rai- 
kem s'allaeba longuemeul à démontrer la légitimité et la néces- 
sité de 1a responsabilité pnliti<|ue. S’il ne s’occupe pas de la 
res|Kinsabililé ordinaire, e’esi qu’elle n’avait Jainais donné lieu à 
eonteslation, c’est que personne ii’avail jamais songé à réclamer 
pour les ministres l'impunité des crimes et îles délits eominis en 
dehors de l'exerciee de leurs fonctions. Le rapport de la seelion 
centrale étant ainsi écarté, nous nous retrouvons en présence des 
termes du projet primitif qui, eomme nous l'avons dit, consa- 
crait le principe absolu de la euinpétenee de la Cour de eassalion. 

Si maintenant nous suivons les travaux du Congrès, y trouvons- 
nous la preuve que le législateur a voulu limiter la partie pri- 
mitive de l'art. G6, et restreindre la lliéorie générale de la seelion 
centrale? On l'a soutenu, mais à tort. En voici la preuve. Quatre 
amendements surgirent ii l'oecasioii de l'article 60 du projet de 
Constitution. Leurs auteurs furent MM. Eraneois, de Hrouekere, 
Van Snick et le baron Beyts. .Nous pouvons omettre ici l'amen- 
deinenl de .M. de Brouekerc, lequel étant un projet de loi 
complet sur la responsabilité ministérielle , est étranger à la 
question qui nous occupe en ce moment. Les trois autres amen- 
dements au contraire se rattaelient direetemotil ft notre matière. 
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M. François proposait un sjslcnic complet de juridiction; il 
voulait d'altord limiler la compétence de la Four de cassalioti aux 
délits commis par les iiiinislres dans rcxcrcice de leurs fonctions, 
cl cticorc à ceux scuictttcnl de ces délits tjiti lésaient un intérêt 
général. M. François réservait donc au droit comtiiutt ! 1’ les 
délits commis par les ministres en dehors de l'exercice de leurs 
foneliotis, 2” les délits commis dans cet exercice, mais qui ne 
coiiipromellaieitl que des intérêts privés, c’est-à-dire les allenlals 
contre les personnes ou les propriétés, sauf datts ce dcrtiier cas à 
dematidcr l'attlorisation de Tune des cltanthrcs de la (iour de 
cassaliott. M. François s’occupait en second lieu de raclion civile 
de la partie lésée : celle-ci pouvait porter sa dettiatidc en doni- 
niagcs-ititércls, soit devant la Four de cassation après la mis»' eit 
accusatioti prottoticée par la Cliatttlire des Heprésentants, soit 
dcvatil les Irihunaux orditiaires, .satis être assujettie datts la 
dernière livpullièse à utic autorisaliott prèalahlc(l). L'atttettde- 
nicnl de M. Fratteois était trop vaste pour pcrmellrc une discus- 
sion intmédiale des questions qu'il soulevait : il proposait un 
système complet et délinilif sur rexercice de raclion pitblitpie 
et civile ; aussi le Congrès iiroiionça-l-il son renvoi à la section 
centrale. 


(I) Voici d'ailleurs le texte de la profiositioli de M. François : a Celteiidanl 
a lorstpi'un ministre s'est rendu coupable d’un crime ou d'un délit quelconigue 
a commis en detiors de rexercice de ses toiictions, il est justiciable des mêmes 
a cours et tribunaux que les autres citoyens. 

a Lr> ministre qui dans rexcrciec de ses fonctions s’est rendu coupable d'un 
a crime ou d’un délit envers un ou plusieurs individus ou envers leurs propriétés, 
a ne peut être traduit devant les tribunaux répressifs l>ar l'individu lésé, qu'après 
a rautori-sab'on à donner jutr l’une des rbambres de ta Cour de cassation; la toi 
a détenuine le mode de |irocédure à suivre pour obtenir cette autorisation. 

a I.orsqu’uu individu est traduit devant la Cour de cassation par la Cliambre des 
B Représentants, ceux qui se prétendent lésés par les faits sur iesrjucls porte l’accu- 
a sation peuvent intervenir comme parties civiles. 

a Nulle autorisation ne |K-ut être requise pour exerrer des poursuites contre un 
B ministre devant les tribunaux civils, alin d’obtenir la réparation du dommafte 
B qu’il aiirail causé et qui résulterait d’un crime, d’un délit ou d’un quasi-délit. 
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Sur COS onlrt'failes, M. Siiiik soumit au Congrès ramon- 
doiiiciil suivant : ■ l.a loi règle le modo ilo poursuite des crimes 
« et délits commis par les ministres hors de leurs fonctions, 
« ainsi tpie rexercicc des actions civiles résultant des faits relatifs 

• à leurs fonctions. » l,e Congrès prit à l'égard de ec second 
amendement le même parti que pour celui de M. Krani;ois ; Il 
le renvoya à l'examen de la section centrale. Ce fut alors que 
M. le baron Ite\is déposa un troisième amendement ainsi conçu ; 
€ La Chambre des Itcprésentants a le droit d'accuser les minis- 
■ très pour crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs 

• fonctinns ; elle les traduit devant la (à>iir de eassation qui 
« seule a le droit de les juger chambres réunies. ■ 

Avant de faire connaître le sort de ce troisième amendement et 
l'accueil fait aux deux premiers dans 1a section centrale, pré- 
cisons les (picstions qui étaient .soumises au Congrès. Des trois 
amendements proposés, deux, à savoir ceux de MM. François et 
Devis, étaient formels pour réserver expressément ou implicite- 
ment aux tribunaux ordinaires, la eonnaissanee des délits commis 
par les ministres eu dehors de l'exercice de leurs fonctions; celui 
de M. \ an Sniek au contraire abandonnait au législateur le soin 
de déciller la dillieulté, sans rien préjuger. Quel fut l'aecueil 
fait .à ces trois propositions? Celle de M. Beyts, qui demandait 
clairement au Congrès de eonsaerer le retour au droit eoiimum 
|HMir les crimes et délits commis par les udnistres en dehors 
de l'excrciee de leurs fonctions, fut rejetée par un vote formel 
du Congrès. Que signilie ee rejet? Il ne peut signilier autre 
chose que le désaveu du princi|)e contenu dans ramcndemenl. 
•M. Beyts proposait au Congrès de limiter la compétence de la 
Cour de eassation aux crimes et délits commis par les ministres 
dans rexercicc de leurs fonctions ; le (àmgrès s'y refuse, parce 
qu'une pareille limitation n'était pas dans .sa pensée, parce qu'il 
ne voulait pus trancher la question d'une manière absolue en 
faveur des tribunaux ordinaires. On a naturellement tâché d'atté- 
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micr la porlùe de ce vole solennel du Congrès ; on a soulcnu 
que, si raniendenieni de .M. Beyls avait été repoussé, celait parce 
que lors de sa présenlation , le Congrès avait déjà renvoyé à 
rexamen de la seclion cenlrale, rainendeinent de .M. François dont 
le § 1” reproduisait au fond la proposition de M. Beyls; rassem- 
blée ne pouvait, dil-nn, voler celle-ci, alors qu’elle avait déjà 
anlérieurenienl soumis à la seelion centrale une |iroposilion la 
comprenant implicilement. Celle explicalion est peu salisfaisanle. 
Si le Congrès n'avait pas été en dissenlimenl avec l'auteur de 
l'amendemenl, il aurait néeessairement pris l’un des deux partis 
stiivanls ; ou il aurait sanctionné l'amendement par son vote, ou 
il l’aurait renvoyé égalemeni à la seelion centrale. La circonstance 
que eelle-ei se trouvait déjà saisie du projet de M. François 
ne s’opposait aucunement à ce que l’assemblée slaluàl sur une 
des questions qui y était comprise, ou tout au moins qu’elle |iro- 
nuneàl le renvoi de l'amendemenl de .M. Beyls à la seelion cen- 
trale. En premier lieu, .MM. François et Beyls proposaient ebaeiin 
nue ibéorie vlilTérenle sur le même objel ; M. François n’admellait 
la eompéicnee de la Cour de cassation que pour certains crimes cl 
délits commis par les ministres dans l’exereicc de leurs ronelions, 
c’est-à-dire pour ceux qui lésaient un iillérél privé; .M. Beyts 
au contraire étendait celle cnmpélenec à toutes les infraelinns rela- 
tives à la gestion ministérielle ; pourquoi donc ne pas appeler 
l’allenlion de la seelion eenlralc sur celle nouvelle opinion qui 
vcnail de se révéler? Ensuite le Congrès n’avail-il pas déjà pris 
celle même décision à l’égard de ramendemcnl de .M. Van Sniek, 
qui lui aussi s'occupait de deux points faisant déjà l'objet de 
ramendemeni de M. François, à savoir des délits de droit com- 
mun et de l'aelion civile de la partie lésée ? Celle diiïércnce des 
procédés appliqués aux amendeinenis de .MM. Van Sniek et Beyls, 
prouve à l'évidence que la pensée du Congrès élait de con- 
damner la ibéorie de ce dernier. El puis le Congrès n’aurail-il pas 
fait de réserves, si le rejet de ramendemcnl avait eu pour cause 
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unique sou inoppnrliinili^ ? Il aurait du surtout le faire en pré- 
sence (lu principe renfermé dans l’art. 177 de la loi fondamen- 
tale et dans l'art. 9i de In loi d'organisation judiciaire de 1827, 
laquelle, si elle n'avait pas encore été mise evéeiition en 1850, 
avait cependant déjà été votée par les Cliandtres. Ces deux dispo- 
sitions auraient certainement déterminé le Congrès à .se prononcer 
contre elles, si telle avait été cITeetivement son opinion. La véri- 
table pensée du Congrès a donc été conforme au sens naturel et 
même nécessaire de son vote. 

Il y a plus; dans la même st'-ancc du 20 janvier 1851, l’assem- 
blée adopta avec la disposition primitive de l'art. 90, dont rien 
n'était encore venu restreindre la portée générale, un amende- 
ment de -M. Dcstouvelles qui écartait de fait le projet de M. de 
Brouekere sur la responsabilité ministérielle; il forme aujourd'hui 
le second membre de l'art. 90. Dr cette rédaction nouvelle comme 
celle du projet primitif, laisse eomplétement intact l«' principe de 
la eompélenec g?nérale de la Cour de cassation pour juger les 
ministres ; elle n'y apporte aucune restriction : la Cbambrc des 
Représentants a le droit d'accuser les ministres et de les tra- 
duire devant la Cour de cassation ipii seule a le droit de les juger 
Cbambrcs réunies. Encore une fois, comment concilier ce dernier 
vote avec l'intention qu'on prête au Congrès de ne pas avoir voulu 
repousser en elles-mêmes les idées de M. Beyts? Encore une fois, 
cette seconde rédaction écartc-t-elle pins que la première la com- 
pétence de la (ioiir de cas.sation pour eonnaitre des délits de droit 
commun imputés à un ministre ? 

Mais que sont devenus les amendi'inents de MM. François et Van 
Snick? i\ous ne connaissons pas les débats auxquels ils ont donné 
lieu dans la section centrale; les procé.s-vcrbaux nous fout complè- 
tement défaut ; mais ce qui est certain c'est que la section centrale 
n'a pas adopté la proposition de .M. François, lequel voulait main- 
tenir le droit commun pour les crimes et délits ordinaires commis 
par les ministres. Au contraire, M. Raikcm pni.scntant dans la 
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séance du 6 février 1831 un rappori sur les dispositions addilion- 
nelles de la (ionsliliiiion , proposa purenicnl et simplement au 
Conttrés la rédaelion aeluelle de l'an. 90. Ce fut donc à rainen- 
demeul de .M. 3 an Sniek tpie la section centrale donna la préfé- 
rence, et le Conjtrés se prononi.a dans le même sens. Il est donc 
constant <iue le sysième des adversaires de la loi de 1803 n'a pas 
été accueilli par la section eenlride du (’ongrè.s, puisque celle-ci 
écarta raïuendemcnl <iul consacrait formellement ce système, pour 
lui en substituer un autre tpii abandonuait au pouvoir législatif 
le soin de décider cctie question. 

Pour résumer les di.seussions <lu Congrès, nous conslalons tpic 
la disposition générale du projet de Conslitiition s'appliquait 
d'après la portée iialurclle de scs termes à la responsabilité ortli- 
nairc comme à la responsabilité politique du iuiuistrr,et tprellc u'a 
subi aucune alteiule à la suite des discussions au\qucllcs elle a 
donné lieu. Deux cbangeincnts successifs de rétiaction ont été 
apportés au projet primitif, ou pluli'it deux .simples mentions y 
ont été ajoutées; ni l'une ni l'aiiire ne sont venu limiter d'une 
façon actuelle et néccs.saire le principe général pr<M-lanié par les 
auteurs du projet. L'une qui constitue le ^ 2 de notre article 90 
a pour objet il'im|)oser aux législateurs futurs le soin de régler 
par une loi la responsabilité politique, cl, remarqtton.s-le, eelle 
ilisposiliun fut adoptée par le Congrès rotijoinlemenl avec lc§ 1 
de cet article alors que rien ti'était encore venu limiter la gi'Miéralité 
de celui-ci. La seeoitdc disposition additiottttcllc s'occupe de l'action 
civile de la partie lésée et de la répressioti des tlélits de droit cnni- 
iittin; clic est sans doute appliquée directement à la rédaelion primi- 
tive qu'elle a pour but de reslrcitidre, mais celle exception qu'une 
loi devait organiser n'est pas obligatoire. .\ célé de ces deux eban- 
gentcnls de rédaction, dont le premier révèle clairement l'inlen- 
lion du Congrès, tandis que le second ré.servc tout à l'appréciation 
du législateur, deux faits, i|ui provoquèrent ces cbangemettis, se 
dégagent d'une tiiaiiièrc litniineuse des débats du Congrès; ec 
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sotil le rcjol ilo l'amomiomcnl ilc M. Hcjls par rasscnil)lrc tout 
L'iitière, cl le rapport ilc ,M. Haikcni, tpii ccaric tic fait ramcnilc- 
nicnt tic M. François pour liti substituer celui tic M. \’ari Snick (•). 

Neanmoins on se prévaut précisément tics termes dont se sert 
l'art. !)0, J I : le tnot xauf est, dit-on, éviilemmcut synonyme 
du mot txeepfé; cela résulte et tie son .sens leeliniqitc et dit second 
membre du § I" et de l'art. !).*>, § 2 de la (’.on.slitulion, où le 
mol muf ne peut être tpie synonyme ilii mot excepté; or si 
cette synonymie est ineonleslable tians l'art. !t’j, comment soute- 
nir le contraire pour l'art. 90(2)? (À.ao observation n'a aucun fon- 
dement. Sans doute le mot sauf considéré en liii-mémc est syno- 
nyme d'exrepté; mais la Gmsiilnlion ne porte pas dans son 
art. 90, snii/' rcxercice de l'action civile cl la ré|)ression des déliLs 
commis par les ministres en tiebors de l'excrciee de leurs fonc- 
tions, mais sauf ce (jui etra slaliié par ta loi sur ces deux points. 
Le (àmgrés n'excc|)lc donc pas lui-méme ces deux cas ; il t;on- 
sliliie le législateur arbitre de rmililé et de roppnrliinilé île ces 
deux exceptions. Non-seulement il n'enirave pas l'action du pou- 
voir législatif en lui défendant de désigner la Cour de cassation 
|Miur connailrc des délits de droit commun, mais en l'ab-sence 
d’une loi s|K‘cialc, celle (Àmr était la seule juridiction eompé- 
lenlc pour juger les ministres à raison de ces faits. 

Si au point de vue des termes de l'art. 90 cl des discussions 
qu'il a provoquées, il pouvait encore rester un doute ipicleonquc 
sur 1a consliliiliüimalilé de la loi de 1805, les précédents, la légis- 
lation en vigueur sous le gouvernement des Pays-Bas sullirait 
pour le dissiper. Celle législation était contenue dans l'art. 177 
de la loi fondamentale, et dans l'art. 94 de la loi d'orgaiiisalion 
judiciaire de 1827, loi qui n’avait pas encore été mise ù exéeu- 
tion en 1850, mais qui n’en avait pas moins été votée par les 

(1) Cf. le rapport «le >1. I>efr«*, p. 8-9, 11. Annales parlementaires iWîi-lHft?. 

(2) Annales parlemenlaires^ 1865. M. Va!« üriaLoor, p. 955*956. Cf. M. Luiàvis, 
p. 951. 
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Cliambros. Or, l'arl. 177 do la loi roiidanirnialo rondail les mi- 
iiislros jiislioialilos do la liaiilc Cour pour les crimes cl délils 
commis en dcliors de l'exerciec de leurs ronctions, comme iiour 
les erimcs et délits commis dans cet exercice. Cet aniele est conçu 
comme suit : ■ Li'S niciidircs des IClals généraux, les chefs des 
« dcparlcinenls d'adniinislralion générale, les conseillers d'Klat 

• et les commissaires du Iloi dans les provinces sont jiistieialilcs 

• de la haute (^our pour tous délils, commis pendant la durée 
« de leurs fonclions. Pour délils commis dans l'exercice de leurs 

■ fondions, ils ne iH-uvent être poursuivis qii'après que les Plats 

■ généraux ont autorisé la poursuite. L'arl. tU de la loi d'orga- 
« nisation judiciaire portait de son crtic : En matière criminelle 

• la haute Cour, en observant ce qui est prescrit par l'art. 177 

• de la loi fondamentale, ennnaiira en premier cl dernier rcs- 

• sort ; I” de tous les erimcs et délits commis pendant la durée 

■ de leurs fonctions par les chefs île départements d'administra- 

• tion générale. » Aussi nu moment où le Congrès était appelé 
à assigner une jiii idietion aux ministres, c'était la Cour suprême 
qui eonnaissait de tous les délits commis par les ministres pen- 
dant la durée de leurs fonctions, donc aussi des délils de droit 
eommun.On a dit avec raison que notre pacte fondamental était une 
œuvre de réaction contre les législations antérieures. Si le Congrès 
avait cru devoir réagir ici contre la loi fondamentale, ne l'aurail-il 
pas fait en termes formels comme dans tant d'autres dispositions, 
par exemple dans l'art. 2f? Mais, répliqne-l-on, .sous la loi fonda- 
mentale, il n'y avait pas de responsabilité ministérielle; un ministre 
l'avait déclaré en pleines Chambres. On en eonelul qu'il n'y a 
pas d'analogie à invoquer au point de vue de la Constitution 
neérlandaise(l). Cet argument est mal fondé; la responsahililc mi 
iiistériellc est hors de cause dans le débat ; nous soutenons que 


(i) parhiHenlairfn^ M. Di'Moiiiu, p. 907. l(Jciii| M. 

TnA?(, Si’nat) p. 440, 447, 4'J2. 
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sous le gouvci'nenicnt des Bays-Bas, la liaiile Oiiir jugeait les 
minislres prévenus d'un délit ordinaire, et ce point n'e.sl contesté 
par personne; dés lors la considération liisloriipie que nous in- 
voquons suIksisIc dans lotile sa force, malgré la négation de la 
rcs|ionsal>ililé politique sous le gouvernement des Pays-BaslO. 

I,a loi de I86‘) n'a donc pas porté une dis|>o.silion contraire 
à la r.nnslilulion, en déférant h la Cour de cassation la connais- 
sance des crimes et délits commis par les ministres en dehors 
de l'evercice de leurs fonctions; l'art. 1)0 de la tonslilution 
autorisait formellement le législateur ii créer ou plutôt à main- 
tenir la juridiction de la Cour de cassation pour les délits de 
droit commun, imputés à un ministre. 

(Cependant on a tenté d'énerver l'argument que nous tirons 
de l'art. 1)0, en lui opposant d'autres dispositions de notre pai'te 
fondaniental ; mais en présence de rexpiiention ipie nous venons 
tic donner de cet article, ecs ohservations constituent de vérita- 
hles pétitions de principes , comme l'a très liien dit au Sénat, 
M. Tc.scli, ministre de la justice. 

On invoque d'ahord l'art. O.’i de la Constitution, lequel préci.se la 
nature des attrilmtions de la Cour de cassation en déclarant qu'elle 
ne connait pas dit fomi des alfaires, sauf le jugement des ministres, 
et l'on interprète l'exception relative aux minislres en ee sens que 
lu Cour de cassation ne pourrait les juger qu'à raison des crimes 
et délits commis dans l'exercice des fonctions ministérielles, c'est- 
à-dire en qualité de ininisIrcsC^). En faisant valoir cet argu- 
ment, on perd complètement de vue que le texte de l'art. 9‘i est 


(!) Ajoutons cependant t]uc l'art. I.*(9 de la nonvclle loi fondamentate dn Id oclo* 
Lre I8da, ne rend tes chefs de départements ministériels justiciables de la liante 
Cour de justice que pour délits relalifs à leurs fonctions (leepens nmb/smisdrfyi'eM), 
de sorte que l'autorité des Pays-Bas ne peut plus être invoquée aujourd’hui en 
Belgique. 

(2) AnnaltM jior/emen/oirea Ittfii-IStih, M. Lsuivaii, p. 9;il, Vas OvraLOUr, 
p. ftîlB, Vax Wambekc, p. 9X9, 990, 9IÎI. 
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gviuTal et absolu, qu'il ne distingue aucunement entre les diverses 
calégories d'infractions dont un ministre peut se rendre coupable. 
On introduit donc dans celte disposition, une distinction que 
rcpous.senl scs termes, on en scinde arbitrairement la portée, 
ü'ailleurs la solution de la difliculté ne doit pas être eberebée dans 
l'art. yS, mais dans l'art. 90 qui constitue le véritable .siège de la 
matière, et auquel l'art. 9.*» se réfère formellement en ajoutant 
comme restriction à 1a règle générale (pi'il énonce : xauf le juge- 
ment (les ininislresW. On cite encore les paroles de .M. Itaikem 
au Congrès national sur le but de rinslitiition de la Cour de cassa- 
tion ; • Hors le cas d’accusation des ministres, il ne faut pas, disait 
« .M. Itaikem, (|ue la Cour de cassation puisse connaiire du fond 
« des affaires; elle n’est pas instituée dans l’inlérétiles particuliers 
« mais dans l'intérêt de la loi. \oudriez-vous tpie la C.our de 
« cassation put juger des affaires où seraient intéressés les princes, 

• les liants fonctionnaires? mais alors vous détruisez un des plus 
« précieux principes de la liberté, celui de l'égalité devant la loi : 
■ les tribunaux. Messieurs, sont seuls appelés à juger les intérêts 

• civils de tous les citoyens de la Belgique, depuis le ebef de 

• l’Etat jusqu'au dernier des citoyens. » M. Forgeiir ajoutait 
qu'il n'avait consenti il accorder le jugement d'une question de 
fond à la Cour de cassation que parce qu'il n'avait pas été possible 
de faire autrement (^i. .Mais on eberebe en vain dans ces paroles 
un argument contre la eotnpéletiec de la Cour de cassatiott lorsqu'il 
s'agit d'itti délit orditiaire eottimis par les tnitiislres. D'abord, 
M. Uaiketn et avec lui la Constitution belge n'allirment-ils pas 
l'exception relative aux tninistres. L'orateur parle ensuite des 
droits civils en déclarant que les tribunaux ordinaires doivetil 
.seuls en connaître ; mais la question ne s'agite que quant à l'aetioti 


(1) Annftfe$ parUruenfairM X. Tekii, p. 

(â) Anmt/^â M. Jacobc, p. 
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publique, et (l'uilleurs M. Raikem fait cuiiiplétemeni abjlraeliun 
des iiiiuislres (I). 

Que devient encore rarguinent tiré de l'arl. 98 de la Con- 
stitution, lequel porte que le jury est établi en toutes matières 
criminelles, et pour délits politiques et de la presse (2)? Encore 
une pétition de principe. Mous trouvons précisément la restric- 
tion de l'arl. 98, dans l'art. 90 : eelui-ci ne soustrait-il pas 
formellement les ministres au jugement par le jury quand 
ceux-ei .se sont rendus coupables d'un crime dans l'exerciee 
de leurs fonelions, puisque ce cas reste assurément compris 
dans lu règle générale? L'art. 90 déroge doue à l'art. 98; mais 
dans i|iielles limites celle dérogation doit-elle se renfermer? Il 
est évident que e'est dans les limites résultant de celte dispo- 
sition elle-même; or, nous avons prouvé que celle dernière 
admet pleinement la possibilité de faire juger les délits eoniinuns 
d'un ministre par la Cour de eassation. Mais, réplique-l-on, que 
dexient dans ce système la grande garantie constitutionnelle du 
jury? Il siillirait peiil-è'lre de répondre <|iie le Congrès et la légis- 
lature de 1801), ont eu plutôt en vue l’intérêt social qui exige 
une bonne administration de la justice que les garanties que 
pourrait offrir aux ministres le jugement par le juryfâ). Toutefois, 
il importe encore de remarquer que la Cour de cassation com- 
posée de magistrats éclairés saura comprendre la mission ipii lui 
est imposée; elle saura réparer non pas la faute du législateur, 
mais aiqiréeier la nécessité où celui-ci s'est trouvé d'eidever les 
ministres au jury. Saisie exeeplionnellemeni du fond d'une alTaire, 
elle jugera d'après des principes exceptionnels ; reniplaeanl l’in- 
slilution du jury, c'est-à-dire des juges d'équité plutôt que des 


(1) AnnaUi parUmenlaireij M. Dcicot-t, p. 073. 

(2) A»nalrx parlementai rf$, ISftt-lWW. MM. Jacom, p. 064; V*i« Ovmloop, p. 956; 
Dt MOitticB, p. 067 ; Senat: i»*A?c8tua?(, p. 430; Dula Faiilr, p. 446. 

(ô) Auiiolei parUmenlaireâ, 1864-1865, M. Dupont, p. 979. 
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juges (le liroil, elle se nionlrera aussi liquilalile que le jury lui- 
nu'nie. Les minislres n'auroni donc rien à perdre à élrc traduits 
devant la Cour de rassation, et la sori(Hé aura tout à gagner. De 
plus, quelle autre considération que celle d’une bonne admi- 
nistration de la justice a déterminé les législateurs belges i 
réserver à la Cour d'assises l'appréciation des circonstances atté- 
nuantes de préférence nu jury? 

Cet argunient a été reproduit avec une force et une insistance 
nouvelles à l'égard des complices du ministre, lesquels d'ajjrés les 
principes généraux du droit, devront aussi être jugés en matières 
criminelles et pour délits politiques cl de la presse par la Cour de 
cassation et non par le jurylO. On est allé jusqu’à dire que si l’on 
restreint l’apidicalion de l'art. 90 à la responsabilité politique, le 
silence de la Constitution sur les complices s’explique nalurellc- 
nienl, allendii que le ministre sera ici m''cessairement seul en 
cause, et ne saurait avoir de complices, tandis tpie dans notre 
système d'interprétation, la Constitution contiendrait une lacune 
évidente. Mais ici encore nous opposons l’explication que nous 
avons donnée de l'art. 90; si le Congrès a permis de donner pour 
juge au ministre prévenu d'un délit privé, la Cour de cassation, 
il a dit, par une conséquence juridique inévitable, admettre la 
possibilité de celte même juridiction pour les complices du mi- 
nistre. Comment au reste, a-l-on pu soutenir raisonnablement 
que les infractions commises par les minislres dans l'excrciee de 
leurs fonctions ne sont pas susceptibles d'une participation crimi- 
nelle de lu part de tiers? Pourquoi en serait-il ainsi ■* I n tiers ne 
peut-il pas provoquer un ministre à allenlcr à la Conslilulion ? 
D'ailleurs n’avons-nous pas un précédcnl? .M. Teste n’a-t-il pas 
été traduit devant la Cliambre des pairs de France pour faits 


(I) DalloZ) Compi'ttnte tTimitteUrf n* 170, 176 à 179. AnnaJti parlfinentairrêy 
Doenmonis, jt. (>71-672. 
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relatifs aux fonctions minislcriellcs, et n’a-l-il pas entrainé devant 
celle jiiridielion trois nu quatre endélinquanis (•) ? 

Il n’est peut-être pas un seul article de notre pacte fondainenlal 
qui ne louche de près ou de loin à notre question, et qui n'ait 
servi d'argiinieul aux adversaires de la loi de 1805, ec qui a fait 
dire à M. AnellianI*) que toutes les dispositions de notre Consti- 
tution se lientietil, qu'elles tie s'appliquent qu'à une seule caté- 
gorie de faits, qu’elles ne s’oeeitpeiU que de la responsahililc 
politique du niiiiislre. l/art. 1)1 etitre autres n'a pas éeliappe à 
ratlenlion des orateurs des deux Chainlires. D'après les uns la 
dis|H>silion n'autorisant le Itoi à faire grâce au ministre eondatiinc 
par la Cour de cassation, que sur la demande de l'une des deux 
Chambres, serait uniquement le eomplèuient de l'art. 81) qui dé- 
clare qtie l'ordre verbal ou éeril du Roi ne petti couvrir le mi- 
nistre. Dès lors, disent-ils, il ne s'agit ineontestablemcnt ici que 
de la responsabilité politique. Oti en conclut que datis l'art. 1)1, 
le Congrès a voulu seulement contrôler l'exercice du droit de 
grâce dans le cas où le ministre aurait subi utie condamnation, 
pour avoir exécute un ordre éiuananl du souverain ; dans tous 
les autres cas, Part. 91 ne cotisliluerait, ajoute-t-on, (|u’iinc en- 
trave inutile du droit de gràce(^). Cet argument n’assigne à 
Part. 91 qu'un de scs motifs. Celle tlisposilion a un but plus 
général. Le lien personnel, qui unit nalurellemcnl les ministres 
au souverain, est en elTet un fait patent et trop dangereux lors- 
qu'il s'agit d'exerecr le droit de grâce, pour que le Congres n’ait 
pas cru devoir interposer ici une autorité qui inspire de la 


(1) Jnrui/rj* partemtntairrg^ IStW-l8tia, MM. Dixcoun et Tucii, p. tOttO-lOOl; 
ÎK’nat : M. Tem:ii, p. -WS. — Cf. I.Aütsu.t*, p. Bti, tl.Xj BobehtMolh, p. 121, )2tï. 
— Coiili'à Anttales jiarlrmfntairi^, t8liC.t8tt!i, MM. Gi ILLEET, p. OSlt-lttïO ; Demob- 
TIEB, p. 1N)7; Sénat: M.M. Meloe, p. Cil J d*.V.sbtiias, p. 09. 

(2) A»nate* pai-tfMenl»ires, IHCi tStitt. Sénat : p. iS2. 

(3) Annnie* parlenienlairtf ^ I86C-18G3. M. Jacuba , p. 993 J Sénat, TÎConitc 
ViLEis XIX', p. C37. 
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l’onlianep n la iialinii. S'il on ôlail aiilronipiil, nii pmirrail dire 
aveo Al. Teseh (|ue le minislre se ferai! gnieo à lui-mèine(l). 

liidé|ieiiclamiiionl de eellc eoiisidéralioii, nous devons olijocler 
à nos adversaires que leur sysième a un poiiU de départ erroné. 
Ils supposent l'existenec d'un ordre formel donné par le Uni 
et evéeuté par le ministre; mais la responsaliilité même pure- 
ment poliiiqiie eomprend eneore d'autres faits, et cepi-ndant la 
Cour de eassalion jugera et comiamnera le ministre à raison de 
ceux-ei, sans que le Uni puisse librement le gracier. 

On se prévaut eneore de l'an. 91 à un autre point de vue : 
A'nus interprétez, ilit-on, celte disposition en ce sens que la 
législature est maitressc absolue de désigner la jiiridielion qui 
jugera les ministres prévenus d'un délit commun; par eonsc- 
qtienl la loi de ISti.’i aurait pu alirihuer de ce ebef eompé- 
lenee à tout autre tribunal, et dans ce cas le Roi aurait pu faire 
grâce direelemeni au minislre, puisque celui-ci n'aurait pas élé 
eondamné par la Cour de cassation, comme l'exige la Consiilu- 
lion. Ainsi, eonelul-on, une pure différence de juridiction modi- 
lierail l'étendue du droit de grâce ; une pareille ibéorie serait 
inadmissible (*). La différence que l'on signale est réelle ; mais 
tout ce qui en résulte, c'est que, dans la pensée du Congrès, le 
(louvoir législatif était libre de donner nu non à la nation une 
garantie de plus, en faisant virtuellement intervenir la représen- 
tation nationale dans rcxereicc du droit de grâce; c'était là une 
garantie subsidiaire dont rexislencc devait dépendre de l'admis- 
sion de la garantie principale et directe. O'tle. circonstance est 
même un motif de (ilus pour ne pas restreindre aux seuls crimes 
et délits relatifs aux fonctions ministérielles, la compétence de la 
Cour de cassation. 

On invoque enfin l’art. 94 de la Constitution qui porte que 


(1) Cf. p. 230 cl sq. Annale» j>arh$nnttaii't»j l80i-IWJ3, Senat ; p. i47448. 

(2) Annalet parlrmenlaire»^ M. p. <32. 
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« nul Iritiunal, nulle juritlielinn eonlunlieu.so ne |ieiil èire éliihli 
• qu'en vcrlii d'une loi; » el (|u'il • ne peut être créé de eoniniis- 
« sions ni de Iribiinmix extraordinaires sous quelque détioiniiia- 
■ fion que ce soit (•). . Mais la Cour de cassation esl loin de 
[iréscnler les earaelères d'un Iriiiunal extraordinaire; elle esl 
insliluée par la Conslilulion elle-niéme qui lui a délégué le droit 
de juger les niinislres. L'art. 94 ne peut doue s'appliquer à notre 
hypothèse (*). 

yVinsi loiuhent toutes les objections élevées contre la eoinpé- 
Icnce de la Cour de eassalioii au point de vue constitutionnel. 
ISous passons niainlenant ii rcxainen de celte conipélenee sous un 
autre rapport. 

§ 11. De la compétence (le la Cour de castalioii eu théorie. 

Est-il non-seuleineni conforme à la Constitution, niais est-il 
utile et nécessaire d'enlever eomplélement les ministres à la 
juridiction ordinaire en matière répressive et de les renvoyer 
devant la Cour de cassation ? \ ce point de vue le doute n’est 
pas possible. La juridiction exceptionnelle de la Cour supérieure 
esl réclamée par le besoin d'une bonne administration de la 
justice; elle constitue, comme l'a très-bien dit M. de Broiiekere, 
une véritable nécessité. Sans doute les tribunaux ordinaires sem- 
blent présenter à l'égard des ministres, les memes garanties 
qu'à l'égard de tous les autres citoyens. Le jugement par le jury 
nous apparail surtout comme un droit précieux pour les accusés 
en matière eriminellc et en matière eorreetionnelle, quand il s'agit 
de délits politiques cl de la presse. Quelque solides toutefois que 
soient ces garanties dans les cas ordinaires, elles seront bien 
souvent iusuOisantes quand il s'agit de poursuivre un ministre; 


(1) Anntilcê par(fnicnlairr*y ]86i-180S, M. DvM0R7ir.R, p. !W7. 

(2) EoiifiHf M. Dipomt, p. 978. 
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il fniil iiu'int' so prémunir conlre ces garnniies qui, necordccs 
imx ininislrcs, pourraient conslilnor un vérilable danger pour la 
Soeiélé en faisani obslaelc A l’inlérél de la vindiele publique. 
Ici, eotnine lorsqu'il s'agil de faits d'adniini.slration, la Cour de 
cas.'ialion préscniera seule la .somme d'impariialilé et d'indé(>cn- 
danec imlis|K'nsable à la .sauxegarde des droits de la Société; 
seule, elle |iourra faire une juste application de la loi pénale. 
Ce ministre n'est pas en effet un ineiilpé ordinaire; sa qualité 
réclame des sûretés paiiieulières. Nous avons établi sudisamment 
ce point en nous oeenpani du droit de la Cauir de cassation de 
juger les ministres à raison de faits relatifs à leurs fonetionslH. 
Nous nous bornerons donc à renvoyer aux explications que nous 
avons données à ce sujet ; elles sont pleinement applicables dans 
res|H'ee. 


§ 5. Ihi lirait tir la Chambre de* Heiirèseiilaiils il’aiiloriser la 
pnursaile. 

N oiei le second principe fondamental consacré par la loi 
de ISfi.'i ; riiistriiclioii ne peut être eommeneée, ni la poursuite in- 
tentée sans raulorisation delà Cbambre des Représentants®. Celle 
disposition s'écarte également de toutes les régies du ilroil eoni- 
mun. Dans aueun pays on n'a cru devoir aeeoriler une pareille 
garantie aux chefs des déparlemetils ministériels. La Conslilutinn 
de l'an \'III cllc-ménie, quoique conférant à tous les fonction- 
naires publies, à totts les agents du potivoir, ittie garantie adttii- 
nislralive s'opposatil à leitr poitrsiiile pour faits d'adtnitiisiralioti 
sans une déeisioti préalable du Conseil tl'Élat®, celte Cotisliiiiiion 


(I) Cf. rtiapilrc lit, §2. Annalee parleittenltiiret, tSOT-lStia, .M. I>n.r.oi R, p. 97â- 
I>7i; Doom, p. ut BnorcKEac, p. 00(i ; Sétml. M. TibCH, p. 44^. 

(i) An. 2, I, loi lie 
(.■î) Art. 75. 
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Inis.sail ù la jtislicc son libre cours, i|iiaml les faits impulés au 
niinislre ou aux roncliomiaircs |iublics en general, élaieni etran- 
gers A leurs fonelionsID. 

r.’esl |iourqiioi on a soutenu que la loi de I86.’i ne s'élail pas 
inspirée du véritable esprit de la Cottsiiluliott, et tptVIle accordait 
aux représetitattts dit pouvoir exécutif un privilège exorbitant, 
ii'ayant aiieiine raison d’etre. 

Nous avons déjà répondu d’avance à toutes les inductions (|ii'on 
pourrait tirer de certaines dis|Misilions de notre pacte foiidaniental, 
en exposant le sens véritable de l'article !)0, i|iiani à la conipélcnce 
de la Cour tic cassation. Toutes les observations t|ue nous avons 
présentées à ee sujet, s’applitiueiit en général à la i|uestioii d’au- 
torisation. L’inlervention de la Cbainbre des lleprésenlaiits était 
en l’absence d’une loi .spéciale, tiiie condition de la poursuite 
exercée contre un niinislre inculpé d’un délit ordinaire, et la lui 
de I8(i'i n’a fait que niaintenir le principe de la Coiistitiiliun en 
usant de la faculté ipie eclle-ci lui aceordait à cet égard. 

On nous oppose toutefois l’article 24 de notre pacte fonda- 
nieiital. (iette disposition renverse le système de la (ionslitulion 
française de l'an \’lll ; elle décide que nulle autorisation préa- 
lable n’est et ne sera nécessaire pour exercer des |)oiirsiiites 
contre les fonctionnaires publics, ù raison des faits de leur 
adininistration. Le Congres établit néannioins une dérogation 
à la règle générale (pt'il vettail de poser; il ajoute en effet ; 
• sauf ee qui est statué ù l'égard des ininisircs. > Ititcrprélant 
eclte exception datis les liiniles étroites de la régie, ne l’appli- 
quant qu’aux faits d’administration du tninislre, on conclut que 
la justice doit suiv re son libre cours, lorsqu’il s’agit de crimes et 


(I) Dit mitmc ta loi fomlanuintule néerlandaise de ISIS ne suliordoimail & une 
autorisation préalable que les poursuites contre tes chers de départements ministe- 
riels pour délits commis dans l’e.verciee do leurs fonctions (art. 177) Cf. l'art. l'Jfl 
de la nouvelle loi fondamentale liollandaise du U octobre 1848. 


ax) TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 


ilélilîi cniniiluns. On rappelle en outre la dilTieullé avec laquelle 
le Congrès mlopla celle cxeeplion au droil eoniiniin pour le cas 
inèine où il ne .s'agissait d'une poursuite inlenléc aux iniiii.slres 
que pour faits relatifs à leurs fonelinns. M. de Tlieiix avait 
demandé, mais sans sueecs, la suppression de celte disposition ; 
dès lors, dil-on, la pensée du Congrès ne pouvait eerlainemeni pas 
cire d'entraver d'une manière quelconque, l'exercice de l'aeliou 
publique contre un ministre pour crimes et délits communs. 

.Vvanl de répondre à ces diverses objections tirées de notre 
Constitution, précisons le sens que le Congrès a attribué à cet arti- 
cle 24, et aux termes qui servent de base à l'argumentation de nos 
adversaires ; • La réserve à l'égard des ministres, disait AI. Kleussu 
« au sein du Congrès national, a été commandée |iar la nécessité 

• de meure celte disposition en barmonie avec celles relatives 

• il la responsabilité ministérielle. Ce rapport fait à notre séance 
« il'bier par M. Uaikem, vous a fait cumiaiire que telle est l'éeo- 

• nomie de la loi en cette matière, que les poursuites contre 

• les ministres devront être autorisées par une des branebes du 
« pouvoir législatif. Il fallait faire concorder ces difrérenles dispo- 
« sitions, et de là naquit cette es|MTC d'exeeptioii(l). » Il résulte 
de ees explications qu'à l'égard des ministres, il faut consulter non 
pas l'article 24, mais les dispositions relatives à la responsabilité 
ministérielle, e'esl-à-dirc l'article i)0. Cette solution est d'ailleurs 
eommandée par les prinei|>es généraux sur rinlerprélalion des lois: 
l'art. 24 ne statuant rien à l'égartl des ministres et les régies sur 
la poursuite de ces derniers se trouvant déposées d'ailleurs dans 
l'art. i)0. Or, à notre avis, cette dernière disposition est décisive 
en notre sens. Que prouve mainleuaiil le vote du Congrès sur 
la proposition de M. de Tbeux? Rien, absolument rien qui nous 
soit contraire. Le but unique de l'bonorablc membre était, comme 
il le disait liii-méme, de ne pas faire d'exceptions au prolit des 


(I) tli rTTKSi, l. IV, p. C8. 
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niiiiisiros, lnrs(|u’il s'aRissail ilo ptmniiilfs rivili’X exerci'os conlre 
eu\ |)our fiiils (le leur a<lniiiiislraliiin(0. L'anicndoniPiit i|iic l'on 
iiivo<|iic osl doue élraiiger aux dùlils cominmis impiitùs à un nii- 
nislre ; il n'nvail aui’iiii rapport avec ces derniers!*). 

Notre doetrine n’esi doue eonlraire ni au toxic, ni à l’esprit de la 
Conslitulion. KsNdle également fondée en raison? Quel est le fon- 
dement rationnel de eette disposition de la loi de l8fi'i?Levérilalilc 
motif (|ui lui sert de base est en même temps relui qui a fait porter 
l'art. i‘> de la Conslitulion. Ce Congrès a voulu qn'aiienn memlire 
de l'une ou de l’autre Clianilire ne put être poursuivi, ni arrêté en 
matière répressive sans raiiiori.salion de la Cliambre dont il 
fait partie, sauf le cas de flagrant délit. S'il en dérida ain.si, ce ne 
fut pas précisément pour enipéeber un juge d’instruetion de 
déplacer momentanément la majorité parlementaire en faisant 
arrêter un certain nombre de Députés; ee fut prineipalemeiit pour 
assurer l'areomplissemenl du mandai que les Députés ont reçu de 
leurs eommellanls, pour ne pas les enlever à la défense des intérêts 
qu'ils représentent et qu’ils ont pour mission de protéger. Or, il est 
évident que si l'on considère les ministres comme des organes du 
pouvoir exécutif, eomme participant en définitive sous la direction 
immédiate dn souverain à rexcrcice suprême tic ce pouvoir, ils 
inérileni aux mêmes litres la protection que la Constitution accorde 
aux membres des Cbainbres législatives. Il est incontestable en 
elTet (pi’cidever subitement un membre du cabinet à la gestion des 
affaires publitpies en exerçant contre lui des poursuites criminelles, 
serait bien souvent jeter dans radminisiralion su|H'‘rieure une 
IH'i'lurbation st'‘rieuse. Il y a plus; il |ieut se pré.senler des cas où 
le ministre menacé de poursuites judiciaires soit seul capable de 
pourvoir à la défense et au salut de l’Etal , et alors ce serait 


(1) llrTTTi.\», t. II, p. 22-t. 

(2) Atmalct pnrltiuentuirn tStiL-ISftj. M. Dkloh*, p, 1172; M. Vss Otbrldos, 
p. 9 j 7 i Sénat. .M. Taaca, p. ütt, M. D'A.saTii\.\, p. UO, Aj 2, iïsï. 
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saoriTior riiili-rèl de Ions (|iie de ne pas permellre i la Cdiambre 
ile.s Représenlanls de .«ur.seoii- aux [loursiiiles pour eonserver au 
pays un ininislre indispensable. Ajoiilons (pie meme lorsqu'il 
s'aiKil d'exercer eonire un minisire des poursuites criminelles sans 
aucun earaelère politique, la situation inlitrieure du pays |>citt 
eommambtr iiiqH'rieiisenient de suspendre mnmentam'uicnt le 
cours de la jusliee, des poursuites inopportunes pouvant avoir 
les résultats les plus gravcs(l). 

En pré.sencc de celte explication de l’arliele 2 de la loi belge de 
Ulules les objections qu'on a élevées contre le prineipe 
qu'elle consacre, viennent se briser contre un obstacle instirmon- 
table, contre la disposition de l'urtiide 4'i de notre Constitution. 
.Argumenter à contrario de celte disposition, comme on l'a fait®, 
est inadmissible, puisipie le (àingrès Ini-mt-me dans l'orticle 90 a 
réservé au législateur le .soin de régler la maticro. Un délit ordi- 
naire commis par un ministre n'est pas, dit-on, un acte du pouvoir 
cxéctitif; mais peut-on raisonnablement abstraire le pouvoir exé- 
cutif de la personne de ceux (|iii rexereent? Ce pouvoir ne s'iden- 
tilic-l-il pas avec ses organes directs, absolument comme le mandai 
parlementaire est pcr.sonnilié dans le député ainpiel il est confié? 
On réplique en faisant observer qu'aux termes de l'art. 29 de la 
Constitution, le pouvoir exécutif appartient au Itoi et non aux 
ministres; mais ceux-ci ne sont-ils pas les organes directs de ce 
pouvoir, les organes per|iétucllement en action ? Supprimez par 
la pensée les cbefs des départements ministeriels, et le pouvoir 
exécutif devient une abstraction insaisissable P). 


(t) ÀiiiialeM ;>ar/emcn(QiVsâ, I8tli-I86.'>. Documents. Rapport de M. Ducora, 
p. 207. Cf. p. cl sq. 

(2) Annah$ partfmfntairegj t80i-180'J. Sénat M. d’Asktuas, p. iW). 

(.î) Anuatu parlemetilairctj 180i-l80S. Documfn/t. Rapport de M. Delrour, 
p. 070, 672. — Idem, M. DsLCora, p. 073. Di:po.\r, p. 080. SéuBl, M. Tasen, 

p. 4t0. — Conlrà Atiiialet parUiwntair^, 1804-1800. MAI. Jicoaa, p. 904-905. Vas 
OvaaLoop, p. 957. Sénat, M. D'AsatoAS, p. 440, 452, 453. 
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On conlesle pii second lieu, rinopporlunilc do poursniles crimi- 
nelles eomre nn minisire an point de vue du lilire cxereioc du pou- 
voir exceulif, puis<]n’un ministre peut, dit-on, être remplacé avec 
la plus grande facilité. Mai.s le remplacement d'un repri'-sentant ou 
d'un sénateur s'opère au moins avec une facilité égale ; le elioix 
du Roi e.st même plus restreint dans lu nomination d'un ministre 
que celui des citoyens dans l'élection d'un député, et les inconvé- 
nients d'une vacance dans le ealiinet des ministres sont au moins 
aussi .sérieux et aussi graves (|iie ceux résultant de la vacance d'un 
siège de député (•). 

Ce n'csl pas avec plus de fondement qn'on fait valoir une dilTé- 
renee entre l'article i'i de la Constitution lielge et l'article 2 de la 
loi. L'autorisation de la Cliainbre dont fait partie le député qit'il 
s'agit de poursitivre oti d'arrêter, n'est requi.se que pétulant la iliirée 
de la session parlementaire j |>endant le temps i[iii s'éeoule entre la 
clôture de la session et l'ouverlnre de la session suivante, l’aetion 
publique suit .son libre cours, tandis qite le ministre ne peut être 
poursuivi à aucune époque sans l'autorisation de la Cbanilire des 
Représentants (*). Cette dilTérenee entre les chefs de ib'qiartements 
iniinstériels et les mendires des Chambres b''gi.slatives résulte île la 
nature même de lettr mission respective. Celle du député est tem- 
poraire et |H>riudique ; elle commence et cesse avec la sessioti par- 
Ictnentaire. Au eoniraire l'action du pouvoir exécutif est per- 
pétuelle et incessante ; les ministres qui en sont les représentants 
responsables sont à toute époi|ue dans la nécessité de po.ser des 
actes de gouvernement ; ils ont donc be.soin aussi d'une protec- 
tion inee.ssante et le législateur belge devait néees.sairemcnt écarter 
à leur égard la restrielion relative aux députés, laquelle, appli- 
quée aux ininisircs, n'aurait eu aucun objet 0). 


(f) A»nfi/rs /larlftnen/nirrA, l80i-186S. Scnnl, M. TtiCB, |». Wft. 

(2) par/emrn(airet f M. V*ji Ovrhl«h>p, p. 9î>7 J Scnal , 

M. d*Axbtua.\, p. >440. 

(5) AnnaU0 paHfmen/airrt, 19(^-1869, M. Dilcoi'r, p. U)13. 
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Il Itou» reste ù réfuler une deruiérc nlijeeliou. On h soutenu 
que l'arliele 2 (le la nouvelle loi eonsaerail In confusion des pou- 
voir» en peruietlani riiuinixtion de la Cluiinbrc des Reprf-semanis 
dans les alfnires judiciaires, et en faisant dépendre le sort de l’ac- 
tion publique d’une autorisation législative. On ajoute que les ra|>- 
(lorls des ministres et de la Cbambrc des Iteprésentanls sont essen- 
tiellement des rapports politiques, i|ue dés lors on eoneoit rinlcr- 
ventiou de celle assemblée quand c'est In responsabilifé politique 
du ministre qui est (*n eau.se, mais qu'on ne la eoneoit plus quand 
il s'agit d'appré'eicr des faits rentrant datis le domaine de la vie 
privée du niinistre(i). Ici encore, on argumente contre la Oonsli- 
tiition elle-même en critiquant la dis[iositiun de la loi; car le 
reproebe adressé à eelle-ei peut l'étre également à l'artielc i'i 
de la (àmsiiitttion. Est-ce que le Eongrès aurait organisé dans 
cet article la confusion des pouvoirs? .\iirnit-il lui aussi déroge 
aux (H'cupalions naturelles et normales des (ibambres législatives 
en les faisant intervenir dans des poursuites dé|)Ourvucs de tout 
caractère politique!*)? Cette assertion reposerait sur une erreur 
llagrante. La Cbambrc des Représentants en autori.sanl la poursuite 
d’un ministre inciil|H' d’un délit purcnienl privé, ne fait qu’exercer 
un droit qui fait partie intégrante de sa mission politique. En 
elTet, la Cbainbre des Représentants en statuant sur lu demande 
d'aiitori.salion faite par le ministère public, ne remplit pas les fonc- 
tions d’une (ibambre du conseil ou d’une (ibambre d’accusation ; 
elle n’apprécie aucunement le foiideiiient de l’inculpation; la- 
culpabilité dit ministre doit lui rester eomplélemcnt étrangère. 
Elle statue uniquement sur l'opportunité de la poursuite; elle 
examine si les cinatnslamu's politiques, si l'intérél de l'Etat et du 
salut publie réclame ou non un sursis au libre cours de l'action 
publique. Eu d’autres termes, lu Cbambrc des Représentants est 

(1) Attnalef pfirlrmentairp», LELifcVRC, p. 951 ; M. JacorAj p. 1010, 

1012 J N. Ginoi L, p. 1012, — Sc^nat, M. p, WO. 

(2) Annales parlerw^nlafi'eSf 1864-1865. Séimt, M. Te»cii, p. 440. 
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exclusivement appelée à sauvegarder les grands inléréis nalinnanx : 

• Elle exprime, disait M. Deleour dans son remarc|iial)le rapport, 

• celle souveraineté nationale, é laquelle le ininisirc doit eonipie 

• de scs actes cl qui est seule juge, au point de vue de l'inlérèt 
« social, des néeessilé.s qui pourraient exiger tie suspendre le 

• cours ordinaire de la justice (•). . 

Tel étant le caractère de l'intervention de la C.liamlire des Re- 
présentants dans la poursuite criminelle exerece contre nn niinislre 
inculpé d'un délit ordinaire, on eninprend que celle intervention 
n'iiiq)liqne ni une confusion de pouvoirs par une immixtion du 
pouvoir législatif dans les affaires judiciaires, ni un acte étranger 
aux fondions et aux oecupalions normales de la Cliamlirc des 
Représentants. Celle-ci n'envisage que le eôlé politique ilu procès; 
elle se |H).se et résout la question suivante : Convient-il dans les 
eireonsianees aeliielles que le ministre soit poursuivi devant les 
Iriltunanx de répression^? 

Ea plupart des questions qui se ratlaelieni à ranlorisalinn 
préalable, requise par la loi de ISG.'S, trouvent leur .solution dans 
le caractère de cette autorisation, tel que nous venons de le 
définir cl tel qn'il a été eoinpris par les ailleurs de la loi. La 
(iliambre des Représentants peut revenir sur son refus, en aeeor- 
daiil ilans une session suivante ranlorisalion qu'elle avait d'abord 
refusée. Les eireonsianees politiques qui ont motivé la première 
résolution, peuvent en effet, venir à disparaitre. Le minisfére 
publie peut donc reproduire sa demande devant la Chambre 
dans une session suivante, d'après la règle admise pour les 
propositions de loi (•■*). Ensuite le ministre qui vient à perdre celle 

(1) AnnaJrt parlem^niairet, Dorumtnt», p. 672. 

(2) Annatfs parlcntrntairfty 186^-1865. M. DklcüI'Ii, p. lOli. — Idvin. Sffnat, 
M. TksiCII, p. 09. Voir cepriidaiit Annnleê partemeniaim, 1804*1863. JH. GiroiiLj 
p. loaT 

(3) IIai's, dr rfroiV rr»«i»W, l. Ij n* 408. — pavltmfttlnirM^ 1804- 

180J>. MM. Du.cot «, OK Bkoi'ciluc et FiiàRK-ORtA.'v, p. lOlS. Cooma'») p. 10141013. 
Cr. p. I4Ô et si|. 
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i|iiiiliU', |H'Ul Cire |)oiirsui\i île plann, sans aiilorisalion prcalahic j 
cil cITcl, (lu inniiiLTil i|uc (c niiiiisirc rciilrc dans la vie privée, les 
motifs qui nécessiiaiciU une garantie comme repré'senlanl du 
pouvoir cxi-eiitif vieiincnl à lonilicr, la poursuite d’un cx-mi- 
nistre ne pouvant en rien entraver l’aelion du pouvoir exécutif, ni 
exercer la moindre influenee sur celui-ei ; or, cesmnte letjis causa, 
ressniif legis e//(T(«s (•). || résulte encore du caractère de l’iiiler- 
vcnlion de la Cliamlire des Représentants dans les poursuites 
eriniinclles dirigées contre un niinistre li raison d'un délit com- 
ninn, que cette inlervt'ntion est requise à toute époque, et non pas 
seulement pendant la durée de la session parlemetilaire ! ha 
distinction élalilic par l'art. 4.'i de la ConstiUilion à l’égard des 
nienilires de l'une on de l'autre (ilianilire, est sans objet rela- 
tivement aux ministres, car, [lar la niilurc même de leurs fonc- 
tions, ceux-ci ont besoin d'une protection permanente (*), 


§ l \ . Des coii/rareiilions commises par 1rs miitislres en dehors de 
rexercice de leurs fonetions. 


Le législateur de ISIi'i n'a pas étendu sa tlnwieoux contraven- 
tions ordinaires dont un ministre peut se rendre coupable. (À'S 
oITenses légitres tombent ronipléleinent sous l'application du droit 
commun. D'une part, les niiiiistres sont ju.stieiables à rai.son de 
CCS faits des tribunaux ordinaires, c'est-ii-dire des tribunaux de 
police W; d'antre part, leur poursuite n'est subordonnée ii aucune 


(t) Mats il rn (*sl QUIrcnicat larst{u'il s'agit de faits tTadniinisiralion, et dans utus 
les cas c'est la Cour de cassation qui doit rester couipêtcijtc, que le crime ou le 
délit commis [tendant ta durée des fonctions du ministre suit ou non relatif à ces 
fonctions, comme nous l'avons vu pri'-cétlcmmcnt tp. W et sq.). 

(2) Vovea p. 202. Nous ferons une autre a|iplicalton dtt principe énoncé ci-dcssus. 
Cf. p. 2lk 

(iï) Art. 1) de la toi de tStCi. 
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Hulorisalion |iréulalili', .■iaiif roLsorvaliori di' l’arl. 4.) de la Consti- 
lulion, l'I l'mi .«iiil par conséquciil toutes les formes preserites par 
le Code d'insiruelioii eriminelle pour rin.slrueliuii et le jugeiiieni 
de ces infraelioiislO. 

On a demandé dans quel sens il fallait entendre la disposition 
S|>éeiole relative ait,v eotilravenlions; celle disposition eonipreiid- 
elle iiiiiqueiiient les infraelioiis aux lois pénales, eniporlanl 
des jieines de simple police ou bien tous les faits punissables qui 
sont de la eom|>élenee îles tribunaux de police. On sait en elfel 
que la loi du I” mai 18.4'J et d'autres lois spéciales ont étendu 
la compétence des juges de jiaix à plusieurs infractions punies de 
peines correelionnelles. Il nous semble évident que l'art. !) de la 
loi s’oeciipc des eoniravenlions dans le sens (eebnique de ce mot, 
c’est-à-dire tel qu'il est lixé par l'art. 1 du Code pénal W. 

Que faut-il' penser en Ibéoric de la disposiliott de l'art. 9 
de la lui? Faut-il approuver la dislinelion établie par ses aitlettrs 
entre les crimes cl délits d'une part et les contraventions d'autre 
part ? On a eombatlu eellc di.stinetion eomiite ineonséquenle cl 
enitiine impli<|uant la eondanination de tout le syslétiic de la 
loi. On reeonnail, dit-on, que les trilnttiaitx de police présett- 
tent des garaitlics sitllisatites pour une bonne aditiinislralion de 
la justice, et l'on se ntonlre déliatti à l'égard des tribunaux eor- 
reetionnels cl des Cours d'assises. On a formulé utic deuxième 
objeeliun contre celte séparation établie entre les eritnes et les 
délits d'une part et les eoniravenlions d'autre part, l ii niinislre 
pourra, dil-oii, être acluellement condamné par un juge de paix 
à cinq jours de prison, et d'après le nouveau Code pénal à 
sept jours, eomme coupable d'une eonlravenlion, mais il sera 
défendu à un tribunal eorrcclionnel, e'est-à-dirc à un tribunal 
supérieur en rang à la justice de paix de le condamner pour un 


(i) ArL 9 de la loi de 1805. 

(3) AnntUt ;mWé^men/ai're«, 18ûi>18<15. MM. Luictre et Delcoir, p. 1030. 
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(li'lil lie clia.<so par cxoniplc, i une amende ; il faudra dans ee 
dernier cas, réunir la Cour de cassation, de sorte qtie le niinislrc 
devra être traduit devant la juridietioti la pitis élevée du pays, 
pour entendre prononcer contre lui utie amende eorrectionnelle, 
alors qu’iiti simple juge de paix pourra lui appliquer cinq ou sept 
jours de prisontO. \i l’une ni l’antre objection n'est fondée. Les 
auteurs de la loi belge de 186.’) ont suivi la régie établie par 
l’art. 479 du Cnile d’instruction criminelle et par l’art. 10 de la 
loi du 20 avril 1810 .sur l’organisation judiciaire. En vertit de ce 
dernier article, les magistrats ne sont justiciables d’un tribunal 
d’exception, ii savoir ilc la Cliatnbrc civile de la Cour d’appel, 
qtt’à raisoti des rlélits dont ils se .sont rendus coupables j les tribu- 
naux de police connaissent au contraire des contraventions qui 
leur sont imputées. En théorie, cette disposition se justiOc facile- 
ment. La procédure et le jugement devant la Cour de cassation 
.sont toujours entourés d'un grand éclat et de beaucoup de reten- 
tissement; dés lors il ne fallait pas soumettre à un débat aii.ssi 
solennel un ministre à raison de faits dépourvus de toute gravité. 
On peut même ajouter que lorsqu’il s'agit d’infliger au ministre 
une pénalité minime, des tribunaux de répression ordinaires pré- 
setitent des garanties sufllsantes, absolument comme les tribunaux 
civils ordinaires lorsqu’il s’agit du jugement de contestations entre 
un mitiistre et des particuliers. \ eau.se de la légéreté de la peine 
à appliquer, il est peu à supposer que rindé|H'ndance du juge 
ordinaire puisse être menacée. Enlin il ne fallait pas dans ces cas 
porter atteinte à In prérogative royale; il ti’existait aucun motif 
])our empéelier le Iloi de faire grâce au ministre, de cotidanma- 
tions que le Congrès n’a pu avoir raisonnablement en vue en 
porlatit l’art. 91 de la Constitution (*). 


(I) AnnaJfi» parUtm'Mittimf M. Jacois, p. ÎMU ; M. Vax WiMiCKCt 

I». ÎKiü. •— Sénat. M. n’ANtTUA.’*, p. 

(â) Cf. Anaaks pnrkfnenlniret, 186i-i86S. Sénat. M. Tcscii, p. 4^0. 
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Le .sceoiul argumeni (ju’oii nous oppose, bien que parraitenienl 
exnel en lui-nnïnic n'esi pas eoneliianl contre le syslÉmc de la loi. 
Pour apprécier la raison d'élre d'une dislinelinn, il faut nécessai- 
rement se placer h un point de vue général et non pas s'emparer, 
pour en faire la erilique, de quelques cas particuliers et cxce|>- 
lionnels. Le législateur est nécessairement forcé de procéder par 
des dispositions générales ; il tloit édicter des règles pour toute 
une catégorie de faits. S'il voulait s’occuper de chaque infraction 
en partieulier, il n'en finirait jamais ; il ne peut l'onsidérer que 
les diverses catégories d'infractions. D'ailleurs le reproche fait ii 
la loi de ISfi'i s'a|ipliqiie également à celle de 1810 sur l'organi- 
sation jttdieiaire; toitics deux présetitetit la même anomalie, 
rt‘sultat naturel de la stricte cl rigoureuse distinction qu'elles 
établissent entre les crimes, les délits et les contraventions (•). 

SECTION III. 

DES ACTEES RÈGLES DE FROCÈDCaE RELATIVES ACX DEUX EESPOSSABILITÈS 
ET DE l’exercice DC DROIT DE GRACE. 

Dans les deux premières sections de ce chapitre, nous 
avons examiné le principe i’ondamenlal en vertu duquel on a 
altrihué à la ('oiir de ca.ssation le jugement des délits commis par 
les ministres dans' l’exercice de leurs fonelions ou en dehors de 
CCI exercice W ; nous avons établi la nécessité de rintervention de 
la C.hanihrc des Représentants dans la poursuite, soit pour l'or- 
donner d'olliee,. soit ]iour l'autoriser ; nous nous sommes de- 
mandé enlin quelles pénalités il convenait d'admettre contre le 


(1) AnHoIe$ parfmimiairesy 180^-1809. Sénat. M. Tksch, p. iStt, 4S(6. 

(2) Art. 00 de la Coastilutiun. ArU 1 de la loi du 19 juin 1869. 

(3) Art. 90 de la Conslilation. 

{i) .Irt. 2, 5 1 de la loi de lBti9. 
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tniiiisirc reraiimi coupiibic d’un délit non prévu par les lois pénales 
ordinaires (I). ^ous devons inainlenant délerinincr les autres 
règles relatives à rinsiruelion el à la poursiiile, nous oeeuper des 
voies de rcemirs eontre l'arrél de la Cour de cassation el linale- 
menl de l'excreice du droit de gràee. Dans celle élude, nous 
embrasserons à la fois la responsabilité poliiiquc el 1a responsa- 
bililé ordinaire du uiinislre, parce que les régies qui eoneerneiil 
l'une, sont en général applicables & l'aulre. En rabsenec d'une 
loi organique sur la responsabilité minislérielle proprenieni dite, 
nous prendrons pour guide la lui de Idü'i. 

% \ . De la pounuile. 

Nous avons prouvé précédemment (2) que le but de l'interven- 
tion de la Chambre des Keprésentanls, dans la poursuite d'un 
minisirc inculpé d'un délit eoinmun, était de sauvegarder les 
intérêts de la nation tout enliùre, en ordonnant un sursis aux 
poursuites eu égard aux circonstances politiques. La Chambre est 
donc conslituée juge de l'opportunité de la poursuite. Elle examine 
si, à un inoinenl donné, 1a siluation politique du pays permet de 
distraire le ministre de la geslion des alTaires publiques, en le 
traduisant devant les Iribiinanx de répression. Il en résulte que la 
poursuite itermiiiielle du ministre est seule suspendue par la 
néee.ssilé d'une anlorisalion préalable : ainsi, aussi longtemps que 
celle autorisation n'a pas clé obtenue, il ne peut être procédé à 
aucun interrogatoire de l’inenlpé, à aucune visite domiciliaire j on 
ne peut décerner contre lui aucun mandat W, enfin il ne peut être 
cité devant la juridiction répressive. 


(1) Art. 134 de la Constitution. 

(2) Voir p. 202 el sq. 

(3) Art. loi du 10 juin I8tl3. 
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Mais la qualité de minislrc nr siisprnd pas les actes qui Icndrnt 
à conslaler l’infraclioii cl il recueillir les charges, tels que les 
procc.s-verbaux d'iiiroriuation, l'audiliou des témoins, les vérifica- 
tions et expertises; car tous ces actes, outre qu’ils sont utiles ou 
indispensables pour empéeber le dépérissement des preuves ne 
parlent aiieune alleinic à la gestion ministérielle et ne peuvent 
avoir pour eiïel d'enlever le ministre, coiilre lequel ils sont 
dirigés, à radininisiration des alTaires de l'Klal , but unique 
(fe la nécessité de riiilervenlioii de la Chambre. Telle est l'in- 
lerprélalion que donne de l’art, t’i de la Consliliilion, M. Uaus, 
profes.seur de droit erimiiiel à l'I'itiversité de Garni (•). Il est 
certain que le motif de relie di.spositiun de la Consliliilion est 
parraileineni analogue à relui qui a tlielé l’arl. !2 ^ I delà loi 
nouvelle : si d’une pari, on a voiibi assurer raeeomplissement du 
mandat de député, d’autre pari, il a paru utile de conserver au 
pays un minislrc indispensable à la eonstrvalinn de tous (2). 

La même restriction s’appliquc-l-elle au cas où le minislrc a 
commis un crime ou un délit dans l’exerciec de ses fonctions? En 
l’abscnee d’une mise en acciisalioii par la Cbamhre, serail-il permis 
de faire les actes qui ont pour biil île conslaler l’infraclion ? Nous 
ne le pensons pas. Lorsqu'il s’agit de la responsabilité politique 
du minislrc, la Chambre des Représentants n’est pas seulement 
investie du droit d’examiner s’il y a lieu de donner un libre cours 
ù l’aelion publique ; elle apprécie le fondement même de la pré- 
vention cl prononce la mise en aceiisation du ministre. Loin de sc 
borner à autoriser la poursuite (^), la Cliambre c.st substituée par 
la Constitution au ministère publie; elle exerce l'action publique 

(1) Court de droit crimintl, L I, n" 468. 

(2) Voir supra, p. 202. 

(3) L'art. 4 de la loi de 1863 eu dispose, ü est vrai, de même pour les délits 
communs ; mais le droit qu'il roitfî'n? est cs>eiUiellemrn( cxceptiouiiel (Voir infra 
p. 227 et sq.). D'nillcurs le droit de la Cliamijre n'est en rien exclusif de celui du 
ministère public, qui peut toujours prendre l'iiiilialive. 
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Hans loiile sa pUnilluHc. C'est donc à elle seule qu’il apparlieni de 
décider qu’il y a lieu de proeéiler à des actes quelconques d’in- 
strucliou, et le ministero publie usurperail la prérogative parli;- 
inenlaire en s’arrogeant personnellenient le droit de poursuite, 
alors iiiénie que les aelcs qu’il requerrait n’auraieiil aueiin carac- 
lère personnel ; car l’aelion publique eouire un ministre pour 
crimes et délits commis dans rexcreicc de ses fonctions, est sou- 
verainement déléguée à la Chambre des Représcniants (0. 

l ue question délicate concerne la prescription de l’aelion 
publique. Celle prescription s’accomplira sans doule par le laps 
de temps ordinaire, lequel est de dis, de trois, ou d’un an, sui- 
vanl qu’il s’agit de crimes, de délits ou de eoniraventious (*). Il 
n’exisic dans rcspccc aucun motif pour s’écarter des principes 
généraus en modifiant les delais ordinaires de la prescription. 
Mais en matière de délits prives, la prescription serait-elle sus- 
pendue dans son cours pendant tout le temps où la Clianibrc 
refuse son aulorisalion pour ne commencer à courir qu’aprés 
que celle autorisation aura été accordée ? >ou ; son point de 
déjHirl reste fixé au jour du délit. La suspension de la pres- 
cription est contraire à la théorie du droit pénal ; le principe 
admis en matière civile ; • cniiira hoh mlvniem agere, non rurril 
prescriiitio • ne peut recevoir son application tpiand il s’agit de 
la prescription de l’action pnblii|ue résullani d’une infraction. 
L’obslaelc de fait ou de droit, <pii s’est opposé à l’exercice île 
l’action publique, n’empéelic pas la peine appliquée apres un 
long espace de Icmps d’étre encore nécessaire au maintien de 
l’ordre social et utile par ses elTels. .Aussi la loi déclarc-l-elle 


(1) Cf. IIacs, €our$ dr droit crimin^, t. I, n* 460 in fine. 

(2) Le législateur hollandai;» de 1835 en a jugé autrement; ü a cru devoir rame- 
ner la prescription au délai imironne de cinq an» (art. de la loi hollandaise 
du 22 avril 1855). Lt? motif de cette disposition exceptionnelle nous est inconnti. 
Aussi lo loi suisse du 9 déccmlirc 1850 se refêrc-t-ellc au droit commun par une 
disposition formelle (art. 9 de la loi). 
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«l’uiic manière ahsoliie et sans aiicnne rcstrielimi (|ne la pres- 
eriplion de l’neliDn jmbliqne est acquise à Iniculpè, par cela seul 
que dans les délais qu'elle dclermine, il n'y a eu ni insiriiclion 
ni poursuite (•). S'ensuit-il qu'aprés l'expiration de dix ou de 
trois ans!*), le niinislre dont la Cliandirc des Iteprèscnianis n'aii- 
rail [lasanlorisc la.niise en jugement, sera à l'abri de toute pour- 
suite? .\ullernenl. Si le cours de la prescription de l'action publi- 
(pic ne ])cut être siM/icm/ii par le défaut d'autorisation, il peut 
néanmoins être inicrromim par des actes d'insiruelion ou de pour- 
suite tpii n'ont aiirun caractère personnel, tel ipi'iin procès-verbal 
d'information. Cela résulte de ce que, dans notre système, nous 
limitons la défense de poursuivre sans l'aulorisalinn de la Cbam- 
bre, à la |X)ursuite personnelle (â). 

Il nous parait tout aussi ineonlestable que la prescription de 
l'action publique, résultiuit d'un crime ou d'im délit commis par 
le ministre dans rc^xcreice de ses fonctiotis, eonnuence à courir à 
partir du jour de rinfraetion, sans être sus|Hmdue par le défaut 
d'une mise en accusation. Indépendamment des eonsidérations 
déjà invoquées, on peut faire valoir le motif suivant : lorsqu'un 
ministre a commis une infraction dans l'excrciee de scs fonctions, la 
Cbambre des Représentants remplace le ministère public et en tient 
lieu ; e'e.sl à elle que l'action publique se trouve déléguée dans 

(t) Art. fi37, ttâtt, tUO C. Intl. er. Ce système est énergiquement soutenu 
[jar M. tUes {Cours de droit en'mine/, t. 1, n" tiO't, tîOtî). tt trouve eneore une 
coulirmolioit complète dons la toi hollondaise de tSiiii (art. 35>*). Mais ta Cour de 
rassatiun de France a décidé te contraire (arrêt du (3 avril tHtO), et cette 
jurisprudimce a été défendue à la Chambre des Rcpréseiitauls de thdgiquc par 
M. Lelièvre (.ttmo/es parlemrnlaires^ l8tt<-lW>ri, p. tOti). .Mais rien ne prouve 
que cette opinion émise asseï incidemment et sans la moindre justificaliou, ait 
été partagée par les auteurs de la loi ttelge de 1863. 

(2) Nous UC mentionnons pas la prescription annale des contraventions, attendu 
que ce genre d’infraction demeure sous l’empire du droit commun et que la 
poursuite peut en avoir lieu de ptoon, sans aucune autorisation pn-alahle (art. ît 
de la toi du lit juin 186.3). 

(3) Cf. IIavs, Cours de droit criminri^ t. 1, n“ 601, tt. 

il 


Digilized by Google 


2U TITRE I. — np. LA HEnPONS ABII.ITÉ PÉNALE DES MINISTRFA 


loiilc son (•li'niliic ; paiTniil sa prescTipiion ne peul être siispeiiiliie 
jus(|u'aii jour ilc la mise en aecusalion du ministre, pas pliis ipie 
dans les cas ordinaires, la preseription ne demeure sus|>endue jus- 
qu'au moment ou le ministère publie intente l'aetion publique. 
Eu résutné, dans l'cspèee, la vindiele publique n'est soumise à 
aueune entrave véritable ; la Constitution n'a fait qu'enlever 
l'cxereiec de l'aetion publique aux autorités onlinaires pour la 
transporter à la représentation nationale (•). I,a preseription de 
l'aetion publli|ue pour crimes et délits eommis par les ministres 
dans l'exereiee île leurs fonetions, eommenee ii partir du jour 
de l'infraetion ; elle n'est siiseeptiblc d'aucune suspension; elle 
n'est interrompue que par la mise en aeeusation du ministre, ou 
par la prise en considération de la proposition de mise en accusa- 
tion, et elle reconimcnee à courir de la date de ees actes ou du 
dernier acte d'information. 

La Ibéorie que nous défendons, trouve un appui précieux dans 
la loi lioilandai.se sur la responsabilité des chefs de départements 
ministériels. Son art. ôô § '2 porte : • L'époque de la prescription 
eommenee du moment où le délit a été commis, • tandis que 
d'après le § ô du même article la prescription est interrompue, 
soit par la prise en eonsidération de la proposition de mise en 
acetisation , soit par la poursuite de la part du Uoi ou de la 
seconde Chambre, pour recommencer à courir à compter de la 
date de ces actes, ou à compter du dernier acte d'information 
en cas de poursuite®. 


(1) MaÎ5>, nous dira-t-on |K?ut-<>trOy la Chambre rllc-mcuic peut être amenée à ne 
pas primoiirer la mi.oc en aeeusation (RMidant un certain temps, en considération 
des circon>taiiccs potitiques, ce qui est bien un t'inpi’^chcinenl réel. L'argument est 
sans foire ; rohslacle, auquel on fait allusion, rst un obstacle de fait et iioii de 
droit. Or, il est génémleraeut irconnu que les empêchements do fuit (eoroiue la 
démence de l'inculpé) ne suspendent autunemen! le cours de la prescription (Hais, 
Coi<r« tir droil cHminr/, t. I, u* tKNl.) Voir supi-a p. 21t. 

(2) Cf. Macs, Cours dr dntU criMinrlj I. I, n* (iOt), I. Cela semlilf aussi être la 
théorie de la loi sui.ssc du 0 décembre OiCiÜ (art. 0, 12). 
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>’ou» iivons parlr jiiM|ti'k'i «les aeles «le |)r>ursiiile en g<'iiéral(l). 
Mais la loi «le I8i>.’> sur les erinies et «liilits enminis par k's niiiiisires 
en ili'liors «le l’exereiee «le leurs ronelions, eonlient ene««re une 
«lisp«>silinn parlieulière à rdgar«l «le l’arreslalioH pr«‘venlive. De 
mi>nie «|iie «lans l'arl. 4.'i «le la (àinstilulinn, et par appliealiun «lu 
prineipe g«'néral énoiH'ii «lans le § I «le l’art, "i «le la loi nouvelle, le 
l«'■gisluleur li«'lge sul>or«lonne «'gaiement l'arreslalion pr«‘venlivc 
(l'un iiiinislre inenlp«' «l'un «li'lit privi- à l'auluri-salion «le la 
C.lianikre «les Heprésenlaulst**. T«>ulerui,s les ri'ilaeleurs «le la loi 
oui ailniis iei la resirielion relative au nagrani il«'lil, resirielion «|ue 
le Congr«i'S a également apportée à son prineipe pour les nieinhres 
«les C.lianikres législatives. 

Les ministres surpris en flagrant délit, peuvent être arrêtés 
d'ortii'e sans auenne autorisation préalable, sans aueun mandat 
d'amener, par tout dépositaire de la force pitbliipie et même par un 
simple partieulier(^), mais ils ne peuvent l'être ipi'en cas tiv flnijraiit 
ilélil iiropremi'iit tlit, tel «pt'il est délini par l’art, il g I du ('.ode 
d'instruetion eriminelle, de sorte «pie les eas de délits répuU-s 
flagraiits(() rentrent dans la régie générale!!*), ('.elle distinelioii éta- 
blie par le législateur belge entre les diverses es|a!'ees de flagrants 
délits déroge au (iode d'instruetion eriminelle, le«(i|el assimile 
les ilélits simplement réputés flagrants aux délits llagraiitV propre- 
ment dits. La eonsidératiou «pii a fait ribigir contre la tbéorie du 
rode frani.'ais est facile à saisir ; la définition donnée par ee eoile 
du délit flagrant est en elTet excessivement large; elle eomprend 
des eas, qui ne néec.ssitaient aueunc mesure particulière et qui 
auraient du rester sous l’empire «lu droit eunimun, eomnie le fait 
d'étre poursuivi par la clameur publique dans un temps voisin du 

<l) Art. 2, i I de la loi de IStsi. 

(2) Art. 2, ^ 2 de la loi de 1801. 

(3) AM. 100, C. I. cr. 

(() Art. (1, S 2. iti, C. I. cr. 

(1) Art. 2, ^ 2 de la loi. 
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(lélil (I). C'esi pourquoi Part. 2 § 3 de la loi n'exceple de la règle 
générale que le délit Hagrant propremeni dit, e’cst-àHlirc relui qui 
se eoinniet actuellement ou vient de se eoinmcttre, tandis que les 
délits, <pii ne sont que réputés flagrants restent soumis à eeltc 
régie (2). 

Il faut rneorc admettre conformément a une doctrine et à une 
jurisprudence universelles et constantes, que l'expression délit fla- 
grant employée par Part, il § I du Code d'Instriielion criminelle 
ne comprend que les infractions de nature a cnirainer une peine 
aUlielive ou infamante, c’est-à-dire les crimes ; un fait, qui n’est 
punissable que d’une peine eorreetionncllc, un simple délit, ne 
peut jamais justifier une exception ou droit commun d’arrestation. 
Cette inlerprélation généralement adoptée est eonfirmée par 
Part. iO du Code d'instruction criminelle, lequel n’investit le pro- 
eiireur du roi du droit de décerner un mandai d’amener i|tie quand 
le fait flagrant est susceptible d’enirainer une peine afilielivc ou 
infamante. 

I/art. lOG du même Code est non moins décisif dans sa disposi- 
tion finale, laquelle alTecle dans sa généralité l'ensemble du texte, 
à savoir les délits flagrants comme ceux qui ne sont que ré|)Ulés 
tels, et non pas ces derniers seulement W. 


(1) Annale» parhuieHlalrttf M. Delcoui, p. 1007-1008. 

(2) Mais cVst ê^idrinmciU tuuUior ia Cmislitulion et non l’inlerpr^ter que 
d'appliquer cette mémo distinction aux membres de l'une nu de l'autre Chambre. 
Les mots « »auf le ent de flagrant d/lit ■» dont sc sert l'art. de notre pacte fon- 
darnental, doivent évidemment cl d'iiprcs une règle d'interpréUtion universelle- 
ment reconnue, être entendus dons le sens que leur attribuait l'usage lors de la 
promulgation de la Constitution, c'est-à-dire d'après les dispositions contenues dans 
le Code d'instruction criminelle, l<H|U€i assimile les délits flagrants et ceux qui sont 
réputés flagrants. Cf. art, < 1 , l(i, 3 : 2 , 40 , 40 , 4 !>, 61 , iOO C. I. cr. (Hais, Coure de 
droit eritiiinely l. n" 408 ). Contra : Rapport de la commission de lu justice au 
Sénat sur Part. 183 du nouveau Code pénal belge; Annale* parlemenlairetf 1804 - 
i863. M. Delcoih, p. 

(3) Annale* parletH^laire*, I80i-I803. M. Oats, p. 1007. Contra: Havs, Cour» 
de droit criminel, 2^ partie, Iùtc l'r, n« 71. 
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A celle occasion nous nous pcrincl Irons de signaler un defaut 
d'Iiarmonic <lans la loi de ISfi.’i. Si l'on compare entre elles Ic.s 
deux prenm'res dispositions de l’art. 2 de la loi, on rcmaniue que 
le ministre peut être arrt'lé d’oflicc en cas de flagrant délit, sans 
que cependant même dans celle hypotlièse, il puisse être procédé à 
des actes d'instruction ou de poursuite fi défaut d'une autorisation 
de la Cliamlirc des Représentants. On ne pourra donc ni inter- 
roger le ministre arrêté, ni faire une perquisition domiciliaire, ni 
le traduire devant les Iriliunaux de répression, aussi longteiii[is 
que la (’.liambrc n u pas autorisé la poursuite. C.'cst là une eonlra- 
dielion, dont le Congrès national ne s’est pas rendu coupable pour 
les membres des Cbambres législatives; en effet, aux termes de 
l’art. 4.’) de la Constitution, il faut décider que le député peut être 
arreté et poursuivi d'office en eas de flagrant délit. La loi de IHIi.) 
attrait donc du statuer de même que, sauf le eas prévu pur l’arti- 
cle 4’> § 1 du (iode d’insiruetion criminelle, le ministre inculpé iriin 
crime ou d'un délit commun ne peut être ni poursuivi ni arrêté sans 
l’autorisation de la Cbaïubre des Représentants, (^uand un ministre 
a été surpris, peut-être même arrêté en flagrant délit de crime, 
comment la (ibambre peut-elle cneore être appelée à statuer sur 
la question de savoir si l’intérêt de l'Étal permet d’enlever un 
pareil ministre aux affaires publiques? l u ministre qui désbonore 
le pouvoir, peut-il encore être utile ou indispensable nu pays? 
La Cbambre oserait-elle refuser son autorisation dans ce eas, et 
le ministre surpris dans un crime flagrant, oserait-il garder son 
|Hirlefeiiille ? 

Passons maintenant à rarreslalion préventive du ministre, quand 
la responsabilité potitiijiie de celui-ci se trouve compromise. Il va 
de soi qu'il ne peut s’agir d'ordonner rurreslation provisoire du 
ministre, aussi longtemps que la (ffiambrc des Représentants n’a 
pas prononcé la mise en accu.sation ou du moins pris en considé- 
ration la proposition de mise en accu.salion. Avant celle épo<|ue, 
l’action publique n'esi pas encore mise en mouvement. Celle 
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nclioM SC trouve iiilctilée, i|iiiiiiil la Clinmhrc a slatu^ qu'il y a 
lieu de prendre en eonsidéraiion la proposition de mettre le 
ministre on aeeusation, eoinmc dans le cas où le proeurcur du 
roi requiert le juge d’instruction d'informer. Uùs lors on peut se 
demander à qui appartiendra le droit de faire arrêter le niinis- 
tre(l)? La Cliambre des Itepré.sentants iloit-elle être investie de ec 
droit? D’après les principes généraux la poursuite comme la re- 
clierelie des infractions est attriliuéc aux oflieiers du ministère 
publiej e'est à un magistrat spécial, au juge d'instriietioti, qu'est 
réservé exelusivement la faculté de proeéilcr à des actes d’in- 
formation, et d'ordonner l'arrestation ou la détention des in- 
riil|H'S. La si'paration des fonelions du ministère publie de 
celles des ollieiers de police judiciaire, est un principe fonda- 
mental de nos institutions criminelles. Le proeiireiir du roi 
rceberebe les crimes et les délits, et requiert le juge d’instritetion 
d'informer, de procéder à des actes particuliers d'information et 
d’ordonner l'arrestation de rineul|ié; mais il n'a tpte le droit 
de réquisition, sans pouvoir instruire lui-mènie ni faire arrêter 
les inculpés. Le juge d’instruction est tenu au contraire sur la 
réipiisition du proeiireitr du roi de .se livrer à une instruction 
préparatoire; mais il reste parfaitement libre île ne pas poser 
les actes particuliers d'instruction qui lui sont demandés par 
le procureur du roi et de laisser l'inculpé en lilierté nonobstant 
ces mêmes réquisitions, comme il a le droit de faire des actes 
d'instruction et de décerner des mandats sans en avoir été spéciale- 
ment requis. Toutefois, lorsque le délit est llagrant ou réputé tel, 
le proeurcur du roi et le juge d'instruction cumulent respective- 
ment les fonctions de ministère publie et d'oITieier de police judi- 
ciaire, c'est-à-dire que cbacun d'eux exerce tous les droits qui dans 


(I) Remarquez que l'arrestation préventive des inculpés ne peut jamais avoir 
lieu pour délits politiques. — Sur la déltnitton de ces délits, cf. Uavs, Court 
de droit eriMiine/, t. 1, p. GC-G7. 
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les cas ordinaires sont réparlis cuire eux dciix(l). Si nous 
a|i|diquniis CCS principes à In poiirsuilc d'un minisirc par la Cliam- 
lire des Hcprcscnlnnls, nous arrivons au résullal suivant ; lorsque 
le ininisires'esi rendu eonpalde dansrcxcreiee de ses fondions d'un 
erinic flaprani ou répiilé Ici, la ('liainlire des Iteprésenlanis remplis- 
sant le rôle de niinislère pulilie, cl suppléanl le procureur général 
prés de la (ionr de eassalion, peiil d'olliee ordonner l'arreslalion du 
niinislre inculpé en déeernani contre lui un mandai d'amener. Néan- 
moins dans tous les autres ras, 1a (ilianibre des Ucprésenlanls par 
application des principes généraux du droit eriniinel, n'a que le droit 
de requérir l'arreslalion du ministre, en s'adressani à eel elTcl à la 
Cour de cassation loul entière, faille d'un magisiral spécial chargé 
des allrilnilions du juge d'inslriielion prés de celle Cour. Cepen- 
danl si raeeusalion réelaine une inslriielinn préparaloire, la Cour 
de cassation doit nommer, eonnne nous le verrons dans un inslinil, 
un conseiller inslruelenr, cl dans ee cas ce serait à eeliii-ei qu'il 
apparliendraii de déeerner eonire le niinislre un inniidal d'amener 
soit d'oITiee, soit sur la rt'‘i|uisilion de la Chamiire ou sur celle des 
commissaires délégués par celle-ci |ioiir sonlenir raeeusalion 
devani la Cour. Le conseiller insiriieleur, el à son défaut la 
Cour lie cassation, aurait également le droit de décerner des 
mandais de dé|«'il ou d'arrélW. 

L'appliealion à la poursuite d'un niinislre des régies du droit 
commun nous semlile sauvegarder tous les intérêts : celui du 
niinislre incul|ié ou aeetisé, puisqu'il Jouit dans ce sy.slémc de 
loiiles les garanlies que la loi oITre aux inculpés ordinaires ; celui 
de la poursuite, puisque la Clianilire des Ileprésentanis a, suivant 
la diversité des cas, le droit d'oriloiiner d'olliee l'arreslalion du 
ministre, soit par elle-même, soit par les commissaires délégués, 

(1) Couru de rfrotV crimit\el, paiiic, livrf I'', n*^ II7*Ô9. 

(2) Sur la détrntion {irevrniive rn droit cotiimim, voir les art. 1^ S, 3 el i 
de la loi iielge du 18 février IR.'ii. — Cf. IIavh, Cotirs <ie c/roi7 criminrty partiei 
livre I", n* 75 el 79. 
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OU bien colui de r<'(|uérir l'arrestation ou la détention préventive 
du ministre soit prés de la Cour de eassalion tout entière, soit 
prés du conseiller inslrueteiir, s’il y en a un. [I ne eonviendrait de 
consaerer en celle matière qu’une seule disposition spéciale. Il sc 
peut en eiïel, <|ue le eonseiller instriieleur refuse injustement de 
déférer à la ré<|uisilion de la Cliumiire, et ne décerne pas de mandat 
d'amener, de dépôt ou d'arrél ; la tpialilé et la liante position de 
rinetilpé peuvent être runique eau.se de son refus; dés lors l’inté- 
rét publie exige ipte par exception ô la régie, la Cbambre ou ses 
eoinmissaires puissent en appeler à la (iour de eassalion tout 
entière. 

Le système que nous préconisons en celte matière est eonsaeré 
du moins dans ses linéaments prineipauxlD, par la loi ludlandaise 
de IS.'j.’j sur la responsabilité des chefs de départements ministé- 
riels, cl par presque toutes les autres législations étrangères W. 

Dans la pratique, les règles ipie nous venons d'exposer n’ont 
pas toujours été observées par les nations. En Eranee, la (ibambre 
des Députés lit emprisonner en I8.'50, de son autorité privée, le 


(!) Voici BU reste 1rs règles contenues dans la loi ho)biidai»e sur rorre&talioii 
et la déicntioii pit^’cntivc du ministre (art. 2:2, 2i) : 

!• Le pmeureur général près de la Haute Cour exerce le droit de réquisi» 
tion. D*aprt*s ta loi hollandaise, cVst ce magistrat et non la seconde Chanibie qui 
après la mise en accusation prononcée, exerce les fonctions de ministère public. 
Art. 5*- influe, IH**, 2n,2H-,22'‘. 

Le con.xeiller commis^ire peut sur cette réquisition, ordonner l'arTcsta^ 
lion provisoire du ministre, mais le mamlal qu^il décernr doit être confirmé 
dsus les K jours |uir 1a llauti* Cour, à peine de nullité (art. 22^, 23t*et **dc 
la loi hollandaise) (Cf. art. 2 de notre loi du (8 février IK52). 

.*!• (^uami aucune enquête ifa etc onlonnée, on si le conseiller commissaire 
refuse de décerner un mandat d’amener, la Haute Cour décide clle-mémc et 
oixloiiiie rarrestatioii ou U détention du niini.slre (art. 22»‘ , 2>'î*'). 

i* Dans l’un et l’autre cas la Haute Oiur décide en Clumibrc du Conseil 
et au nombre de cinq membres (art. 24*'). Cf. Mohl. p. I4 <k^7, 470*473. 

(2) Danemarck, loi du 3 mars 1852 sur le Rigsret ^ 23 et 24. — Bavière, 
loi du 4 juin (8-48 art. II*’. — Cf. Espagne, loi du II mai (840 art. (ü. Saxe 
Weimar, loi d» W oetobiT 1850 ^20. Suisse, lui du 11 dciN-mbre (850 art. 30, 
23-29. 
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priiirt' do l’dli^iiac ol ses oodoliiiqiiniits. ("olail l^i iiioooniiailrc 
une règle élèmeiilairc el rmulanieiilale d'après laijtielle l’ofOMa- 
teur lie peut èire en même leiii|is juge dans sa propre eanse. 
I,a (diandire des Uèpniès anrajl dn se lioriier à dèeerner nn ordre 
il'arreslalion, le erinie des minislres de Charles \ devant être 
eonsidérè eoimne llagraiil, sauf à reipièrir ensnile auprès de la 
Chamlire des Pairs la dèlenlion provisoire des aeeusès. Oe eellc 
manière, sans faire la moindre violenee aux prineipes les pins 
ineonleslaliles, on eut mainleiin intaels Ions les droits de la pour- 
siiitclh. En Angleterre, la jnrisprudenec de la Chamlire de.s 
Communes et de eelle des Lords ne parait pas être fixée sur 
le point de savoir h ipii doit appartenir le droit irordonner 
remprisonuement préventif du ministre. Dans nn proeès eélèhre, 
eeltii lie Lord Claremion en I(i(i7, la Chamlire des Lords refusa 
éiiergiqiicmciit de déférer à la réquisition de la Chamlire des 
Communes, laquelle réelaniait la mise eu détention |irévenlive 
de l'aeeusA*, et elle maintint sa déeisioii nonobstant toutes les 
installées de la Chamlire des (àimmunesf*). Dans d'autres eir- 
eonsianees, eelte dernière Chambre s’adressa également à la 
Chamlire des Lords (3); mais parfois aussi elle déenila elle- 
même sans reeourir à rinterveiitiiiii de celle-ei , remprisontie- 
nient provisoire du ministre aeeiisél*). 


(1) Cf. noiERT .MiiHL, p. 44>)>, not. I in fiiio, p. 70^2-7i5. Aussi Iv prujel du 
mois do draemhro 185;! crut-il devoir prévenir par imo dis|)osilion formotUr 
le retour d*un sciiiblablo abus (rapfiorl do lh*nin(;or du Ü) avril 185.1). 

(2) Robeat .Mohl, p. 44)5, p. 

(.1) Robert Bfuui, p. 4415, p. 4)52-4(45, p. 4)47-4(55. 

(4) Cf. Molii, p. {4)5, note I'*, p. 4k)0, 4)4)2, p. G85, 60'). Le ministre mis eu étal 
d'arrestation |>«‘Ui réolauier sa mise en librric provisoire avec on sans caution , 
confomiéinenl aux règles du droit commun (art. t), 28 de la loi du 18 février (8.')2), 
la Chambre des Hepré.senlanU nu scs eommissain's remplissant toujours les fonc- 
tions du mitiistèrc public (Cf. Mufil, p. 467, 470). Le ministre mis en tircusatinn, 
est-il suspendu de plein droit dans scs fonctions? Ln négative nous paraît certaine. 
Tn ministre ne |M'Ut penlre sa qualité que |Mr sa révocation (art. 65 Const.), pur 
rareeplalion de sa démission donnée s(>onUnémenl, ou par un jugement rendu 
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Nous avons l’onsHloré jiisqii ici le nilnistre inculpe comme 
n elant pa.s en même lemps ilêpiilé. S'il fait parlie tic la Cliamlire 
tics Ueprésenlanis, il faul appliquer la prescription «le l'an, i'i tic 
la Oonslitmion, <|ui tléfcnil «le poursuivre et «l’arréler un memlirc 
tie l'une ou «le l'aulre Chambre pemlaiU toute la «liirt'o de la ses- 
sion, sans une autorisation «le la Chanilire h laquelle il apparlienl. 
Celle «lisp«vsilion eonstilulionnelle est \irliiellemenl observée «lans 
le système «le la loi «le 18(îo, puisqu'elle sulmnlonne précisément 
la p«mrsuile et l'arreslnlion «lu ministre inculpé «l'un délit eommmi, 
il une aulorisalion préalable de la Cbandtni des Ke|iri'senlanls. 
Si le ministre est mis en aecusalion pour crimes cl «lélils commis 
«lans reverciee «le ses ronelions, «>elle déeisi«m «b; la Cbandire lient 
lieu «le raulorisalion née«-ssaire. Si le minisire est sénaleur, il 
faut aux lermes «lu même arliele i.'i «le la Constiiuii«)n, «mire la 
mise en aeeii.salion nu ruiit«irisalion de poursuivre «lonnée par la 
(ibambre «les lUqirésenlanls, raulorisalion sidisidiaire du Sénat, 
«pi'il s'ajfis.se soit d'un «lélil eommiin s«iil «l'un ilélit p«ililiqiie. 
.\ussi la loi «le ISOü repro«luii-elle «lans l'ari. 2, § 5, la disp«i- 
silion «le noire paelc fomlamenlal. Ils sup|iosenl «loue euinnic 


|>ar ir pouvoir jiitlicaîri'. Si b iiii^ e» ami.sation, cntrainnil dr pioiii droit sa 
si)>)K'risini)) rrllr*i‘i sriait on rôalité lo fuit do la Ciiumbn* dos Hoprô^oiitant^, ix* 
qui constiiiicrait une .'lüoinie direrU* n In pn<roga(i%e rtnale. D'ailleurs la Chambre 
des Ropri'soiitanl.s étant {lartie puiirMiivaniO} les prinoipos s’opposent à ce que Ton 
puisse attacher à ses résolutioivs les elTets d’un jiigotiiont. £ 11(111 le di^rel d’uecii- 
salion n’otuhiit encore ni la culpabilité du miiiislie, ni dos pn*soinplions gra>cs 
contre eelui-ei ; ces présomptions ne peuvent résullor que de rin>lruction contra- 
dictoire. En Angleterre, la Chambre des Communes se borne toujours ù demander 
au souverain la rétoralinn du ministre. Mais rien ne s*op|>use à ce que la Cour 
de ca.ssaliun siisjH'tiüe le ministre au début de la procihlure et avant toute condam- 
nation délinitive (Cf. Mmiil, p. 47tt. Cf. art. C. C.). La suspension a 

lieu de plein droit en Suisse (loi du décembn* fS.'iO, art. *"). En Bavière, 
l’art. 10 >* de la loi du i juin |K>rte que le Uni suspendra pr<hdublement le 
ministre. Dans la Kesse-Elertorale (Consl. du .*{ janvier IH^I,^ 100*°), c’est la Cour 
qui prononce l’éloignement du roiiiisln.', si elle rtxoniiait l’accusation fondée. En 
Angleterre et dans les Pays-Bas (arg. des art. âO, de la loi du tî avril l8oS), 
le Roi a seul le drx>it de révoquer le ininistre. 
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relk'-ci , (lue le délil ne soit |ins tliij^raiil; ear dans le cas de 
dagrant délit, le Cungrès n'entravant en rien la ponrsuile ni 
rarreslalion du sénalenr, celle |iunrsuile cl cette arreslalion 
(lenvcnl avoir lien d'oniee. 

.Vous avons d(•jà eu l'oceasion de faire eunnaiire le caraclêre et 
l'élendiie de rinlervenliim de la (dianilire des lle|irésenlanls dans 
la poursuite, lorsiiii'il s'agit de erinies et délils coinimins. I,u 
(diainlire n'a pas à appri'cier le l'ondenienl de la prévention, ni la 
gravité des charges ipii pi'-seni sur l'inculpé. Elle ne préjuge rien : 
elle doit unii|uenicnl examiner l'opporlunilé des poursuites, et une 
fois (pi'elle a donné son aulorisalion, sa mission expire et l'aclion 
puhliipie suit son lllire cours. La C.liamlire ne remplit donc pas 
prés de la Cour de cassation, les fonctions de minisiére piihlie : 
elle ne fait ipie donner son aulorisalion, cl elle ne la donne i|ue 
sur la. reipiéle du procureur-général prés de la Cour suprême, 
(iepemlanl, il peut .se présenter des cas où le ri'ile de la Cliamiire 
des Iteprésenlanis changera eoinpléleinenl de face, et où celle-ci 
prendra, i|uoi(pi'il s'agisse de délils piirenieni privés, une pari 
direcle et active à la poursuite. Le cours régulier de la jusiiee 
peut être entravé, l'aelion piihlicpie peut èire paralysée entre les 
mains du ministère publie. On ne peut diseonvenir en elTet (pie 
la position du procureur-général près de la (àmr de eassalion vis- 
ii-vis des' représenlants du iwuvoir exécutif, voire même vis-à-vis 
de son supérieur liiérareliiipie, le ministre de la jusiiee, n'ait un 
canielère tout exceptionnel et anormal. La loi a dû considérer 
comme |Missible ce (lui était conforme à la nature des choses, à 
.savoir rabstention du ministère publie, alors (pie son devoir lui 
coiiimandail d'exereer l'action publique. Elle a pu craindre 
d'abandonner d'une manière souveraine, le sort de la poursuite à 
un magistrat peu décidé peut-être tà défendre énergiquement les 
droits de la société contre les représentants du pouvoir dont liii- 
mème est un organe (•). C'est pour ce motif que la loi de ISOîi 


(I) (la a dit cncorp (gjc la mtaislèra pablîe paarrail avoir sur iinr qarsiioii 
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a invesii la CliamlMT dos KoproscMilatils, oiilrn lo droit d’aiitoristtr 
los poiir.siiilcs, do doux autres prérogatives importautes. D’ahord 
si les oircniistaiioos l'oxigotit, la Cliaiidiro siipplontit lo prooiiretir- 
goiioral prés de la ooiir do (;assatioii, peut d'oilleo ordoniior la 
poursuite du ministre iuouljié d’un délit privé (•!, sauf à se eon- 
foriiHT à la prosoription du § 3 de l’art. 2 de la loi. Ensuite, soit 
(lu’oile ait proimiioé d'olliee la mise eu jugoineut du miiiistrc, soit 
r|ti'cllo ail aeeordé raiilorisation de poursuivre sur la demaiido 
du prootircur-général, elle peut participer direotemciit à la pour- 
•stiito, .sotitouir et diriger la préveiitioti ou raoeusatioii, on délé- 
guaut à cet oITel, auprès do la (’.nur de oassatiou itu ou plusieurs 
ooiutuissaires, i|ui reiuplisseiit lotîtes los funelious du niiiiislère 
puldioM. .Ainsi doue ou résumé : la (diamliro des Itopré.seulauls 
se honte ou règle générale, à aceorder raulorisalion île pour- 
suivre; oxeeplionnollomonl, elle met d'onice raeiiou piihlique eu 
mouvement et dirige ello-mémo les poursuites. 

Mais eelle douhie inlorveulion de la (diambre des Uopréseu- 
lanls dans les poursuites faites oniilre iiii membre à raisou do 
délits eomiuuus u'a pas été sans cire criliipiée. Ou a combattu les 
dispositions des arlioles 3 et 4 de notre loi, euiiime inspirées 
par un seuiiiueiil do déliauec vis-ii-vis du parquet le plus élevé 
du royaume, cl comme autorisant riiigéreiioe de la Cbambre 
des Uepréseulanis dans les attributions naturelles et iiorrtiales du 
ministère publie, alors surtout qu'il s’agit de faits, qui appar- 
tieiiuent à la vie privée du luiuislre et dont par oonséqueul 
la (ibambre, corps cssculiellemeiil politique, u'a pas qualité 


de droit une o|)inion difTérruIt* dr celle do U Chambre {Annnlen parlrmentairea, 
ScMial M. Tf-sen, p. eel urgument prouve trop, puisqu'on 

peut l'appliquer a toutes los afTaires criminclios, quelle que soit su reste la 
qualité de l'inculpé : l'unique motif consiste dans la dépendance naturelle du 
ministère public. 

(1) Art. de lu loi. 

(2) Alt. S. 
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pour cuntiailrc j car cos faits êoliappeiil, dil-on, eomplÉloini'iii 
à rappi'i'cialioii (le la riiainhre (•). Mais rulilil(- et iiHiiiH! la 
liéeessilt- de coiiiï-ier dans certains cas à la ('.liainhrc le rt'dc 
de partie pulditpte, rt’siiltent à 1 évidence des coiisidt'-ralioiis 
que nous venons do présenter, et qui justilienl pleinement la 
dévolution à la (iliamlne de tontes les fonctions du nnnistère 
public (*). Celle allribniion tout execplionm'Ile eonsliliie le 
eninpléinent indispensable d'une adininisiralion iniparliale de 
la justice , d'une garantie )deino et entière des droits de la 
société. 

On objecte cependant (pie si le panpiel ne poursuit pus, alors 
que la nécessité d'exercer l'action publique est démontrée, l(( 
ministre de la justice a lui-méine l'obligulion d'ordonner les pour- 
suites, et que s'il ne remplit pas son devoir, il peut être per- 
sonnellement mis en aecusalion. On (Ui conclut (pie la dispo- 
sition de l’article 4 de la loi serait superllue l'M. (ietle objection 
exacte en clle-niénie, n'est cependant pas (l(•eisivc. D'abord il 
serait anormal et iidiiimain de forcer le ministre de la justice 
à ordonner la poursuite, de l'un de ses collègues ; ce serait 
lui imposer un réde (|iie peu de ministres su résoudraient A 
remplir ; si le ministre de la justice liii-niéme a commis le crime 
ou le délit dont il s’agit, en debors de scs fonclions, devra-t-il 
ordonner sa propre poursuite? Cnsiiite, il est peu prudent de 
multiplier les prtK'és contre les ministres, alors qu'on peut faci- 
lement b-s (‘viler ; ce sjsiénie eonduirait à énerver l'institution 
même de la responsabilité nunislérielle. Enlin , en supposant 
même que le parquet poursuive, soit sur rinjonetion du ministre 
de la justice, soit spontanément, cette poursuite ne garantit 


(I) AnHalm parltiiitiêtairetj IH(U-I8(i^. Cliamia'e des Regi’ésotilants, MM. Vlk- 
MisvM, p, 9MI et lOKÎ. CiwJUss, p. tOKi. Lelièvre, p. 1010-1017. Sénat, MM. d’Ase- 
TiiAs, p. iSi. Mvl(H', p. ai. 

(3) Voie p. 130. 

(3) .tiiaolcE parteHifiHiiirei IWif-lHtiO M C(Ki«a.v 3, 1‘. lOltl. 
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Cil aupiiiic façon les droils île la soeiélé, si e’est le parquet liii- 
mème qui est chargé de soutenir la prévention ou raccusation ; 
bien que dans ce cas on ne puisse plus reprocher aucune faute 
au niiiiistre du la justice. I.a noniinalion de eonimissaires dans 
le hiil de défendre les intérêts de l'aetion |iiihlique, peut dune être 
indispensahle. 

.Vu reste, il est évident que la C.hainhre des neprésenlaiils 
n’cxerecra pas arhitrairenienl la double prérogative dont nous 
parlons : elle ne se substituera au ininisiérc public que dans 
des cas tout-à-fait exceplionnels et quand la nécessité l’y for- 
cera (I). 

Lorsqu’un ministre s’est rendu eonpable d’un délit ou d’un 
crime commun, la mission normale de 1a Cbambre des Repré- 
sentants se borne à statuer sur la demamie en autorisation de 
poursuivre, faite par le procureur-général (très de la Onir île cassa- 
tion ; ce n’est que dans des eus parlieiiliers qu’elle provoque et 
dirige la poursuite. .Vu contraire, lorsque le ministre a eoinmis 
un erinie ou un délit dans l’evercice de ses fonctions, ce qui 
n’était que l’cxecption, devient la régie. 

La C.liatnbre des Représetitatils est partie poursuivante ait pro- 
cès : c’est à elle ipt’est cotiliéc l’action publique, et elle l’exerce 
dans toute sa plénitude. D’une part, elle décrète spniilanémenl la 
mise en jugement du ministre, sans avoir besoin d'étre sollicitée 
par aucune autorité étrangère. D’autre part, elle préside souverai- 
nement à la direction de l’aetion publique en prenatit telles réqui- 
sitions qu’elle juge convenable soit pour la direction de l’instrue- 
tioti préparatoire cl des débats définitifs, soit pour l’application de 
la peine. 

Le premier droit est fondé sur le texte formel de l’art. 90 de 
notre Lonstitulion. Nous eti avons démontré plus haut la légiti- 


(h Ananlft imrlemnilaiirSf IWH ISIÎa. Sénat, MM. i>'.VsET 0 is cl Tt^a, p, iüf. 
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inilé (•). Lo soi'ond iiVst on ronlilc (iii'iiii oorolhiiro du pouvoir 
de mise en accusalinn. Los nssonildoos loijislalivcs sont par leur 
naluro niomo, propres à diriger raelioii |iulli(|ue inlenlée euntre 
les ministres à raison des crimes cl délils eonimis dans l'exereiec 
de leurs fonelions, el la (Àmsllliilioii les a préférées sous ee 
rapport au ministère publie. Elles préseiUent en cffel des garanlies 
d'une plus haute indépendanee; elles possèdent à un degré plus 
élevé les eonuaissanees iiéeessaires. De plus, le droit de poursuite 
forme une partie intégrante <le la mission des mandataires du 
peuple, et le eoinplénienl néet-ssaire de toutes les prérogatives 
parlemenlaircs. Toutes ces eonsidéralions réelamenl avec la même 
force, la dévolution tout entière de la poursuite à la Chambre di's 
llepréscnlanls, à rexcliision du nnnisière publie. Nous nous référons 
doue en tons points anx observations (pie nous avons dévelop- 
pées plus haut en nous oeeiipanl du droit d'aeeusation de la 
Chambre (i^). Seulement si une assemblée, (|ui eonime notre 
Chambre des Kepré.senlanis eoinpte dans son sein plus de cent 
membres, est exelusivcinent propre à délibérer et à prendre 
des décisions; on eonipreiid sans |>eine ipi'en aiii'un eas, elle ne 
pourrait se présenter en corps devant la (àmr de ea.ssalion pour 
soutenir elle-même raeeusation. Il faut dès lors nécessairement 
i|u'elle délègue son droit de présider à la poursuite, à un nombre 
|ilus restreint de personnes, à des eommissaires pris dans son sein 
et agissant eomme ses mandataires ; eeti.x-ei seront doue chargés 
de faire toutes les réquisitions nécessaires pour la direction de 
l'instruetion et pour l'application de la peine. 

On nous objeetera <pie dans la Constitution, il n'existe aueunc 
disposition à eet égard, qu'elle se contente d'accorder ii lu Cbambia^ 
des Ueprésentants le droit d'accuser les ministres et de les traduire 
devant la Cour de cassation. .Mais la rédaction de l’art. 90 de la 


({) Voir p. 154 et s(|. 
(2) Voir p. I3C. 
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Cnnslitiilinn siip|Kiso c‘l»iremcnt (|uc lu Ciianihre rs( piirlio |)oiir- 
siiivanle au procTS, «I qnVIlo roiiiplaro la niinisIÉre piililic dans 
louU's It's phases de la pmeéilure. Nous |>oiivons répéler ici les 
paroles adrcssi'es par le eonilc de Poiiléeoiilaiil à la (dianihre des 
Pairs, lors de l'aeeusalion des ministres de Charles X : • Celui qui 

• accuse cl (raduil desaiit un Irihunal, n'est-il pas appelé nalu- 

• rcllenieni à suivre raecusalion qu'il a prcsccilcc? El quel autre 

• pouvoir pourrait-on en charger? L'autorité royale, niéiiic dans 
« des cas dilTéreiits de eelui-ei, pourrait-elle converiahleinent 
« intervenir dans un pareil débat? El n'cst-il pas plus régulier 

■ de eonlier la |H>ursiiile à des commissaires pris dans le sein de 
« la Chambre qui l'a ordonnée? ('/est ainsi que la chose- s'est 

• toujours praliipiée en Angleterre, et aiieune raison n'exisic de 

■ s'écarter en ce point de rcxemple qu'elle nous a donné. A la 

• vérité dans les affaires ordinairi-s la poursuite est eonliée au 

• ministère public délégué par le Roi pour représenter l'intérêt 
« général de la société : mais dans ce cas particulier la charte a 
« pris soin de donner à eel inte-rél général un autre représentant. 
« C'est la Chambre des Députés qui est chargée tic le faire valoir ; 

■ elle a donc régulièrement agi en se chargeant de la |M)ur- 

• suitelb. • Les eonsidéralions que faisait valoir rhonorable 
orateur de la Chamhre des Pairs, sont en tous (toinls applicables 
à notre Constitution. L'art. 47 de la ebarle ilii 14 août 18.30 
s’exprimait de la même façon que l'art. 90 de notre Constitution: 

• La Cbambre des Députés a le droit il'aeeuser les ministres et de 

• les traduire devant la Chambre des Pairs qui .seule a le droit 

• de les juger. • Et eommeni supposer que le Congrès en repro- 
duisant pre.sqiie textuellement eelte di.sposition lui ait attribué un 
sens différent de celui dans lequel elle venait d'étre entendue et 
appliqiuk- en France? Si telle avait été son intention, il n’aurail 
pas manqué de le déclarer en termes formels, d'autant plus qu'il 

(I) Calcht. df fa Cour dn Pairty p. ÜW. 
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SC serait éearlc dans celle siipjiosilion de raulorilé de l'.Viigle- 
lcrre(l). 

Pour lerminer celle inaliérc, il nous reste & dire <|uel<|ues 
mots du mode de nomination des commissaires délégués par la 
Cliambre pour soutenir la poursuite, de leur caractère juridique 
cl des fonelions qu'ils ont h remplir. En règle générale, ils 
scronl elioisis au sein même de 1a Chandire poursuivanle, et 
celle mesure mérilc d'élrc approuvée. La riiambre ne pourrait , 
sans déroger à sa dignité, s'adresser il des tiers |)our défendre 
l'arrél de mise en aeeusalion qu'elle a prononcé ; il serait fort 
dangereux de eonlier à des personnes étrangères le sort d'une 
résolution si importante; de plus, on rencontrerait des obstacles 
presque insurmontables en voulant établir des rapports entre 


(I) Bélsj. CosSTâST. Ue ta rtfpamatntiU ministre», ch. X. — Roreht Moiil, 
p. i.’)0-45l. — llidc|N--iidiiaimcnt de la Fram-cct de PAnglelerrc, la Chaiidirr accusa* 
tricc prdsidc à la poursuite juir Piulcrmcdiaire de scs délégués en Daueinarek 
(loi (lu ô mars |S'i2, «n Ivs|iaga(’ (loi du II mai IKiU, art. (iO el 04), vn 

Bavièrr (loi du 4 juin art. M •“) cl dans le Graud Duché de Saiio Weimar 
(loi du sâ oetobre i8îi0, ^ 7). Le silence des autres (k>nsUtulioos et lois étraiigrrcs 
vient à notre appui. Cuntrâ Hav», Cour» df droit Crim., 2* partie, tilro prcüm. 
n" 4(1; loi hollandaise du 22 avril IHÎiU, art. 8 **, IS**, 2(1, 21 22, 23. Cf. pour la 

Suisse, les articles 23-30 de la loi du II décemlipe IKTO. Nous pouvons encore puikiT 
uii urguinriit en faveur de notre doctrine dans la loi du 10 juin I8G3. L'art. <1 
de celte loi j»ennct à In Chambre des Hcpréscntanls de nommer un ou plusicnrs 
comniissaire.s pour remplir devant la Cour de cassation toutes les fondions du 
ministère public. Or, d'aprt's l'esprit de cette loi c'est dans des ea.s exceptionnels 
seulement (]uc la Cbanibrr doit ordonner d'ofHee la poursuite d'nii ministre à 
raison d'un délit commun, et d'un antre côté ce n'est que pour des motifs graves 
qu'elle devra nommer des commissaires. Mais lorsqu'un luinislrc a commis un 
crime ou un délit dans l'evcrcice de ses fonelions, la Cliambre des Représen- 
tanU pronoiiee toujonr$ la mise en accusation du ministre; dès lors la logique 
ne réclamr-t-elie pas que les rommissaiirs soient délégués dans tous le» en» 
afin de soutenir l'accusation? Au surplus, Tart. (K) de la Couslitutio» |H)rtc dans 
«on second membre \ Une loi déterminera les cas de res|M)nsabililé, les peines à in> 
lliger aux ministres et le mode de procéder contre cu.x. Ainsi aux termes de celte 
disposition, le législateur appelé à faire une loi organique sur ia n'spoii.sabililé mi- 
nistérielle }ieut consacrer telles règles de procédure qu'il jugera convenable; il peut 
donc, s'il le veut, confier expre.<uément la poursuite à la Chambre des Représentants. 



2.T0 TITRE I. — DE LA RESPONSARtUTÉ PÉ.VALE DES MI.NTSTHF.S. 


hi r.hnmlire cl des étrangers : il’iine pari, des eoimminiealiniis 
éeriles soni essenliellcinent insidfisanles cl défecliicuscs; d'autre 
pan, il serait eoniraire à loiilcs les règles, à tous les usages, à 
toutes les analogies que la riiainbre législative s'abouelic avec 
des mandataires qui lui sont étrangersID. 

earaclére spécial des eomiiiissaires délégués par la Cbani- 
bre n'est, couinie on le voit, pas difficile à saisir : ees eonimissaires 
sont les niandalaires de la Cbainbre tpii les noninie ; par consé- 
quent, ils sont esscniiellement révocables par la seule volonté 
des mandants. 

Leurs Tonelions consistent ; I” à dresser un acte d'aeeusation, 
soit immédiatement après leur nomination, si la cause ne eom- 
porle aucune inrormation préalable, soit, si une instriietion pré- 
liminaire est nécessaire, «piaiid celle-ci est terminée; notifica- 
tion de cet acte doit être donnée à l'accusé d'après les règles 
du <lroit eommunl-'; 2” à réunir toutes les preuves utiles à 
l'aecusalion, et à faire, soit durant le cours de l'instriielion 
liréparatoirc, soit pour la direction des débats définitifs et l'appli- 
ealion de la peine, les réipiisilions reconnues nécessaires, sans pou- 
voir jamais eveévicr les limites de leurs inslriielioiisf^); 3" à veiller 
a rcxéctilion du jugement de eondaninalion. Kn d'autres termes, 
les commissaires de la Cbainbre des Ucpréscniants remplissent 
IH'iidaul les dilféreiiles phases de la procédure toutes les fonctions 
du ministère publie W. 


(1) Be>j. De la rf*ponsnhililc üea miniiilmi, rh. X. — Rdhuit toji 

Mont, p. 

(2) Cf. loi liolland»ÎM', art. 2Î>, 20 •*•** et — Hn»EST roj» Moiti, p. ^üG-i*>7. 

(5) noPERT MonL,|). 

{i) Sur le modo de nomination, le caractère et les fonctions des comniissairt's de 
la chamlirc d*arcusalii>n , voir I* Ba%icre, loi du 4 juin I8i8, art. IM*; toi du 
30 mars IK'jO, art. 7, 8, î>, 1.3, 13} 2« Daneinarck, loi sur le higsret du 3 mars 
IH32, 55 18, 27,28, ôri,3(î,,30, <1, 13, (7-SI, 53, St, :>9, fiO, IH, 07,70, 

72; 3^ Espagne, loi du II mai 18.(0, art. Sti et (ii; Cf. art. 3, loi du 10 juin 18(»5; 
t" Saxe-Weimar, loi du 10 22 octobre 1850, 5 


Digitized by Google 


TITIIK I. — DE LA RESIH)NSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 2^1 


S II. Do rhislrticlio». 

Supposons ni.iinlonanl quo, un dolil commun ayant clé com- 
mis par un ministre, la Chambre des llcprésentants ail autorisé 
les poursuites, ou (|u’elle les ail ordonnées d’ollicc, peu importe 
qu’elle ait abandonné la poursuite au procureur-général prés la 
Cour de cassation, ou i|u'clle ail nommé des commissaires à l'cITet 
de remplacer ce magistral. 

On peut se ilemaniler quand et d’après quelles règles il y a 
lieu de procéder à une inslruelion préparatoire? i|iii examinera 
les charges que cette instruction a révélées? qui statuera sur le 
renvoi delinilif de rincul|H‘ devant la Cour de ca.ssalion? enfin 
comment se fera rinsiruclion iléliiiilive? 

1,0 première «le ces trois questions trouve une solution dans 
les principes généraux du droit. D’après ceux-ei, une information 
préliminaire est obligatoire en matière criminelle, tandis (|u’en 
matière eorreclionnelle elle ne constitue qu’une exception à la 
règle. Il ne faudra donc st: livrer à une information préparatoire 
contre le ministre (|ue dans les cas où ce dernier est inculpé d’un 
crime ou bien d'un délit nécessitant, à raison des cireonslanccs 
particulières qui rHccom|iagnenl, une inslruelion préalable (f). Sous 
ce rapport, nous rentrons conqdètcmcnt dans le droit commun. 

Si une instruction préparatoire est nécessaire, la loi confie les 
fonctions de juge il’insiruclion, lesquelles n'ont point de titulaire 
prés de la Cour de cassation, à un ou à plusieurs conseillers de celle 
Cour que eellc-ci délègue sur la réquisition du procureur-général 
ou des commissaires de la Chambre qui le remplacent. Ce 
conseiller instructeur a la même autorité et les mêmes pouvoirs 
que le juge d'instruction ordinaire ; comme celui-ci, il est tenu 


(I) Annotes pnrtementairrif lâtU-IStKf, 51. 5Iorios, p. Ît77j M. Dctcoc*, p. 9S2. 
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(l’enleiulrc li's témoins, cl «le procéder A tous autres actes d’in- 
formation (•). 

L'instruction préparatoire terminée, telle est la seconde question 
que nous nous sommes posée, comment l’alTaire sera-t-elle |iortée 
devant la Cour de cassation? D’aprè.s l’art. 499 du Code d’in.slruc- 
tion eriminellc, la section de la Cour de cassation chargée d’ins- 
truire les crimes imputés à un tribunal entier, ou à un membre 
de la Cour d’appel (*) doit, après l’aeliévemcnt de l’information, 
délibérer sur la mise en accusation en st'ancc non publique et en 
nombre impair, |iour rendre suivant les eirconstanecs, un arrêt 
de non lieu, ou prononcer le renvoi de l’inculpé ou des inculpés 
devant la Cour d'assises P>) . La loi de l8Gü n’a pas cru devoir suivre 
la même marebc ; le législateur a pensé avec raison que dans une 
cause, où se trouvait impliqué nu homme aussi influent, il ne fallait, 
pas faire dépendre le sort de l’accusation d’une décision rendue par 
une seule ebumbre de la Cour de cassation en séance non publi- 
que. (’ainformément à l’art. 237 du Code d’instruction criminelle, 
les conseillers qui auraient pris part à la mise en aecu.sation 
n’auraient pu, du moins quand le fait ineriminé était par la 
nature de la eonqiélenee de la Cour d’a.ssis<>s, ni [irésider la Cour 
de cassation, ni a.s.sisler le président, ce qui aurait empéebé la 
Cour de siéger chambres réunies. C’est [Hnirquoi l’art, fi de notre 
loi porte ipie, rinsirueliou terminée, l’alTairc sera portée direc- 
lenieiit devant la Cour de cassation, soit par le procureur-général, 
soit par les eommissaires délégués par la Chambre, pour y faire 
telle réquisition qu’il appartiendra W. 

La Cour de eassaliou saisie de l’alTaire procède dans les formes 
ordinaires P). Les fonctions de ministère publie sont remplies jiar 


(1) An. S lie la loi iirige de 1803. 

(2) Art. C. {iislr. crim. 

(•“î) Art. -illl) et .’iOO C. Instr. cn'm. 
(i) .Irt, ti Je In loi belge Je IHlîîî. 
(5) Art. 7 iHid. 
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le procureur-général ou par les commissaires délégués par la 
Chambre. Mais l'art. 7 de la loi ne staluc que sous le bénéfiec des 
autres dispositions qui en limitent la portée, cl des rcslrietiona qui 
dérivent de la eom|>osilion même de la Cour de eassalion. Ainsi 
par application des principes généraux, le témoin entendu par le 
conseiller iii.slritetcur pourra être appelé à dépo.scr devant la Cour 
de cassation, absolument eomtiie le témoin interrogé par le juge 
d'instruction peut être cité ilevant les juges du fond (•). De même 
le eonsciller instructeur pourra siéger ü la Cour de cassation, s’il 
s’agit d’un délit ; il ne le pourra pas. si le fait incriminé constitue 
un crime, un délit politique ou de presse, c’est-à-dire quand la 
connaissance de l'iuslruetion serait attribuée à la Cour d'assis«;s, 
abslraelion faite de la qualité de ministre; car, telle est la di.s- 
tinction admise en droit commun à laquelle se réfère l’article 7 
de notre loiW. La ililTieullé est ilonc résolue par cette dernière 
disposiliou condiinée avec l'art. 257 du Code d’instruction erinii- 
ncllc. Cepemlanl on a soutenu que rien ne s'oppose à ce que le 
conseiller instrueleur fasse partie de la Cour «le cassation, même 
en matière criminelle, parce i|iie, disait-on, ilans l’espèce il n’csl 
rendu aucun arrêt de ini.se eu acmisnlion; le conseiller instrueleur 
n’a donc pas été appelé à (irèjiigcr le fond, comme le juge d'instruc- 
tion, lequel intervient dans l'oiabmuance de la Cbandtre de con- 
seil. On ajoutait que si en matière criminelle le juge d'instruction 
ne peut concourir à la formation des assises, c’est à cause du petit 
nombre des membres de la Cour d’assises, eu égard à l’importance 
de l’alTaire. Ce nombre était autrefois de cinq ; aujourd'hui il est de 
trois, et l'admissinn du juge d'instruction aurait ainsi attribué trop 
d’importance à des opinions individuelles. Or, ajoutait-on, quand 
la Cour de cassation juge Chambres réunies, l'inconvénient 


(1) alwM. pnr^rm. M. Mot’TOM, p. VfT7\ M. DetcocR, p. 982. 

(2) Arl- 2 j 7 •* C. Iiisir. crim. — llAi’s,CoMr« d<r</roi7 cnm., 2^ partie, livre 
Afin, pisrtem. I8tü-I8tlîj. M. Tksch, p. 1019. 
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(rmlmeicrr le conseiller insiriieleiir au jiigenieiit du foml a bien 
diiuinui', pour no |ias dire disparu eiilièremem, en présence de la 
nondneuse eomposilion de la (aiurlO. Ces argunients .«onl non 
seuleineiileonlrairesau texte formel de l'article 7 de notre loi et de 
l’article i.'i7 du Code d’insiniclion criminelle, mais ils tendent en 
outre, à priver le ministre d'une itarantie (|uc noire législation 
accorde à tout citoyen en maliére criminelle, celle d’clrc jugé 
par des magisirals ipii sont restés eomplélemeni étrangers à l'in- 
struelion préparatoire. Or, le conseiller insirucleur ajanl dirigé 
rinformalion préliminaire, ayant recueilli les preuves de l'infrac- 
tion et les charges qui [Hisent sur l'inculpé, ne satisfait pas à cette 
contrition, et on ne peut dire que son imparlialité soit pleine et en- 
tière, hieii i|ii'il ne soit pas intervenu ilans un arrêt de renvoi. 

En vertu tlu même article 7 de la loi, le ministère publie, le 
mInisire accusé et ses codélinquants peuvent exercer le droit de 
récusation contre un ou plusieurs membres de la Cour de cassa- 
tion (*). 

L’organisation de la Cour de ea.ssation écarte naiurcllenient 
rinlcrvention du jury. L'article I de la loi a votilu précisément 
soustraire le ministre à toute juridiclinu ordinaire et même parli- 
euliércmcnt à celle tlu jury. .Ainsi, toutes les dispositions <lii Cmie 
d'instruction criminelle relatives à la procédure dexant la Cour d’as- 
sises, ne peuvent iei recevoir leur application (^). Ensuite l'article 8 
de la loi apporte expressément une dérogation à la loi du 4 août 
18ô‘2. L'article '27 de celle dernière loi exigeait dans son paragraphe 
lilial que la (iour de ea.ssation jugeât les ministres au nombre de 
dix conseillers nu moins, tandis que d'après l'arlicle 2G le nombre 


(1) Annalft parlementairetf I8(4>I8(>5, M> LeLiivaEy p. 1020; M. Giillert, 
p. 10*9-1020. 

(2) Annitlct parlemmtairn, 1894-186^, M. Piuibe, p. 981-082. Art. s'IS-SDO C. 
proc. civ. 

(3) Annaift jtarUmentaiixs. Documcnl$, rap|>orl de M. Ducoia, p. G72; Sénat) 
M. Tl$cd, p. 
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lies consL-ilIprs (levai! en oiilre i'Irc Innjoiirs pair. Mais (l’apri'-s la 
loi (le 1852 la Cour de cassalioii ('•lai! eoinposée d'un premier pri?- 
sidenl, de deux présidenis de Cliaudire el de seize emiseillers ; 
dans la suite le nombre des eonscillers fui réduit à (pialorae. Par 
suite de c(!llc réduetion du personnel de la C.our, l'artiele 8 de 
la loi de 18(15 dispose (pu; !(■ noudiia! des nienibres né-cessaires 
pour (pie la (loiir puisse rendre un arrêt, est pareillenieul réduit 
!i quatorze membres au moins, ce nombre, s'il est su|KVieur à 
quatorze, devant au reste toujours rester pair(l). 

Toutes ees règles sur rinsirueliou d'un eriine ou d'un délit 
privé eummis par un iiiinislre doivent rceevoir leur application 
aux infraelions eoinmises dans l'exercice des fonctions ministé- 
rielles. Ainsi, une iiislruetiou préparatoire sera nécessaire dans les 
mêmes cas(ii, et elle devra également être confiée à un ou à plu- 
sieurs conseillers instructeurs (3) ; point d'arrêt de renvoi devant 
la Cour de cassation <*) ; enfin celte Cour observera dans les 
débats définitifs, toutes les régies établies par le Code d'inslrue- 


(!) Antmlr» fmrhmfnttiirc.'i , !8Ü^IM<m, M. 1>cli.<u r , |>. OKÎ-IOO! cl !OIÎ>j 
M. Orts, p. IIMII. Colle «Icm^iilimi él»il (l'autiuil plus iKK'o’^sairc r|iic lo.t rniiM'ilIcrs 
do hi Cour do ca^snlion soiil on général arnsés ù un âge fort avancé , cl partant »ujct5 
à (Ion indi'^IMisilions fr«‘i|U(‘nlc8. Ensuite les piirlio poiivctil o\orcor leur droit du 
rtVusalion. Enlin dans 1rs ras où il y a lien do procéder à une insiruotion préparRloiro, 
le con^iciilrr instructeur, nu les conseillers chargés de riiKslrnclîoii ne peuvent con- 
courir à la composition de la Omr de cassation (|ue si le mitiislre irest prévenu (pie 
d'un délit correctionnel, et non .s'il y a rrinio, délit imlitiipie ou de pn'sse, coimno 
nous venons do l'établir. AnnnleM parlcmmlniren, IHtl4-!WW, M. Piasiu, p. OK|-OH2{ 
.M. Tesch, p. lOlfl cl 51. Gi'iLtERT, p. loin KtiO. 

(2) Cr. laoi hollandaisr, art. il 

(5) Cf. Loi hollandaise, cod. 

{i) Telle est l'opinion adoptée par lu grande majorité dos législations étrangères. 
Nous citerons : l« la Buvièn* (loi du i juin !Hi8, ai^. des art. 10 el M), (loi du 
i>0 mars lN.‘iO, arg. liet !tl); i” le DMiiomurck (loi du 3 mars 1KÜ, urg. ^ 

3* rE>pngm* (loi du ti mai IKiO, art. 03); 4* les Pays-lins (loi du Ü avril 1833, 
ai^. art. Ü>). — Omtrà : Ilesse-Elorlorafe, Con.st. du 5 janvier I83|, ^ lOOn**; 
Suxe-Weimar, loi du ü octobre I8.3t), ^ 14 cl 18. — En iioln* sens, Lackuass, 
p. 113. 


Î3« TITRE I. — DE LA RESPOfiSABILITt PÉNALE DES JU.MSTRES. 
lion criminelle (•) , mais elle jugera sans iiilerveiilioa du jury. 
Il est il désirer que In loi sur la res|iunsabilité minislérielle 
reproduise la disposition de l'arlielc 8 de la loi de I86Ü, et 
se eonlenlc |K>ur que la Cour de eassalioii puisse siéger C.liam- 
lires réunies, qu'elle soit eomposéc d'ttu nomlirc do quatorze 
membres au moins; ear les motifs pour déroger sotts ce rap|>ort 
il la loi de I8ôl2 sur l'organisation judiciaire, sont identiques 
dans les deux li)potlicscs(*). 


§ III. Des voies de recours et de l’exercice du droit de grâce. 


Par leur nature même, les arrêts rcndits par la Cour de cas- 
sation dans une neciisalion contre un ministre, ne sont suscep- 
tibles ni d'appel, ni de pourvoi. Cette Cour étant placée, au 
sommet de la biérarcliie judiciaire, on ne conçoit pas que scs 
sentences puissent être déférées à une juridiction supérieure. 
Ces arrêts acquiérent donc immédiatement force de chose jugée. 
Ce|iendant, il faut bien reconnaitre que quelles que soient les 
garanties que fournit la Cnur de cassation, scs décisions ne 
sont pas à l'abri d'erreurs judiciaires. Elles peuvent être en- 
tachées de vices de forme, nu rendues d'après une fausse ap- 
plication de la loi; elles peuvent également reposer sur une 
erreur matérielle. 


(t) rr. les art. 27 et 28 de la loi hollandaise. 

(2) En ce qui concerne le conseil ou le tlcfenseur du ministre accusé, on peut 
a’en tenir encore au droit commun (art. 21H, 295 C. Inst- criin.i art. 12 de I arreté 
du » août I8A6; art. 7da la lai du 0 avril 1847, art. 1X2 et 185 C. Inst. crim.). lU.., 
Cour. drdr«l rma.W, 2- partir, livre II, n* IW. Cf. l'art. 2« dr la loi Imllan- 
daisc d'apn-'S l«iucl lo président de la haute Cour déviRuc un défenseur a Paceu» 
eoilfor.|én.enl aua art. IW-lt-J du Code lKU.al des Pavs-Bas. - Roasar M..„e, 
n m m - Sur le choil de défeim-ur de l’teeuse, voyez ; Dauemar.:k (la. du 
3 mars 1852, S l« »). K*!*"?'»' ('"i ■''' " 

SOinars 18o0, art. 12). 
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r.oiitre les jiigomcnts passés en force de chose jugée, niais 
illégaux ou basés sur une erreur de fait, le droii coniniun ouvre 
sous les eouililions qu’il délcrmiuc, la voie cxlraordiiiaire de 
la cassaliou cl celle de la révision (0. ha première ne peut 
jamais préjudicier aux accusés acipiillés ou condamnés; mais 
le eonilaniné profile de rannulation si cellc-ei lui esl favo- 
rable. Le droit de demander la révision de l’arrct pour erreur 
de fait n'apparlicnt qu'au condamné, mais celui-ci ne peut 
rexercer que dans trois cas(^). Kn renfermant dans des limites 
si étroites le droit de révision, le législateur fraii(;ais de 1808 
consacrait une iniquité. I.’innoccnt devrait loujours avoir le 
droit de réclamer la réforinatioii d'un jugement de condamna- 
tion qui rc|)Ose sur une erreur de fait. D’après la théorie |auiale, 
les décisions des tribunaux en malicre répressive n'ont jamais 
force de chose jugée au préjudice des condamnés ; raulorilé 
de la chose jugée n'existe qu'en faveur des accusés acipiillés. 
Que la loi, pour éviter des inconvénienis réels, soiimclle les 
demandes en cassation on en révision au cnnlrôle et à l'cxa- 
incn préalable d’une autorité chargée de statuer sur leur 
rcecvahililéPO, rien de plus jii.stc; mais il ne faut pas qu'elle 
entrave ni qu'elle restreigne le droit lui-ménic par des di.sposi- 
lioiis arbitraires. Sans doute , l'accusé condamné injustement 
peut SC pourvoir en grâce; mais ce n'est pas nu pardon que 
réclame un iiinoceni condamné par erreur (*). 

Il est évident que, sauf di.sposilion contraire, ces régies du droit 
commun sont complélcment applicables aux ministres condam- 
nés par la Cour tic cassation, ha circonstance t|ue, tl’aprés notre 
législation, celte C.our devra ellc-niéme annuler ou réviser scs 


(I) C. I. Cr., art. U\-U1. 

(ï) Art. «.t, Ui, m, U7 C. Civ. 

(3) En Belgique, c'est une dos attributions du ministre de la justice. Art. 4(1, 

C, I. cr. 

(4) Hais, Conn de droi7 cnwine/, l. |, p. 4t>2-4Üi. 
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|)i‘ 0 |)re,'i «kTisions, et que dans le eas d'une demande en révision, 
elle devra, après avoir prononeé l’annulalion, porler elle-même 
une nouvelle scnienee, ne forme aucun obstacle sérieux à celle 
appliealion, et l’équilé eomnie le droil, réelamc impéricusemeni 
une pareille solution (•). 

L’an. '.)l de la (lüustilulion s'exprime eomnie suit ; • Le Roi ne 
peut faire gniec au minisire eondamné par la Cour de cassation 
(|uc sur la demande de l'une des deux Cliambres. • Il en résulte 
que les ministres condamnés soit pour un délit politique, soit 
pour un délit commun sous le régime de la loi de I8().‘>, ne |k'U- 
vent être graciés par le Roi (|uc sur la ilemande de la Chambre des 
Représentants ou du Sénat. 

Quels sont les motifs de cette disposilion exceptionnelle ? 
L’art. 75 de la Constitnlion adopté unanimement par toutes les 
sections du Congrès, considère rexcreiee du droil de gniec eomme 
une prérogative du pouvoir royal, .\ueunc autorité ne peut en 
cette matière poser des obstacles à l'exercice du droil conféré au 
chef de l'Clal. Le conseil des grâces élahli par l'article 050 du Code 
d'instruction criminelle fut aboli par la loi du 20 mars 1855, 
eonformémenl au texte constitutionnel de l'article 75!*l. .Mais la 
Constitnlion elle-même, dans l'arl. 1)1, resireini, relativement au 
ministre, le droit de lu Couronne. 

Celle dis(Hisilion a été prise d'abord eomme condlaire de 
l’article 80. En elTel, la Constilulion admetlani que l'ordre écrit ou 
verbal du Roi ne couvre pas le ministre, et ne s'oppose auciine- 


(I) Eu ce sens ; Grand Duclié de Hetse, lui du S juillet IF2I, art. fl, la mdme juri- 
dietioii y est saisie une seconde fois (art. 7 et 8)j WurteinlaTg, Const. du 2d septem- 
lire ISI!), 5 dot; Grand Duclié de Rade, loi du fl octobre IKdO, art. 8; llolienxtdlern- 
Siginaringen, Const. art. Iflt ; Saxe, Const. du t ,si-plemt>re DSXd, art. Itil. En Angle- 
terre, la ddeisiun de ta Gliambre des Lords |tenl être annulée et le condamné aequilté 
par la eliancelleric royale a la suite d'un wril of rrror (RiiacaT .Mont, p. flO.'l, note d). 
Conlrâ : Grand duché de Saxc-XX'eimar loi du 22 œlobre IH.'iO, art. 21, 2ô; llauotre, 
loi ilu fl septembre 18t8, art. 101 ** ; IVurlenilK-rg, loi du .10 mars IHflÜ, art. 22. 

(2) Il était déjà aboli en France depuis I8lfl. 
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ment à l'nppliVnlioii d'iino ppinc, une liniitalinn dti droll do gnlcc 
dcvciiail loin A fait Indispensalde, si l’on ne voulait pas renverser 
naturellenienl le principe proclamé par rarlielc 8!) de la Constilu- 
lion. Il est fort vraisemldalde ((uc le prinee, ipii, en donnant à 
son niinislR- im ordre illégal, aurait élé la cause première de sa 
eondamnation, ne laisserait pas exécuter celle dernière sur la per- 
sonne de celui qui il scs yeux, ne pourrait avoir d'autre tort que 
d’avoir élé trop lidèle serviteur, et qu’il considérerait comme un 
devoir im|iérieiix de lui accorder la remise de la peine encourue. 
Mais l’arliele i)l de la Consliliilion est plus que le eompléincnl 
pur et simple de l’article 89; s’il en était autrement, la préro- 
gative royale devrait rester inlaele lorsipie le ministre reconnu 
coupalile d’un délit eonimis dans l’exercice de ses fonctions, aurait 
agi d’après ses propres inspirations sans aucune participation du 
souverain; or, le texte alisolu de l’arliele 91 emlirasse cette 
liypollièse tout aussi liien que celle où le ministre s’esi conformé 
aux ordres du Uoi. Il n’est pas moins certain que, dans le système 
de la loi de I86’>, le Roi ne pourrait gracier spontanément le 
ministre condamné pour crimes ou délits coumiuns. On envisage 
donc l’art. 91 à un point de vue trop étroit en le rallaeliani exelu- 
sivenicnt à l’art. 89. l'ne autre considération plus générale que 
la première, lui sert encore «le Imsc ; les liens personnels d’amitié 
et d’affection ipii unissent le Roi à ses ministres, sont trop patents 
pour qu'on puisse les nier, et cette dépendance ne permettait pas 
de laisser le dndl de grâce sans conirùle. ■ Les ministres consti- 
« tuent, comme le disait M. Teseli au Sénat dans la séance du 

• 12 juin ISIi.’i, le pouvoir exécutif, le pouvoir exécutif respon- 

• sable même quant â l’exercice du droit de grâce. Or il est 

• évident qu’un ministre condamné pour un crime ou délit 

• ordinaire, a une certaine influenec sur l’exercice du droit de 

• grâce, bien que ce soit une des plus belles prérogatives de la 

• couronne. Il en résulterait que le ministre condamné se ferait 
« grâce â lui-méme. Or, messieurs, e’est lâ précisément ce qu’on 
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« n'a pas voulu i-l avec raison, même pour les crimes et délits 
. ordinaires. Voilà pourquoi on a exigé rintcrvenlion de l'une 
• des deux Cliamhres(l). • 

Opendanl tout en conirôlant l'exercice de la prérogative royale, 
le Congrès national belge ne l'a pas supprimée. Il s'est contenté 
d’en surveiller rcxcrcicc. Le Roi ne peut gracier le ministre con- 
damné par la Cour de cassation qu’avec l'assentiment d'un corps 
joui.ssant de la conflancc de la nation. L'assemblée était unanime 
quant au principe, mais on fut fort divisé sur le point de savoir 
tpielle serait l'autorité dont l'intervention devait garantir la société 
conire l’abus du droit de grâce à l’égard des ministres. Les uns 
proposaient la Cbambre des Représentants, d'autres le Sénat, d'au- 
tres la Cour de cassation. D’attires enliti .soutenaient la disposition 
qui a passé datis tiolre Conslilitliott, et d'aprt'S laquelle la pro|>osi- 
lioti de gracier le titinistre doit émaner de l’itne des dettx Cbatn- 
bres. Celle Ibéorie est la plus raliontielle : la Cbambre des Repré- 
scnlatils cl le Sénat constiluenl à elles deux, la représentation 
naliotiale ; les tieitx assemblées sont le (troiluit direct de la volotilé 
dtt pays; celui-ci peut donc retnellrc à cbactttie d’elles le .soin de 
défettdre et de protéger .scs intérêts. Il est vrai qu’on écarte, [tour 
les motifs t|ue nous avons indiqués!*), le Sénat lorsqu’il s’agit de 
prononecr la mi.se eu accusation du ministre. Alais les abus du 
ilroit d'accusation sont bien plus graves et bien plus dangereux 
<|tie ceux du tiroil de grâce : une accusation [lassionnée jette 
le discrédit sur l’inslilulion de la responsabilité ministérielle, et 
eitlrc les mains d’un parti, elle pourrait être une arme puissante 
pour briser la réputation d'un adversaire politique, tandis que la 
grâce n’intervient que quand le dilTérend vidé entre le pays et le 
pouvoir, ne laisse subsister qu'un jugement. Ensuite le Sénat 
n'cxerec jamais le droit de grâce, il ne fait que pro|>oscr la grâce 


(1) AnnoUi pttrlrtMHiairttf 186i>180S. Sénat, p. 

(2) Voirp. iU. 
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du iiiinislrc; It-soiivorain esl donc ld)rc de déférer à celle demande 
on de la rejcIerfO. 

Nous sommes parlis dn |irincj|ie qu’il était nécessaire à l'exis- 
tence de la responsabilité ministérielle que l'cxcrcicc du droit de 
grâce fut contrôlé et (pie ce eontréle était en même temps le 
seul mo)en d'emiK'elicr les abus de celle prérogative à l'égard des 
ministres. Telle n'est pas r(q)iiiion de M. Ilenjamin Cunslanl(^), et 
nous allons discuter les argumenis .sur lesquels il fonde .sa tiié’orie. 
« I.'inviolabililé, dit cet auteur, suppose que le Roi ne peut 

• pas mal faire. Il est évident que celle bypolliésc est une 

• fietion li-gale, qui n’alTrancbil pas n'ellemeni des alTeelions 

• et des faiblesses de riiumanilé. .Mais l'on a senti que cette 

• fietion était nécessaire pour l'inlérét de l'ordre et de la li- 
s berté même, parce tpie sans elle tout esl désordre et guerre 

• éternelle entre le monarque cl les factions. Il faut donc 
■ respesUer celle fiction dans toute son étendue. Or, vous 

• rabandonnez en restreignant les prérogatives du monarque, 

• .sous le prétexte de scs intentions. Car c'est admettre que 
« ses intentions peuvent être soupc.-onnées. » ('.elle objeelion 
n’est (pie spécieuse : l'inviolabilité royale a pour but uni(pic 
d’cmpéelier de rendre le Roi responsable de scs actes, comme 
le prouve sunisamment et le mol d'inviolabilité et l'anlitliése 
établie dans l’article (i.'î de notre Conslitulion ; mais il n'en résulte 
aueunemeiil que tous les actes du Roi soient et doivent être répu- 
li!S eonforuies au droit : si le Roi ne pouvait mal faire, pourquoi 
lui aurait-on donné des ministres responsables, (pii doivent apposer 
leur contre-seing sur tous les actes du Roi pour que ceux-ci 


(1) En fait, te intnal est le seul corps qui, jusqu'aujourd'hui, ait usd de sa 
prérogative. Sur ta proposition de .M. le sénateur Van Sctioor, le Sénat a demandé 
au Roi la grâce du haron Chazal, ministre de la guerre, condamné pour un délit 
ordinaire par In Cour de cassation à un emprisonnement correctionnel. 

(i) Dr fa rr$fMm$alifitê drt winiitrr*, ch. X. Dans le même sens : Pacis, de fa 
retpotuaVifite miHistt rftffej p. 93 sq., ÉAcaMasi, p. 09-70. 
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puiüsoiil produire leurs elîcts, et qui sont tenus de répondre de 
la légalilé de ees actes vis à vis du pays ? Toutes ecs dispositions 
n'iiiipliquent-elles pas une siispieion des internions du souverain? 
Il y a plus : si le Iloi ne pouvait mal Taire, s'il n'était pas permis 
de suspecter jamais scs inleiilions, poun|uni ne pas remettre 
cnlrtî les mains du chef de l'Elat tous les droits cl tous les 
pouvoirs, et siihsliiuer à la monarehie consliiulionnelle le prin- 
cipe de rahsoliilisme? 

M. Benjamin Constant invo<pie une seconde considération 
qui en réalité n'est qu'une pétition de prineipc. • Toute 

• limite, dit-il, qui -serait assignée à ce droit inséparalde de 

• la royauté, détruirait l'csscncc d'une monareliic eonstitulion- 
« nclle, ear dans une telle monareliic, le Koi doit être, pour 

• employer l'expression anglaise, la source de toutes les miséri- 

■ cordes coinmc de tous les lionncurs. » Cet argument ne prouve 
rien : il n'élaldit aueunemetit que dans nu cas particulier, on 
ne puisse restreindre l'exereiec du droit de grâce. D'ailleurs 
il importe de remarquer que pour être suliordonnée à ittie 
demande préalalde de l'une des deux Chambres, la préroga- 
tive royale ti'csi pas anéantie même à l'égard des ministres. 

• Mais, dit Benjamin Constant, vous aile/, parfois forcer le 

• Boi à enfreindre les devoirs les plus saints de la reconnais- 

■ sancc et de l'airectiou. • Cet argument n'est pas fondé : en 
elTet, ce n'est pas le Boi qui, privé de son pouvoir absolu de 
remettre les peines, trahit son amitié ; c'est la représentation 
nationale qui estime par son silence qu'il n'y a pas lieu de dis- 
pen.ser le ministre de la |)eine qu'il a encourue. Le souverain ne 
joue ici qu'un rôle purement passif, puisqite la Constitution le 
réduit à l'impuissance d'accorder spontanément la grice au 
ministre. 

« La royauté, dit encore le même auteur, ira ainsi s'avi- 

• lissant toujours à scs propres yeux cl aux yeux du peuple. 

• Les .Vnglais obligèrent Charles I A signer l'exécution de 
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• SiralTord et le pouvoir royal (l«'•gra(lé fui lueiilAl (lélruil. ■ 
iNous u'exaniiiierons pas les eaiises qui oui précédé et pré'paré 
la cliule de Cliarles d'.Viijilelerre; elles soiil iioiubreiises cl 
imporlaiilcs. iVous nous liornerons à faire remarquer qu'il 
existe une dilféreiice inimciise eiilre C.harles I prélani la main 
à une iniquilé flagranle cl envoyani sademnient et volunlai- 
remcnl son conseiller innocent à l'éeliafaud, et le monarque 
conslilulionnel i|ni s'incline foreénienl devant lu senlenec des 
Irilinnaux, et aliandonnc un vrai eniipalde à la vindicte pul)lii|ue. 
Le souverain ne peut sc dégrailer aux yeux de la nation en laissant 
s'aeeomplir un fait tpi'il n’esi pas en son pouvoir d'empéelier. Kn 
supposant même tpie la prérogative royale resta Inlaclc à l'égard 
des nnnistres, n'y aurail-ll pas plus de grandeur d'iime a altan- 
doimer à son sort un eonpalile, qui en réalité a élé la cause 
inlelligente et libre de ses actes , qu'à braver une fois de plus 
la Conslilulion et le .sermeul de lidélilé à eelle-ei, en graciant 
nu condamné qui en est indigne ? L'abus du droit de grâce ne 
serait-il pas capable de déeonsiilérer et d'avilir l'aulorilé royale? 
En n'aulorisanl pas le Iloi à gracier seul les ministres condamnés 
par la Lotir de eas.saliim, en lui nssoeianl à eel effet une des deux 
branches de la représentation nationale, le Lungrés a protégé lu 
royauté contre ses propres écarts. Le leinps et l'cxpérienee ont 
fait connaiire aux membres de notre première assemblée législa- 
tive que, soumis à celle resirielion, rexcreicc du droit de grâce 
n'oITrail point les sérieux dangers qu'il nous eût fait courir sans 
elle, (iellc théorie, est généralement adoptée par les Conslilutions 
étrangères (•) et par les publicistes eonlcmporains. Partout, on a 


(1) Voir par evemple l’art. de la Cou»(itulion de Bavière , loi du 4 juin 1H48, 
art. 12) Danemarck, loi rondanicnUile du 8 juin loi fondamentale du 

18 novembre 18(i>l, ^ l>l ^ de la Grèce de Hanovre) Const. du 11 .septembre 1848, 
^ 103 9*. Font seules exception i la règle, (es charte.s françaises de 1814 (art. B7) et 
de 18!)0 (art. 58); la Constitution polonaise de 1815 47 comb. avec le ^ 152) et 

la loi fondamentale des Pays-Bas du 14 octobre 1848 (art. GÜ). Voir aussi pour 
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cnnipris qu'il fiillail, |>imr saiivcgnrdor le pouvoir royal, que le 
monarque ne puis.se se lais.ser enlriiiner par son alTeclion pour un 
ministre eoupable , el oublier parfois eeltc sage parole d'un 
souverain absolu, de >a|M)léon : Pour ne pas discréditer le tiroil 
de gràee, il ne faut l'excreer que dans les cas où la elémenee 
royale ne peul déconsidérer l’ceuvre de la justice. 


rAiJBlolcrrc les rfiisrigiicnicnls fournis par M. Vandc Wrjer, en ISÜÎ», au gou* 
vcnirmenl beige; cf. iUu.«u, t. IV, p. m. DVulrc part, (|udquc<* lêgislalions 
resireigneiil le libre exercice du droit de griec aux peines aiilrcs que la destitu- 
(ion du ministre. Cirand Duché de Baderi (loi du S octobre IK^, ^ |0); Wurtem- 
burg (Coiisl. du l25 septembre 1819, ^ îiÜJ). Cf. .Moul, p. î>7tî, Î»8I j Bidde-'is, Die 
ilfinûi/ejTr»*aH/Mx//V/ir/«Aeî/, p. K, sq. 
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CH.APITRE I. 

DES CAS DE RESPONSABILITÉ. 

§ I. — Ohsenntioiis géiiérale.'i. 

1.11 (|ticslion lie savoir jusqu'à quel |>oiul lo ministre est ol»li(té 
(le réparer le ilnmmiige eaiisé par sou fait ou par sa négligenee, ne 
peut être soulevée que lorsque le préjudice a sa source datis la 
gestioti niinistérielle. I.e uiiiuslre reste évidemmenl soumis au droit 
commun en ec qui concerne l'obligation d'itidemniser la partie 
lésée, lorsque le dommage résulte d'un crime, d'un délit ou d'uii 
quasi délit ordinaire ; car alors la qualité de iniriistrc est eom- 
plétemcnt étrangère au fait illicite et dommageable, et parlant ne 
peut moliver aueiine exception aux pritieipcs généraux. Les 
articles 1382 et suivants du Code civil sont donc applicables à 
l'espccc dans toute leur rigueur, et particulièrement le ministèc 
répond non-seulement de son dol, mais encore d'tmc simple 
faute. 

Autre chose est de savoir quelles sont les conditions de la res- 
ponsabilité civile du mitiistre, quand le dommage a été raii.sè dans 
l'excreiee des fonctions ministérielles? Tout d'abord, il inqiortu 
de préciser la nature de l'examen auquel nous allons nous livrer, 

SI 
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Cl (le fixer le earaelèrc gt-néral de la lui dont le Congrès a imposé 
la confeelinn au législaleur, endéelaranl dans f article 90 § 2 de la 
Constitution qu'une loi déterminera les cas de responsabilité, c’est- 
à-dire les cas de responsabilité, soit criminelle, soit civile!*). 
D’après quel plan cette loi doil-ellc être rédigée? Doit-elle contenir 
une (■miniéralion des divers cas pariieiiliers de responsabilité civile 
ou se borner à eonsaerer quelques règles générales? Ici, comme pour 
la rcs|>onsabilitè pénale*^, tout sjsième de s|H''eifieation doit être 
écarté. D'abord, ce procédé est cssenliellcmcnl défectueux. Il est 
évident en elTet qu’une énumération complète des divers cas de 
responsabilité est radiealemeni impos.sibic. Quoi qu'on fasse pour 
éviter cet écueil, des cas particuliers éebapperonl toujours à l'at- 
tention et aux invcsligalions du législateur, et alors non-seulement 
l'énumération faite serait inutile, mais en outre on donnerait 
naissance à une argumentation à contrario pour restreindre la 
responsabilité civile aux seuls cas prévus par la loi. D'ailleurs, le 
but qu’on se propose d’atleindre, le .sera pleinement par l’énon- 
ciation de quelques principes géné'raux, lesquels embrasseront 
sinon directement, au moins indirectement tous les cas qu'il 
importe de prévoir, l.e ('.ode civil a appliqué le même pro- 
cédé dans les articles |.'582 et suivants, et ce système n'a jamais 
donné lieu dans la prati(|uc à des inconvénients sérieux 
Le (iode de procédure civile a réglé d'après le même prin- 
cipe, la matière de la prise à partie contre les magistrats en 
se eontcniant de décider que ceux-ci pourront être pris à partie 
pour (loi, fraude, concussion, déni de justice etc.W. 

.\insi, pour .satisfaire au v(ru du Congrès par rapport à la 


(1) Annniet parhmenlnirrty t801-I862- M. Tc:M:n, p. Io90; 4 M.Fbèhe-Oiiia>, p. HV7. 

(2) Voir p. ^*0. 

(3) Toutes les irgiftlalions civiles modrrucK ont suivi la même voie et renonrë à une 
S()C(‘ificaliot) impossible cl inutile, à tVxceplion du Code prussien, le4{uol necoosacro 
pas moins de 156 articles a énumérer les cas ordinaiiTs de responsabilité ciWIe. 

(4) Art. «05 C. Pr. civ. 
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rosponsaliililé civile ilu ministre, il siiflira de tracer quelques 
ri'gles iielles el claires dont le juge sera chargé de faire l'a|ipli- 
caliun(l). 


§ PrindiKi fondamentnux . 

Tel élaiil noire point de départ, nous nous poserons la ques- 
lion de savoir s'il faut inainlenir à l’égard des minisires agis- 
sant dans l'excreice de leurs fonelions, la disposition absolue de 
l'artiele 1Ô8'2 du Code civil, qui oblige celui qui a eausé un 
dommage par simple faute à le réparer. 

La Lbambre des lleprésentants de Belgi<[ue a consacré de 
longues séances à la discussion de cette question. Lu arrêté 
royal en date du Ï21 mai 1SGI, avait admis le lieulenanl-eolonel 
Ilaycz à faire valoir scs droils à la pension île retraite. Poslé- 
rieurement à cette date, le ministre de lu guerre jirit à l'égard 
de cet oHieier supérieur, diverses mesures disciplinaires. Leur 
application n'eut fait surgir atieuiic diflieulté, si le lieulenant- 
eolonel Ilaycz devait , à l'éputiue où elles furent prises , être 
considéré comme ayant eneorc gardé sa qualité d'oflieier. .Mais 
M. Ilaycz soutenant qu'il avait cessé de faire pariie de l'armée 
à partir du jour où il avait été admis à faire valoir ses droils 
à la pension , refusa il'oblempérer aux ordres reçus. DilTérenls 
moyens de eoëreilion furent employés; le lieulenanl-eolonel Ilaycz 
fut même, en vertu du pouvoir disciplinaire du minisire de la 
guerre, détenu el emprisonné ù lu citadelle de üiesl. Si .M. Ilaycz 
élait encore ollicier, lu mesure était légale; s'il ne l'était plus, 
il y avait eu arreslulion illégale. Ce fut dans ce dernier sens 
que se décida la Cour mililairc(^) et son arrêt fut confirmé par un 

(1) Annn/es parUmentairetf 1801-180:2, M.M. Van HiMauck, p. 1Ü08 et Tescm, 
1>. lîîOO. — Lacimans, p. i5. Cf. Mniit, p. I27-I29. l.oi Sois.'»' du 9 décembre 
18ÜO, art. 7. 

(â) Arrêt du 27 janvier 1802. 
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arrêt de la Cour de cassation (I). .V la suite de cc.s deux decisions, 
M. Ilayoz demanda aux (diandires par une pétition du 11 avril 
I8G2, de mettre le ministre en aeeusation et de lui permettre en 
même temps d'intenter une action en dommages et intérêts contre 
le ministre. I-a première partie de la retpiéte ne fut pas discutée; 
il n'en fut pas de même de l'autre. M.M. de Gotlal et Gohlet, 
usant de leur initiative parlementaire, présentèrent une proposi- 
tion de loi sur laipielle nous reviendrons plus loin et dont voici 
le eonlenu : 

Art. I". l/action en dommages et intérêts contre un ministre 
pour faits de son administration, sera portée devant les tribu- 
naux civils ordinaires. 

Art. '2. Cette action ne pourrait être introduite sans l'auto- 
risation préalable <le la Cbanibre des Représentants. 

.Art. 3. Elle devra être intentée dans les six mois, t\ compter 
du jour où l'autorisation a été accordée. 

.Vrt. i. La présente loi .sera obligatoire le lendemain de sa 
promulgation (^). 

Cne longue discussion s'engagea sur la prise en eonsidération 
de cette proposition, et on fut nalurellcmcnl amené à se deman- 
der si le fait imputé au ministre enirainail une responsabilité 
civile et à s'occuper des conditions mêmes de cette responsabilité. 
Les opinions les plus contradictoires furent soutenues à ce sujet 
au sein de la Cbainbre des Représentants. C'était, comme on 
le verra bientôt dans l'article 1.382 du Code civil que sc trouvait 
toute la dillieultét^. 

Abandonnons le cas particulier qui donna naissance à cette 


(1) Arrêt du 25 roar» 1802. 

(2) Annaiea parUmenlairety 1801-<802, p. 

(15) winNo/f* parUmentairet^ p. Ii89-I.*H2. Le projet de loi de M3I. De GoUal cl 
Goldti fut renvoyé nii\ sortions et donna lien ù un fort reman|ualjlc ra|>|K>rt de 
M. Dcfrc, {AnnnU$ parhmentairf$y 18ü2-IHtw. Documents, p. 747 cl sq.). (Sur les 
circonstances de rofTairc Hnyez, Cf. le rapport, p. 0 et 7). 
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(Jiseiissioii ol envisageons la <|tiesiion à un (H)int de vue plus 
général. iNmis iiensons que pour décider .si l’arl. IÔ82 du Code 
eivil esl applicable aux ininisircs à raison des faits de leur 
adniinislraliou, il faul distinguer entre l'erreur de droit et la 
faute |iureinent matérielle. Le minisire ne ré|iond pas indislinc- 
lemenl de la première, tandis qu'il reste tenu de la seconde 
conformément aux principes généraux. 

En ce qui eoneerne l'erreur île droit, il convient à notre 
avis d'adopier 1a règle suivante : le ministre qui, dans l'exercice 
de ses fonctions, fait une fausse application de la loi et cause 
par là un dommage à autrui, est lenu de le réparer, à moins 
que son erreur ne soit excusable. L'erreur doit être réputée 
excusable, toutes les fuis qu'à l'appui de son interprétation le 
ministre peut invo4|uer des motifs sérieux et imporlant.s, bien 
qu'en délinitive il faille les considérer comme non con- 
elnants(l). 

Quelque simple et quelque nalureileque paraisse cette tliéorie, 
elle a été euinbattue à deux points de vue opposés!*). Les uns, 
s'en tenant aveuglement à la lettre de l'art. IÔ82 C. eiv., consi- 
dèrent lotit erreur de droit roinnii.se par le ministre, comme 
ilonnant lieu à une responsabilité civile vis-à-vis de la partie 
lésée('î). D'aulres, rompant eoinplétemcut avec les |irineipes 
généraux, déclarent qu'un ministre ne peut être civilement respon- 
sable que pour autant que le fait dommageable eonslitue un 
crime ou un délit, e’est-à-ilire que pour aillant qu'il ail été |Hisé 
dans une iiilenlion criminelle (<). 


(1) La règle que nou^ proposons dVtablir ici, est ahâolumont la nu'nu! que celle 
que nous avons admise pour la res{>onsabilité criminelle (p. 87, 0:2, 1^ et sq.). 

(2) 180MSG2, p. Ii8ît-!512. 

(3) Annnha fiarhmrntairfêf MM. IIimsuûk, p. I508-L>()0; tiriLLiav, p. 1S1 !- 
1512; dkG(itt\i., p. Vas OvEnuior, p. 1501-1503. 

(t) .innnlr 0 jtarlfmeHtairrÉ, |8(i|-I8ti2. .MM. Facu-OnsAX, p. KOO-HO? et Tescu, 
p. i'lOO. — Il est \'mi que nous élalilissnns la nu^me a.<isimilatioii entre les deux res- 
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\ou.s croyons que noire ilociriiie est fondée en raison, con- 
forme ù la (àinsliliilion cl qu’elle esl en même lenips un corol- 
laire nalurel el necessaire de loin notre système de législation. 

Elle esl fondée en raison : il résulte de l'essence même des 
fonctions ministérielles que ceux qui les exercent, ne peuvent être 
rendus responsables d'une simple erreur de droit. Chaque jour 
le ministre esl tenu par la nalurc même de ses fondions du faire 
ra|)plicalion d'une disposition de la loi, de -se prononcer sur la 
légalité ou l'illégalité d'un acte. Or, rinlcrprélation de la loi fait 
nailrc souvent des questions déliealcs cl dillicilcs ; le ministre est 
donc fatalcmenl exposé ù se trouver i|uelquefois en désaccord avec 
les tribunaux, qucl([ue soit au reste le lalenl cl le zèle qu'il apporte 
à conformer ses actes aux prescriptions de la loi. Il est, on le 
comprend facilement, impossible de rendre le minislre responsable 
de ce désaccord, alors que les cours el les tribunaux rcndcul tous 
les jours des arrêts contradicloires cl ipie la iloctrinc n'est pas 
moins partagée <|iic la jurisprudence sur une foule de questions. 
De plus, la ('aiiislilulion, en instiluaiil des Cours d'appel et une 
Cour de eassalion chargées de réviser ou d'annuler les décisions 
des juridicliniis inférieures, n'a-l-clle pas reconnu (|uc la jusiiee, 
doni la mission eonsisic cependant cssenlicllcmcnl dans la stricte 
et rigoureuse application de la loi, pourrait neanmoins sc trom- 
per? iVous Iroiitons très naturels, ecs dis.scniimcnis dont nous 
sommes les témoins journaliers ; personne ne songe à les rc- 
proeber aux tribunaux ; on voudrait cependant, quand ils éclatent 
entre le gouvernement cl le pouvoir judiciaire, en faire un grief au 
minislre : on voudrait, sous peine de dommages el intérêts, imposer 
au ministre l’obligation il’élre toujours du meme avis que le premier 

poti$abîiilc*â |)cnale et civile; ne penlons pas de vue que dans notre ityslème, 
les ministres déliiiqiier par faute comme par dol (p. 87-9â), tandis que 

dans cette seconde théorie bien difTércnte de la nôtre, tout crime ou délit suppose 
une intention criminelle, et |>artant toute responsabilité civile impliquerait U même 
condition, ce que nous ne pouvons admettre. Cf. le rapport de M. Dcfré, p. 2-5, p. 8. 
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Irihunal vomi, sliiUunil sur le monic ohjol. Une pareille lliéorie 
est insouleiialilc ; non-seulemeni elle froisse Ions les prineipes «le 
la raison et «le la jusiiee, mais en mure, si elle «levail prtHaloir, 
elle nuirail aux inU^ri'ls vi'-rilaliles de l'Élal : car elle eniraverail 
l'aelion du pouvoir exéeulif en di'lnurnanl ses organes respon- 
saliles di‘s mesures les plus iililes et les plus indis|icnsaliles, de 
erainic de provoipicr une nouvelle série d'aelions en réjiaralion 
eivile(l). 

Nous admellons doue qu'il est impossilde d'impiiler à un 
minisire une simple erreur de droit ; e’esi la .seule eoneession 
que nous pourrons admelire. La responsabililé civile n’exige ni une 
intenlion nnUdiante ou frauduleuse, ni un «loi proprement dit. 
Toute erreur de droil qui n'est pas «'xcusable d'après les eireon- 
stani'es, |)enl donner lieu à une réparation civile, et l'erreur «loil 
être eonsi<lér«'‘e eomine inexcusable loules les fois «pie i'inlerpré'- 
lalion erronée ado|iléc par le ministre, n'élail pas corroborée par 
des eonsiiléralioiis importantes et d'une valeur réelle. Ce n'est pas 
en elTet imposer une obligalion trop lourde nu ministre que de 
l'obliger à répondre vis-à-vis de lu partie lésée non-seulement de 
son dol et de sa fraude, mais encore de toute fausse interprétation 
du la loi qui ne ré^sisle pas à un examen sérieux. Quami le niinislre 
ne peut citer pour jiislilier scs actes aucun motif .sérieux, aucun 
motif important, la mesure illi'gale «loil néee.ssairemeni être attri- 
buée a son impéritie, à une inalleniion e«>upable, voir même à 
une v«donlé eriminellej on etmiprend facilement que ces eircon- 
slanees sont parfaitement de nature a jusiiiier une réparation 
civile. Aucune raison d'Klal, atieune m'-eessilé d'adminislralion 


(1) Ajoutons que pou do personnes so résoudraient à aceeptrr une partulle 
responsabitité, de sorte que te choix du Hoi, déjà Iros^limitc aujourd'hui quant au 
choix des ministres, serait encore considérablement restreint. Cf. Annale$ par- 
Irmntiairetj IHtiMStiî. M. FHàNK'OaaAs, p. €f. p. lôS. En faveur 

d'une modification de la règle générale de l'art. du Coile civil, voir encore 
ic rapport de .M. lb‘fré, p. p. 8, p. 


i:a TITIIE 11. — DE I.A UE.SPOXS.\mUTÉ CIVILE DES MINISTRES, 
ne ivclnnip qu'on prolope dans oc cas le fonclionnairc public. 
Uicn n’est plus facile pour un chef de dcparlcniciil niiiiisicrici 
que de s’abstenir des aeles doni il ennnail l'illegalilé ei de ceux 
dnni aucune eonsidéralion de quelque valeur ne |m-iii excuser ni 
couvrir rillégalité; rien n’est donc plus juste que de sounielire 
le ministre qui a eoinniis de semblables actes, à une responsa- 
bilité civile. 

Ce système n’est pas contraire à la Constitution. On noua op- 
pose, il est vrai, l'art, lôf en faisant observer que celte dis|Kisilion 
suppose comme condition c.s.senlielle de la res|)onsabilllé civile, un 
crime ou un délit (•). Nous pourrions nous contenter tie répondre 
que, dans notre théorie aussi, la responsabilité civile du ministre 
|)Our faits relatifs à son adininisiration, se confond avec la respon- 
sabilité |H>nale, en d’autre termes que le mini.strc n'est tenu 
à des dommojtes et intérêts que quand le fait préjudiciable est 
en même temps incriminé par la lui ; mais pour ipi’iin acte du 
ministre .soit passible d’une peine, un dol n’est pas nécessaire ; 
le ministre peut encourir une peine a raison d’une faii.sst; ap- 
plication de la loi, du moment que son erreur n’est pas excusée 
par les eireonslaneesW. Or, nous lui imposons une responsa- 
bilité civile pnieisément dans la même bypolbé.se et sous les 
mêmes conditions. Au surplus, on ne peut .sc prévaloir contre 
nous de l’art. lôA, par le motif que celle disposition est eoin- 
plclemcnt étrangère à la responsabilité civile du ministre, et 
qu’elle concerne exelusivement l’application de la peine. Cela résulte 
à l’évidcnee ilu même texte de cet article : Jiisi/ii'à ce qu'il y 
ail été jHiuri.u par une loi, la Chambre des Représcntnuls aura 
un pouvoir discrélionnairc pour accuser un minisire, el la 'Cour 
de cassalion pour le juger en caraclérisani le délil el en détermi- 


(1) Anitalri parlementairfs, l8(i|.|Stï2. MM. FsébeTIssxs, p. ltU7 cl Tkbcu, 
p. ISO». 

(4) Voir p. 87, 144. 
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iiaiil la /«■/«(•. Toiilc celle lerniinoloRie ne |R’Ii 1 s’appliquer à 
raelidii civile. Cclle-<’i a |Hiiir liiil non pas l’applicalion de la 
(K-'ine , mais rolilcnlion de doniinages cl inlérèls. (ielle aelion 
a pour cause et pour rondeinenl non pas le délit considéré 
en soi, e'esl-à-ilire eoinnie fait piinissalde, mais le <lélil envisagé 
eonmie fait dommagealde, ou le fait doinniagealde lui-niéine(0. 

On nous op|M)se encore un document iinporlant résullant des 
discussions du Congrès nalional, à savoir l<^ projet de décret sur 
la rcs|ionsal)ilité ininislériclle pr«''scnlé par ,M. de llrouckere. 
Ce projet, dans son Ireiziènie arlicle, portail : • linniédiale- 

• ment après la clouire des déliais le président posera les 

• trois (pieslions suivanles : I” Tel aele esl-il eoupalde? 2“ l'ac- 

• etisé en esl-il l’auteur? ô" l’aeeiisé a-l-il été de mauvaise loi? ■ 
Ainsi, dit-on, dans la pensée de M. de lirouckerc, la respon.sa- 
liililé civile .suppose un crime ou un délit, cl 1a mauvaise Toi du 
minislrel!*>. Cet arguineni est sans valeur, parce que l’arliele du 
projet que l’on invoipie avait pour Iml unique de régler la res- 
ponsaliililé rriniinelle du ministre; il est par ennséqueni élranger 
à l'exereiee des droits de la partie lésée ; dans loin le projet, il n’est 
pas, en elTel, (pieslion une .seule fois de la réparation eivile(â). 

(ielle théorie est loin d’étre en opposition avec noire svsiéme de 
législation sur la responsaliililé civile des fonelioniiaires piihlies. 


(1) IIaik, Cuum dmil criminri, t. 1, n* — Ou dira poiil-^lrc r|uC| 
<ra|très crtlc inli'rpri'lalion, il y a uno lacimo dans TirL Mi de la C«Hi.slitu(inn, 
puiüfluc c(‘Ue dispostlioit nr règle IVlat provisoire crée par l’art. 90, ^ que 
par rapport à la responsnbililé i>riialo sans se pnioreuper ilr ractioii civile, .liais 
le pouvoir discrétionnaire que Part. I<*i allribue expressément à la t^hamhrc des 
ReprrsenUinls |mtir l’action publique, rette CUainbre l’a virtuellement pour l’action 
civile en vertu de son droit d’autoriser le» poursuites, droit que l’art. 00 ne 
»ulH)rd4>nne à aucune condition. 

(2) .i«wo/Mpnr/eHien/a»rei, l8tîMSÜ2. .M. Tüscii, p. I!i00. 

(.*5) Telle e.st ausii l’opinion de .M. !X‘fré poWewieM/rtiVet» , 

Rap|Kkrt de M. DErnÉ, p. 8). ,\u re.Hlc ce projet est loin de relîéter dans toutes ses 
dis|H>$itions la pensée du Congrt*.» national, comme nous avons dtjà eu roec.nsion de 
le faire remarquer (p. 
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Le CoJe (le procA'diirc civile organise lu prise à partie contre les 
juges : il d(;lcrminc les cas dans les(piels celle-ci peut avoir lieu; 
or, il ne raiilorisc (|uc pour fraude, dol, concussion, déni de 
justice et lorsque la loi [irononee c\prcsscnient lu prise à partie, 
ou déclare les juges responsables à [)cinc de dommages et in- 
téréts(l). En règle générale donc, l'impulation d'une simple faute 
ne siilTit point pour permettre la prise à partie contre les juges. 
On n’a jamais songé à rendre le juge d'inslruelion civilement 
responsable des sini|des erreurs (|u’il |HUirrail eommetlrc dans 
rcxcreiec de ses fonctions. Si rinnoeenec de l'inculpé est recon- 
nue, celui-ci pourra-t-il réclamer des dommages et intérêts eonirc 
le magistral qui l'aura fait arrêter, détenir, mettre au secret 
et expo.ser à un début publie? >on, évidemment non. Sans doute 
rien ne s'opposerait à ce (|u’une lui rendit la société elle-même 
re.spon.sable des erreurs de lu justice; mais faire retomber celle 
rcspon.sabililé sur celui qui a eru ne remplir que son devoir et 
obéir à la loi, sur celui que la nature même de scs fonctions 
expose presque fatalement à se tromper quelquefois, ce serait non- 
seuletnent une inii|uité llagrantc, mais eu créant ainsi au juge 
d'inslruetion une position insoutenable, un prendrait en outre 
une mesure funeste pour la poursuite et la répression des infrac- 
tions, on paralyserait l'action de la justice 

D'un autre côté, ce .serait une grave erreur de croire (|ue la loi 
couvre les fonetionnaircs publies, qui par leur faute, ont causé des 
dommages aux particuliers. Tout au contraire, des dispositions 
nombreuses et formelles, appliquant le principe général des arti- 
cles IÔ82 et I38Ô du Code civil, obligent à la réparation du doni- 


(t) .Art. yOX et suiv. C. Pr. cir. 

(2) Anntifnt pnrhmmtnirt»^ I8(il.|8<i2. M. Trwn, p. I‘i0it. ; M. Esrst-Oims, 
p. U96 | {ît7. D’aillrwrs le jupe li'iiislriiction ne peut, sauf le eus de tlagnint délit, 
eemmeneer une infornmtion, ni décerner de mandats, sans avoir été requis par le 
proeurr'ur du Roi d’informer. 
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niiiRc rosiillniil de loiir faille, les eoiiscrvaleiirs des liypolhèqiieslO, 
les nolaireslî), les odieiers de l’Elal eivilW, les (irelTiersl*), les 
huissiers (S), et les nvouésl®). Les jugesP) cl les ollieiers du 
niinisl^re piildicW eiix-niémcs sont soumis ii eellc respon.sa- 
hililé dans les eas spéeialemeni délermiiiés par la loi. .\ussi Zaclia- 
ri.T pose-l-il avec raison la règle générale que les disposilions des 
arlieles lôSi cl 1."8ô du Coele ei\il, doivent éire appliquées, sauf 
les modiliealioiis résidtanl de disposilions spéciales, aux failles que 
les foiielionnaires piililies el les ollieiers niiiiislériels eoinniellent 
dans l’exereiee de leurs fonelions, en n'aeeoniplissant que d’une 
manière irrégulière les iddigalions légales qui leur sont ini|H)- 
séeslW. 

Les législations étrangères sur la respon.sabililc minisicriellc sont 
aussi loin d'élre défavnraliles à noire opinion. Il est vrai qu'aiieimc 
loi, ipi'aueiine conslilnlion étrangère ne renferme des disposilions 
s|H'ciales sur la réparalion du dommage causé par les ministres 
dans l’excrciee de leurs fonetions; mais dans ml grand nondire de 
pays, rappliealion de la peine ne dépend niiciinemeiil de l'inlen- 
tinn criminelle de l'agenl , el un délit donne ineonleslalilement 
naissance ii l'aelion civile de la parue lésée. 

Nous nous sommes oeeii(>(^ jiisqii'ici du dommage causé par 
le ministre à la suite d’une fausse appliealion de la loi ; mais le 

(I) An. 2108, 2197, 2108, 2109, 2202 cl 220.T C. cjv. Cf. loi hypothécaire hclgc, 
arl. lin, I.Vl, I3i, Im. 

(i) Loi du Vfiitdsc un XI, urt. (I, lit, 18, U8 ; art. iüOn C. C. 

(3) Art. 3! et C. C. 

(i) Art. iOtU C. c.; arl. Itii el <13 C. Inst. cr. ; arl. Üi; C. Pr, civ. 

(3) Décn t du U juin 1813, art. i.3, « el <3. C. Pr. cîv., arl. 1031. 

(6) C. Pr. civ., art. 1031. 

(7) Art. *•, C. Pr.civ.; art. 13, C. Pr. civ.; art. 77, lÜ, llW, <13, 

C. Inst. cr. } art. <, C. C., combiné avec Part. .300 C. Pr. civ. 

(8) C. Inst. crim. art. Uî. ?7I,<IS. Remarquez cej>cudant que celte demit^re 
disposition exige une faute ttri-grave. 

(9) ZüCRAaiéS, édition Aubr>* et Rau.Co«ri de (iroil civil ftançaiê, 3* édition,!. III, 
p. 3<8, S m. 
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miliisire pciil (‘gali'niciil tiaiis l'cxiTcicc ilc ses ruiieliüiis, so renilre 
coupable d'une faute i|ui a sa source non pas dans une dispo- 
silion douleuse de la lui, mais dans un diTaul de vigilance, 
dans une négligence purement matérielle. Si, dans le premier cas, 
le principe de l’art. I5S2 du Code civil doit recevoir une modi- 
fication importante, cet article s’appliipie an contraire en tous 
points aux fautes malérielies commises par le ministre. Cest cpie 
dans colle ilerniérc liypollièse, il ne s’agit pas de faire l’applica- 
tion d un levic de loi plus ou moins douteux ; la loi est for- 
melle, mais le ministre a négligé de l’observer. Or, si malgré sa 
.sa haute position , un chef de département ministériel peut .se 
trom|)or quand un cas douteux .se présente à son examen, si 
la loi peut lui accorder une excuse ipiand il viole un devoir 
ipii lui est ineonnu, rien ne |>eul le justifier quand il manque 
par négligence à une prescription formelle du législalenr(l). Les 
ilroils de l’filat et des citoyens doivent être protégés non seule- 
ment eonire la mauvaise foi du pouvoir, mais encore contre sa 
négligence. Que dexiendraient nos garanties eonstitulionnellcs, 
si un ministre pouvait impunément les fouler aux pieds par im|)éritie 
ou par défaut de zèle! D’ailleurs la loi impose une pareille cxaeii- 
liide, purement niatériellc à tous les fonctionnaires publics et 
particulièrement aux conservateurs des liypolhèques, aux notaires, 
aux olliciers de l’état civil, aux greffiers, aux avoués et aux 
huissiers. Tous sont passibles de dommages et intérêts si, par 
leur faute, ils eanseni du dommage à autrui 1^'. L'intérêt publie 
eomiuande même d’une manière s|>ériale de soumettre sous ce 
rapport les ministres à la responsabilité eommune; plus que per- 
sonne, ils doivent consacrer leur activité et leur inlelligenee à 
l’aecomplissemcnt des devoirs que leur impose leur charge. C’est 
à eux qu'est confié 1a défense des intérêts publics les plus graves 


(1) Sauf bien entcudu t'tivjiothèse d'une im|iussibilité phy&ique (p. IdO). 

(2) Voir p. 257; Cf. p. 00 et 9t. 
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Cl les plus sacres. Ou a remis cuire leurs iiinins le |KUivoir 
pour ipi’ils piiisseiil smivegariler cl défoiulrc les droils consli- 
tiiliuiinels <les eiloyens. Si, par une négligence, coupable ou 
non, peu imporle, ils violent eiix-niémes les droils ipi’ils sont 
tenus de faire respecter par tous, la raison et rinlérél public 
réclament ipi’ils soient rendus respon.sables. Quand les ministres 
oublient quels sont leurs devoirs, ils sont aii.ssi coupables que 
les funetioiiiiaires auvipiels la loi confie la protection d'intéréts 
moins importants ou même purement secondaires. .Viieun motif 
ne peut réclamer ici une dérogation au droit commun : cette 
res(K)ii.sabililé ne peut être inapplicable et injuste quand elle 
s’adre.sse aux minisires, alors (pi'elle est reconnue juste cl a]q)li- 
cable à tous les autres fonction iiaires publics placés dans les 
mêmes eumiitions. 

Il nous reste à répondre à une ob.«er\alion très st'-rieuse (|u'on 
pourrait élever eouire l'ensemble de notre sysiéme. Celui-ci con- 
fond, dit-on, la responsabilité eivile et la res|ionsabililé pénale du 
iniiiisire : l'obligalion de réparer le dommage causé ne peiil résul- 
ter que d'un crime ou d'un délit (I). Or la disposition finale de 
l'art. I.'H lie la Conslilulion suppose clairement que l’action eivile 
peut être exercée isolément, e’esl-à-dire san.s que la Cbambrc des 
Ke, >ri'seii(anls duivt* |>roiiom'or In ini^o on ncoiisalion du iniiiisiro: 
Vno loi (lètvnninera le mode de procéder^ soit sur raccusation 
admise par la Chambre des Heprèsentanhy soit sur la poursuite 
des partiesi^). Cotte ohjeotion nest (juo s|K*t'iouso : en elTol, la 
Cluiinliro dos Uoprêsentnnls, investie du droit d'acciistT les minis> 
1res, doit consulter dans raeooinplissoinonl do cette mission nnn- 
seulemeni le droit strict, mais en outre l’équité et rinlérél de 

(!) Pago^ 9:î, 03, 1:^, et sq. Cette dépendance de raclion civile vi»4>vis de 
l’action publique est consacrée pur la législation suisse (loi du 0 décembre 18'îO, 
art. 7 comb. avec Part. i). Voir dans le même sens Anmlct parlcmfulairci 1801* 
1802. MM. FftSRK-OR 0 A.> p. liOO, et Tcscu, p. 1300. 

(2) Annatfê parloueniairfs, 180l«|802, .M. Vax IK ubuck, p. I308-l’i00. 
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l'Klal (•). Or CCS doux dornièros considdralions peuvent dcler- 
iiiincr la Cliundiro à ne pas exoroer .son droit de mise en aceusa- 
tiiin, sans l'engager en même temps à entraver le droit de la 
partie lésée. Ainsi, d’après la théorie que nous soutenons, l'aetion 
eivile peut être indépendante de l'aetion publique. 


S III. Applications des principes. 

Le dommage causé par le ministre dans l’cxereice de scs fonc- 
tions |)cul être le résultat d'un acte positif ou d'une omission. Il 
est évident que l'application des principes que nous venons d’ex- 
poser ne dé|>end pas de celte dislinelion ; car il n’exisic aucune 
es|R‘ce de motif pour établir une dilTérenec entre le dommage 
eaus(' fariendo et celui causé non faciendn. .\ussi l'art. L'ISO du 
Code civil assimile-t-il ces deux bypolbéses. 

Il arrivera très souvent qu'un préjudice sera causé par un fonc- 
tionnaire subalterne ; dans ce cas on peut se poser la question de. 
savoir sous quelles conditions la responsabilité eivile de l'agent 
s’étend au ministre. Celui-ci sera tenu de réparer le dommage 
causé par son subordonné dans trois bypolbéses : I* s’il a laissé 
cotnmciire le fait illicite pag son inférieur .sans s’y opposer; 2“ s’il 
a refusé ou négligé de désavouer son inférieur; enfin 5” s’il s’est 
trouvé dans une ignorance coupable de l’aclc projeté par l’agent, 
examinons successivement ces trois bypotbeses : 

I. Le ministre qui ne s’est pas opposé à la mesure de son agent 
est civilement responsable vis-i'i-vis de la partie lésée, quand il a 
gardé une inaction coupable, à moins qu'il ne soit londié dans 
une erreur excusable par rapport à la légalité de l'acte. Dans ce 
cas la responsabilité eivile du ministre exige donc le concours 
des conditions suivantes : 1“ un fait matériellement contraire à la 

(I) P. 148. 
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loi; 2" un iirojinlicc cmis»'- pur ce fait ; 5" une erriMir inexonsalilc 
sur la légalilé de l'aelc ou un (loi, cl i° une inaelion euupahie de 
la part du ininisirc. 

Les deux premières enndilions sont évidenles. La nècessilé et 
la légiliinitè de la Iroisiéme ont èu* établies plus liant (0. Mais 
(piand rabstenlion du ministre doit-elle èire eonsidérée comme 
coupable? Pour ipi'elle ail ce earaelère, il faut avant tout (pic la 
mesure projeu'-e par rinfèrieiir ail élè portée à la connaissance du 
ministre, sinon celui-ci ne pouvait s'y opposer. Il imporic peu 
au reste de ipielle manière le ministre ait été averti ; l’avertisse- 
ment est siinisanl, alors meme ipi'il n'aurait rien d'ofliciel, pourvu 
que d’après les personnes et les cireonstanees, le minislre ait dii 
croire à la sincérité de rinformution, ce ipii est une ipicstion de fait 
abandonnée à l’appn'cialion des Iribiinauv. Il faut ensuite, comme 
second élément de la négligence coupable du minislre, ipie celui-ci 
ail pu s'opposer à l'exéculion de la mesure dont il avait été diimcnl 
averti et qu'il ail négligé de le faire. Il faut donc examiner si, par 
les moyens dont il dispo.sail, le minislre informé avait le poiivoir 
d'empéelier rex(!eution de la mesure illégale de l’agent W, c’est-à- 
dire s'il a (loiiné les ordres nécessaires à cet elTet et veillé à leur 
cxéeulioni-^), mais du moment que ces quatre eondilions coexistent 
la responsabililé civile du ministre est jiisle el m'-cessaire, bien 
qu'on ne puisse lui inqiuler qu'une simple faille, car celle-ci 
cunsisie dans la violation d'un devoir formel el eerlain, et nous 
avons démontré ipie dans ce cas, elle doit donner lieu par elle- 
niénie à une responsabilité civile (*). 

II. L e minislre à l'insii duquel une mesure illégale a été prise 
par un subordonné, peut être en faute pour ne pas avoir désavoué 


(I) P. 24», sq. 

(3) Partiniiicrrmcnt si le tninistre at'ail encore le temps de s'opposer, s'il avait 
action sur l'agent. 

(3) Cf. supra p. I(^ el s<]. 

(4) P, 238, «). 
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Cfliii-vi. Kn refiisaiil ou eu lU'Rligi'aiil ilc (losavmior son iiifo- 
riciir, lo iiiiiiisirc s'iipiiroprio l’iiiMe illi'jçiil cl doit en sii|)[ioiicr 
loulcs les consciiiicnccs, puisqu'il lo porpolue cl qu'il le renou- 
velle en quelque sorte en en inainloniiiil vuloiilaireinonl les elTels, 
alors «lu’il est en son pouvoir de les faire cesser. M. Frère-Di lian, 
niiiiistre des rinanees , disait avec raison dans lu séaiiec du 
lü juin 1802 à la Cliundire des Keprésenlaiils. « Si l'on se 

• plui).'uail d'un aelc de quel(|ue aitenl de mon adiniidslralion, 
« je ne serais eertaineuient pas reçu à venir répondre; e'est le 
« direeleur général, c'est le secrétaire (ténéral, c'est rinspeeleiir 
< ou le controleur qui a evéculé ecl ordre , ipii a donné cet 

• onlrc et ji; n'ai |ias dés lors à ni'en préoccuper. Je ne serais 
« pas écoule si j'énicllais une pareille opinion (•). • Mais pour 
que le défaut de désaveu donne ouverture à raclion civile, il 
faut nou-.sculeiuenl qui' le luiuislre n'ait pas pu croire à la 
légalité de l'acte posé par l'agent, il faut en outre, eoniiue 
dans le cas précédent une alislcnlion coupalde; ain.si il faut I" un 
fait nialériellcineul contraire à la loi^ 2" un dommage qui en e.sl 
résulté; 3" une erreur inexeiisalde sur le earaelèrc légal de l’aele, 
cl 4” une iuaelion coupable de la part du ministre : Ici est le cas 
où, après avoir clé dûment averti, il n'a jias iimuédialemenl 
désavoué l'ageiil et employé tous les moyens qui étaient en son 
pouvoir, pour arrêter rcxéculion de la mesure. 

III. Mais le ministre peut être pénalement, et à plus forte 
raison eiviletueiil rcs|Miusable des actes de scs inférieurs, alors 
tiiéme qit'il n'aurait rei;u aueuiie conuais.sanec ollieielle ni privée 
de la mesure projetée par l'agent, du montent tpie celte igiio- 
ranee elle-même aurait .sa .source dans nu mépris de scs devoirs et 
dans une négligence coupable. Indépendamment des eonsidéra- 
tions développées précédemment et aitxipielles nous nous 


(I) Aftnnfcs pat'lrmrtitairvt^ p. 

(Ü) Voir page 
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référons coiisiamincnt dans cvllc matière , la loi doit cneore 
prévoir la pos.sil)iliic (|n'itn ininisire hostile à la Constitniion , 
ahamlnnne A ses inférieurs animés des mêmes senlimenis 
loi, le .soin de détruire, une à une, tonies les garanties eon- 
stilulionnelles des eitoyens, sauf à alléguer ensuilc son igno- 
rance pour se jiislilier devant la nation, pour se disenlper 
devant 1a justice. An reste, nous le ré|>étons , la responsabi- 
lité niinislérielle ainsi entendue csl non-seulenieni utile et né- 
cessaire an maintien de la fàmsiilulion ; elle est encore parfai- 
lemenl juste et é((iiilahle : elle ne eonstitneru une eliarge trop 
lourde i|ue |H>ur les ministres (|iii n'ont ni rinlelligenee ni l'ae- 
livité réclamées par leur liaiiie position et par rimpnrlanee de 
leur mission. 

Ce troisième cas de responsabilité, à la tlilTérenee des deux 
pnVédenls, oITre même eeei de particulier que le ministre ne 
serait pas admis ilans l'espèee à alléguer pour sa justification que 
l'aele illégal de l’agent a été le résultat d'une erreur excusable. 
L'exeuse ipii couvre ici l'agent est élrangère an ministre. Le 
fait dont la partie lésée se plaint île la part du ministre n'est pas 
à proprement parler une fausse nppliealinn de la lui, mais une 
ignorance eoti|iable de la mesure illégale du sidiordonné. IJ'ailleurs 
comment le ministre pourrait-il sonlcnir qu'il est tombé dans une 
erreur excusable par rapport à la légalité d’une mesure qui lui est 
restée lolalement inconnue? l'nc pareille défense n'aurail aneun 
sens. Il en résulte que dans cette dernière hypothèse, pour que 
le ministre soit eivilemeni responsable, il suilil de la réunion îles 
eondilions siiivanles ; I” un acte illégal; 2" un dommage causé; 
5“ une ignorance eotipable chez le ministre, de la mesure projetée 
par l'agent. 

Dans le cas où le ministre est civilement responsable dn fait 
de son agent, la partie lésée peut avoir deux actions : l’imc contre 
le ministre, l'autre contre l'agent physique, celui-ci étant res|Hm- 
sablc dans les mêmes cas cl sous les mêmes conditions que le 
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niiiiislre lui-ménien). On |)<miI ilmin sp ileniaiulcr avec raison, si, 
dans ec cas, le niinislrc condamne à une réparation eivilc, aura 
un recours contre son inférieur? l/allirniative esl iiicontcstaldc 
toutes les fols que les diverses conditions de la rcspon.sabilitc civile 
se trouvent réunies à l’éjiard du sulmnlouné; car alors le ministre 
a payé à la décharge de ranteur direct du fait incriminé, et il 
doit avoir itnc action réctirsoirc contre celui-ci, ah.soliinicnt comme 
les personnes déclarées siihsidiairemcnl responsables en vertu de 
l'art. I58i du (’.mle civil ont un recours contre les auteurs du 
fait qui a oecasioniié le dommage, si le fait est moralement impu- 
table à ces derniers (*). Uemarquez lontcfois que ragent physique 
.supportera toujours la enmlamnation prononcée contre lui, attendu 
ipi'il est personnellement l'auteur du fait dommageable. 

I n cas particulier de la responsabilité civile du ministre, est 
celui prévu par l'art. 110 du Code |H'mal. .\ux termes de cet 
article, le ministre ilonl la signature a été surprise dans un bitt 
illicite, échappe à toute |ieine en dénonçant les autetirsi de la 
surprise, ('.'est avec raison que .M. Cambacérès a déclaré au conseil 
d'Etat lors de la discussion du Code pénal, qu'à son avis cette 
disposition u'elTaçait que l'infraction à la loi pénale sans couvrir la 
responsabilité civile. En clfet, le itiinislre qui laisse surprendre 
.sa signature, et qui devient ainsi la eau.se d'un fait illicite est cou- 
pable de faute, à moins que la contrainte à laquelle il a été 
soumis, n'ait été irrésistible, auquel ras il ne peut y avoir d'im- 
putabilité W. 

itemarqnons en teriuinatit cette matière que l'obligation qui 
incombe au ministre d'indemniser la partie lésée, existe tant à 


{!) WurtcnjlKTg (Consl. du 25 scptcmhrc 1810, ^ 53, 1»^ p.) j Suisse (loi dti 0 d<i- 
ceniljre 1850, arl. 37). 

(2) Cùnra df droit ricil franrai» de Zachnri<e, 3* «dit., t. 3, p 556, ^ Ü7. Cf. 
irt. 51 (in line) C. C. pour les oITu-iers de réut>eivil. 

(3) IvACKK, Ltgitl. t. XV, p. 150, 17.5 I** colonuej Annalri porlemminiret, 
1861-1862, M. Va.<< Himbluck, p. 1500. 
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iV'ganl lie I'KihI i|iie des simples purlieiilier.s. Le ministre est terni 
Il une réparation civile envers l’Elat, eliaqiie fois ipi'il lè.sc les 
iiiléréts de celui-ei par une mesure illégale et parlieiilièrenienl 
i|uaiid il dépasse la soninie ipii lui est allouée pour les dépenses 
de son département, à moins (|u'une loi postérieure ne valide lu 
dé|)cnsc(0. 


(I) Cr. Tirt. 57 (lu proji’l do loi pré»rnlr aux Etals Généraux des Pay.s-Ras l'ii 
tK.*i5 (voir aussi les art. 5K à ood.). 
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CHAPITRE II. 


DE l'eXEDCICB de l'aCTIU.X CIVILE. 


1,0 syslomc ailoplo par lo (’ongri's iialiimal quant à l'oxorcicc 
(le l'aolioii civile coiilro le niinislro ii’csl quo provisoire; l'arl. 90 
(le la (àmsiiliilioii a eliargé le pouvoir l('■gislalif d'organi.ser eetle 
nialii>rc iriiiie faeoii (l('liiiilive, et lui a laiss(' toute latitude à 
eet ('■gard. >ous avons doue l'obligation d’evaniiner les règles de 
rexereice de l'aetion civile contre un ministre, non-seulement au 
point de vue de la législation ai'tiielle, niais encore d'après la 
seienec rationnelle. 


S I. De l’nrliim riiile, siiiraiil In léi/hlatinii nrliielle. 


L’action civile dirigè-e contre un niiiiisire |Hiur faits d'adini- 
nislralion ou pour faits étrangers à scs fonctions, est-elle sou- 
mise il une autorisation. pri’'alalile ? (jiielle est la jiiriilietion 
eompètentc pour eonnaitre de celte action? A oilà les deux ques- 
tions que nous avons à résoudre. 

Les dispositions de notre pacte fondamental eoneernant raelioii 
civile, sont celles des articles 24 et 90. 

L’art. 24 porte : « iVulle autorisation préalable n’est nécessaire 

• pour exercer des poursuites contre des fonelionnaires publies 
« pour faits de leur adminisiratioji, sauf ec qui est statué à 

• l’égard des niinislres. • Pour appr(’’eier la portée de celle di.s- 
posilion, il faut se rappeler que d’après la Constitution française 
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du 22 frimiiire nn VIII (nrl. 7'i) lou.s les fonctioiiniures piililies 
jouissaient d'une garanlie adminisiralive, laquelle s'opposail à 
leur poiirsuile pour faits eunimis dans l'excreiee de leurs foiir- 
tions sans une autorisation préalalile du eonseil d'Elal et eelte 
proliihitioii s'étendait tant à l'aelion eivile qu'à l'aetion pulilique. 
1,’arl. 2i de la Conslitulion lielgc abolit eelte garantie en régie 
générale et sauf ee qui est slaliié à l'égard des ministres. Il 
ini|>orle dcuie avant tout de reelierelier l'étendue de l'evception 
annoneée pour les niinislres. Il nous parait certain que lefiongrés 
a eiilendii faire une réserve pour les jioursuiles tiiiit civiles i/iie 
criminelles à exercer eonirc un tnini.sirc pour laits de son adini- 
nislralion. Tel était en elTet, le double objet du privilège aeeordé 
par la (iun.stiluliun de l'an VIII. (ie privilège est renversé en 
principe, .sauf une resirielion en ee qui eoneerne les ministres. 
Or, rexeeplion doit éire de même naliire ipie raueienne règle, 
alors surtout que le texte (pii l'élablit est général el absolu. 
D'ailleurs, les motifs de subordonner à une aiilorisalion préa- 
lable, les poursuites contre un ministre pour faits de son adini- 
nislralion sont identiques, suit que la poursuite ail lieu au civil, 
soit (pi'elle ait lieu au eriminel. Si toute personne se eroyanl 
lésen; par un acte ('manant du ministre, pouvait sans entrave ni 
eonlia'ile, demander de ee ebef des dommages et intérêts, les 
ministres seraient inévitablement en but à de nombreux, procès 
souvent injustes, parfois même odieux. X ee point de vue, leur 
position mérite une protection égale à celle (pi'on leur aeeorde 
lorsqu'il s'agit de réclamer contre eux l'upplicalion d'une peine 
à raison de leurs fonetions. Os diverses considérations ont été 
développées au Congrès par >1. Lebeau. l'n membre de celle 
assemblée, .M. de Theux , avait demandé la suppression de la 
disposition linale de l'art. 2i parce ipi'ii .son avis, il fallait laisser 
un libre cours à l'aelion civile ri'sullant de la gestion ministé- 
rielle el ne l'astreindre à aucune formalité. Mais M. Lelreau el 
plusieurs - autres membres combattirent énergiquement celle 
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n|iinion <ti s'»|i|iiiyanl sur 1rs inniifs que nous venons d’in- 
<li(|urr et leur opinion pn'Viilut (•>. Deux autres amendements 
eonçus dans le même sens que la proposition île M. de Tlieux 
furent pareillemcnl repoussés par le (iongrés. L'un eelui émanani 
de M. Jaeques, était eonrii eoinme suit ; • (lliaeun |H-ut pour- 

• suivre en réparation des atteintes portées à ses droits et sans 

• autorisation préalahle tous fonelionnaires et agents publies, 

• qui ont signé, exécuté ou fait exécuter les actes dont ces 

• atteintes sont résultées. . Ces deux amendements eurent le 
même sort que celui de .M. de Tlieux, ils furent rejetés par le 
(iongrés national. Il résulte doue des discussions auxquelles 
l’arl. de la Conslilution a donné lieu qu'aiieune demande en 
dommages et intérêts ne peut être formulée contre un ministre 
pour faits de son administralion , sans autorisation préalable (*). 

l'Àaininons mainlenant rorganisation que Pari. 91) de la Consli- 
tuliun est venu donner à l'exeeplion annoncée par l'art. 
L’art. 90 eommenee par conférer d'une manière absolue à la 
r.bainbre des Heprésenlatits le droit de mettre les ministres en 
aeeusalion et à la Cotir de eassalinn eelui île les juger. Ainsi 
l'aelion civile de la partie lésée par un ministre dans rexereico 
de ses fonelions, doit être aniorisée par la Cbambre des Repré- 
sentanls et portée devant la Cour de eassalion. Cependant le 
Congrès ordonne en même lemps au pouvoir législatif de régler 
par une loi délinitive rexerciee de l'aelion civile, sans lui imposer 
à eet égard aueiine prescription. Il est doue permis au législateur 
de s'écarter de la ibéorie provisoire de la Conslilution. Mais, 
remarquons-le, non-.smilemeni celte dérogation est purement 
faeiillalive pour le législateur et eelui-ci conserve une liberté 
pleine et enliére de maintenir le système de la Constitution, 

• — 

(1) Anmlti parttmenfnirci , 1802 Kap]>ort de M. DcrkÉ, p. 10. 

(3) Annale» parhmfniairn, 1801-1802. M. V*!* llcutExci:, p. Iîi07. lü. 1802-1803. 
Documi'iiis. Rapport de M. p. 731, p. 10-11 du rapport. Id. 180i-1803. 

.M.M. 0\üaLoof, p. 033, r( ÜcLcoia, p. 972. 
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iiiuis iliiiis loiis les CHS roxccplion ne |ii>rle f|iie sur l'avenir. Le 
|irinei|ie général [iroelanié par l'arl. tlO de la ConsliUiliun dans 
sa proiniérc disposition et d’après letpiel la (dianilire de.s Ue|iré- 
seiilanls est appelée à anioriser rcxercice île l'aelinn eivile eoiilrc 
un niinislre |>onr faits relatifs à ses fonelions el la Cour de eassation 
à la juger, ee prineipe restera delioni jnsi|u'à ee tpi'iine loi orga- 
nii|ue en aura décidé anireineni (L. 

Pour soulenir la thèse eoniraire on pourrait, eoinnic nu l’a fait 
dans une récente discussion (*), invoipter les paroles prononcées 
par M. Joiirand an (iongrés national dans la séance du 0 février 
18ÔI. D'après cet oralenr, il ne fallait pas forcer les parties lésées 
d'inlcnler leur action devant la (ànir de cassation, mais leur laisser 
au eoniraire la faculté de les porter devani tous antres Irilninaux 
i|ue la r.oiir de cassation. Cette observation de .M. Jotirand 
n'a poini reçu l'appridiaiion du Congrès, leqnel s’est eonteiilé 
d’adopler la rédaelion de l’arl. '.)(), telle i|ii’elle élail propo.st-e par 
M. Raikcni au iioni de la .section centrale. Or les terines de la 
C.onslilulion sont formels eu faveur de l'aninrisalioii de la 
Chambre des llepréseutants et de la compélcncc de la Cour de 
cassalion, lorsi|ii’il s’agit de rcxercice tie raelioii eivile eonire 
ntl ministre pour faits de son administration ; el eonire un texte 
si clair cl si précis, ne peuvent en aiiennc manière prévaloir des 
opinions individuelles exprimées au ('.oiigrés (•'!). 

.Aussi la jurisprudence s’esl-clle prononcée eonslannneni dans 
ec .sens. In arrêté roval en date du II novembre 1835 portail 


(t) Nous nous réferuns ti c« sujet aux rvfiticattons que nous avons données 
«ntérieuivim'iit eu nou?A occupatil des crimes et déiils commis pnr (es tiiinUtrcs 
en dehors de l’exercice de leur» fonctions, l’analogie entre les deux ras étant )»ar* 
faite (vo}c« p. 

(2) Annalrx por/ewen/fliVw, .M. Vaji üvtnioor, p. OUî». 

(3) .\u surplus le CongW’s national <levail d'autant moins attacher d’importance 
aux observations de M. Jottrund, que la théorie contraire de l’art. MO était pure- 
ment provisoire et qu’une loi organique }>ouvait en disposer autrement (voycï 
p. 270 sq). 
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(1110 • (l(■lnissioIl de ses fonolions oluil ac(;ord (‘0 sur s» doni.iiidi! 
Hii major Le Charlier. » (à'IiliH'i rc-soliil d’allrairo ou jiislico le 
baron Evaiii qui avait ooiilresigm; <;ot arrolti eoiiimo iiiinislrc de 
la jçiierre. Le Cbarlior, se fondaiil .sur l'arl. 1382 du Code eivil, 
demaiidail la eondainiialion personnelle du ininisire à des doiii- 
niages-inlérèls pour avoir perdu sou grade par le faux exposé 
i|ue le baron Evaiu aurait fait au Uni d'une demande de démi.ssion 
(|ui n'aurail jamais existé. Le 21 iVovembre 18t0, le iribunal de 
première inslanee de Bruxelles rendit un jugement par lequel il 
se déelarail ineoni|>élenl paree <|ii'il s'agissait d'un aele admi- 
uistratif doiil les tribunaux n'avaicnl pas à connailre. Le (ibarlier 
se |K>urviil en appel eonire celle décision. La (ioiir d'appel de 
Bruxelles, par un arrêt du 2t mai I8i3, mit l'appel à néant, 
eu se foiidaul .sur les eonsidéraiils suivaiils : < Alleudii que le 

• fait, eu raison duquel la réparalion du dommage esl demaii- 

• dée , émane d'un luiuislrc dans l'exereiec de ses fonetions; 

• .\lleudu que l’appréeialion de ce fait dans ses rapports avec 

• la res|Minsabililé minisiérielle n'apparlieni (|u'à la C.bambre 
« des Beprt'senlants cl ii la (’oiir de cassalioulO. ■ 

Plus lard la Oour de cassation proclama le tnéme prinei|>e dans 
l’alfaire Joncs, lue jeune Anglaise, que sou avoeat devant la 
(àmr de eassaliou alliruiait, dans un mémoire imprimé, être 
douée d'une beauté peu eomumne, avait été expulsée en I8i.‘> 
de la Belgique par ordre de ,M. l'.Admiiiislrateur de la sûreté 
publique, M. Ilody. .Après avoir obtenu en référé devant le tri- 
bunal d'Anvers une ordonnance suspendant l'elTel de la mesure 
de police prise à son égard , .M"' Jones suceomba devant 
la Cour d'appel. Se eroyani uéamnoius victime d'une mesure 
arbitraire et illégale, M"’ Jones demanda aux tribunaux belges 
de condamner M. l'administrateur de la sûreté publique à lui 


(I) Pasicriitiry C«ur d’appel, amice p. I8.>. AnnaUs paHcmentniresy iWS- 

(8Ü3. Documents. Uiipport de .M. Dcfré, p. 75t. 


Digilized by Google 


TITRE II. — DE H RESIKENSABILITli CIVILE DF.S .MI.\ISTRF_S. i«9 


pajor «les doiiiinages el inléréis. Le tribunal de première inslaiiec 
la dèlMjula de sa demande; mais eelle-ei fui aeeueillie par un 
arrèl de la Cour de Bruxelles du ♦ juillet IRtli. M. Ilody se 
pnurvul, sons sueeès, en eassalioii contre eet arrêt. La (ioiir de 
cassation maintint le jugement rendu par la Cour d'appel de 
Bruxelles et n'admit aueun des moxens invoqués par M. rail- 
minislrateur de la sûreté publique. L'arrêt qu'elle rendit le 13 jan- 
vier I8‘i8 contient entre autres le considérant suivant, <|ui prouve 
que la Cour de eassation admettait la théorie émise en I8i3 par la 
Cour d'appel de Bruxelles. ■ .Vttendii, portait l'arrêt, (|ii'il est 

• incontestable que les articles 1)0 el loi de la Constitution, qui 

• créent une juridiction exeeplionuelle en vue de l'exercice de la 

• responsabilité ministérielle, sont dictés par de liantes considéra- 

■ lions d'inlérél général; i|ue ces articles eonsaerent moins une 

• faveur nu prolit des ministres qu'une disposition d'ordre publie 

■ (|ue justilienl les nécessités du gouvernement; (pi'il suit de là 

• qu'en supposant que les articles invoqués fussent applicables 

■ à l'espéee, la Cour d'appel eut dù même dans le silence tics 

■ parties se déclarer incompétente; qu'en ne le faisant point, elle 

• aurait violé les régies constitutionnelles qui lui refusaient toute 

■ juridiction cl que de ce chef son arrêt pourrait être défért’ à 

• la censure de la .Cour de eassalion(l) ■ 

En France, .sous l'enipirc de la charte, la jurisprudence 
maintint strictement l'ob.servation des mêmes principes. Il fut 
admis qn'en l'absence d'une loi particulière sur la responsabilité 
des ministres, les tribunaux ne pouvaient pas connaitre d'une 
demande en dommages et intérêts ayant sa source dans la gestion 
ininislériclle cl son fondement tians l'article 1382 du Code civil 1^. 
Nous nous sommes occupés ju.squ'ici spécialement de l'aelion 


(I) Paticrûir. C. c«S5., innev lîUt*, p. ÎÎj3. 

(i) Arrél de la Omr de Paris, i mars IH2S). Cet arrêt est cile dans le <liclionnuire 
de droit jmUir et admtHiatralif puhfir par Albin Lfumt. Cf. ra|>j»ojl de 

>1. Üefré, I». 13-15. 

3i 
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civile pour faits (l’iidminislralion du ministre. Les mêmes 
régies sniit-tdics applicables A l'aclioii civile ordinaire résultant 
de crimes et délits commis par les ministres en dehors de l'oiereicc 
de leurs fonctions ? Cette action a-t-elle également be.soin d’élre 
aiiloriscc par la Chambre des Ucpréscntants et doil-clle être portée 
devant la Cour de cassation? La loi de I8GÜ en a disposé ainsi 
pour l'action piihliipie résultant d’un délit ordinaire ; il doit être 
admis r|u'avant la publication de cette loi, le texte de l'art. 00 de la 
Consliinlion coniluisail au même résultat (•). ^ous venons d'adop- 
ter la même interprétation à l'égard des poursuites civiles contre 
un ministre pour faits de son administration. Dés lors la logique, 
comme le texte absolu de l'art. 90 de la Constitution tians sa 
première disposition, nous oblige à attribuer également à la Cour 
de ca.ssation la connaissance de l'action civile ordinaire contre un 
ministre en la subordonnant a l'autorisation préalable de la 
Chambre des Représentants. Nous ne discutons pas celte théorie 
dont nous présenterons nous-mêmes la critique dans le paragraphe 
suivant ; mais, aussi longtemps que la loi n'en aura pas décidé 
autrement, celte doctrine est une conséquence juridique de la 
rédaction de l'art. 90 de notre Onstitution, conséquence à 
laquelle il nous parait impossible de nous soustraire (^l. 


§ II. De l’action civile, d’après la science rationnelle. 

Nous venons d’exposer quel est dans notre système actuel de 
législation , l'organisation de l'action civile dirigée contre un 
ministre. .Nous allons maintenant, en envisageant la question 


(1) Antut/rs par/eme/i^airft, Dociimcnls ; rapport de M. Dcicoiir, 

p. (170. Voir p. 170. 

(2) Nous iMiivons renvoyer purement et simplement aux dëveloppenienls que 
nous avons donnes plus haut (p. 264); ils s'appliquent en tous points à 
l’htipothèse que nous discutons. Le projet de ta loi de IHti'i ronfirtnait d'une façon 
absolue notre titdoric dans son article 7. 
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au point de vue lliéorique, examiner quelles règles devrait suivre 
le iégislalcur dans la confeelion d'une loi définilivc sur l’cxcrciee 
de l'aclion civile. 

l.'n poiiil peu! être eonsidéré comme eonslani : e’esl que 
l'aelion civile pour faits d'adminisiralion du ministre ne peut être 
iniroduile devant les Irilmnaiix sans raiitorisalion de la Cliambrc 
des Représentanis. Sans doute à s’en tenir aux termes de Part. 90 
de la Constitution, le législateur resterait d'une fa(,‘on absolue 
appréciateur de l'opportunité de l'autorisation de la Cbainbre. 
Mais la pensée du Congrès s’est manifestée d'une manière 
formelle par le rejet de tous les amendements qui tendaient 
à supprimer l'intervention de la Cbainbre , par l'adoption de 
la rédaction actuelle de Part. de la Constitution, et surtout 
par les discussions qui ont précédé ces divers voles et d'où il 
résulte que le Congrès national considérait dans l'esjiéce, l’inter- 
vention de la Cliambrc des Représentants comme une nécessité 
absolue (0. En ibéorie, la question n'est pas douteuse : alTrancbir 
l'aelion civile contre le ministre de tout contrôle, c’est rendre les 
chefs des départements ministériels victimes d’une foule de de- 
mandes téméraires ou passionnées , découlant nalurellerneiil et 
nécessairement de leur adminisiralion. .Viissi la néees.silé d'obte- 
nir l'autorisation de la Cbainbre des Représentants pour pouvoir 
exercer des poursuites civiles contre un ministre à raison de faits 
relatifs à scs fondions, n'a-l-clle pas été contestée quand celle 
question a été soulevée dans nos assemblées parlementaires; 
ec prinei|x’ fut reconnu implicitement par la proposition de 
^IM. de Gottal et Golilet présentée il l'occasion de PalTuire 
Majcz(î), et par celle de M. Van Overloop, lors de la discussion 
de la loi belge de 186b(ï). 


(1) Voir p. âOy et &q. 

(2) Annalfi parleinentairft 1861*1862, p. 1^93. Art. 2. Cf. M. IlniiiEECK, 
p. 1307-im 

(3) Art. 3^ 2. parletnentaifft^ 1864<I863, p. 9o8. 
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Il existe lie plus sérieusc.s cl de plus noinlireu.ses diver- 
geiiees sur le poiiil de savoir à quel Iribuiial doit être déférée 
l'action civile inlentée contre un ministre pour faits de son 
.adniinisiration et quelles sont les régies à suivre pour l’exer- 
eiee de l'aetion civile ordinaire. Aux termes de l'art. 3 du code 
d'instruction eriniinelle, toute personne lésée par un crime ou par 
un délit |icut (ipler entre deux juridictions : elle peut demander 
des dommages et intérêts aux Iriluinaux civils ou aux triliunaux 
de répression (•). Alais si elle prend le premier parti, si, ail lieu 
d'exercer l'action civile conjointement avec l'aclion piililiqne, la 
partie lésée l'intente séparément devant le juge civil, l’exercice 
en est suspendu, lanl qu'il n'a pas été prononcé définitivement 
sur l'action piililiqiic, intentée avant ou pendant la poursuite 
de raclion civile (2). En appliquant ces principes à l'action civile 
dirigée eontre nu ministre, nous arriverions au résultat suivant. 
Tant que la (iliamlirc des lleprésenlanis n'aura pas autorisé les 
poursuites criminelles, la partie lésée devra porter son action en 
doniinagcs et intérêts devant les triliunaux civil* ordinaires, 
.sauf à olilenir l'aulorisation de la Cliambre dans les cas oit celle-ci 
est requise(â). Alais, du moment que la Cour de cassation se 
trouverait saisie de l’action publique par le vole de la Cliambre, 
la partie lé.séc aurait le eboix de soumettre sa demande à la 
Cour de cassation aussi longlemps que celle-ci reste saisie, ou 
bien de s'ndresm'r aux tribunaux civils ordinaires, sauf dans ce 
dernier cas à surseoir aux poursuites civiles jusqu'au jugement 
délinilif de l’action publique. Voilà la double conséquence qui 
résulte au point de vue de 1a compétence, de l'application îles 
jirincipcs généraux à la poursuite civile du ministre. 


(1) Pourvu i|ue »NI s'igit d’une Cour d'assises, cclles:i soit déjà saisie par 
un arrêt de mise en accusation. 

(2) llsi s. Court de droit eriminetf p. iUO. 

(.1) C'esI.jslire en théorie quand la demande a sa source dans la gestion 
ministérielle. 
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Ollc do(il>lv vonsi-qiienco pem-on l'HcIrTn-llre ? C,onvionl-il en 
outre (le ilispenser de loiile furnndili’ riielion eivile ordinaire 
contre un ininisire? \ous |H?ii!inns (pie sur ees divers points, 
il faut inainlenir .strielenieul le droil eoniinun, sans y apporter 
aucune modilicaliun. D'une pari, il faul conserver à la partie 
k'sc-e par un ininisire, soil dans l'excreicc de scs fonclions, soit 
en dehors de cel exercice, l’opliou entre les juridictions eivile 
el répressive que lui accorde les principes rundainenlaux de 
l'insiruetion eriininelle. D'autre part, il faut alTrancliir de toute 
aulorisalion queleonquc l'ael ion eivile ordinaire roiilrc un ministre. 
Quatre proposilions relatives à eet important objet, ont déjà élé 
soumises à la Chambre des Représentants; elles sont loin de pré- 
senter une solution unirnrme de la question. L'une d'elles eut 
pour auteur MM. de Cotlal et Gohlet : son art. I déférait aux 
tribunaux civils ordinaires la connaissanee de l'action eivile contre 
le ministre pour faits de sou adniinislralion (0. La di.seiission de 
la loi de IKIi'i Ht surpir les trois autres propositions. Lu amen- 
dement de M.\ an Oxerloop rtqiroduisait la même disposition que 
la proposition de MM. de Goltal et Gohlet et en outre laissait 
entièrement sous l'empire des principes généraux, l'excreiee de 
l'aetion eivile ordinaire**). Telle n’avnit pas été l'opinion des 
membres de la eonimissinn de la Chanihre des Représentants 
chargée d'élaborer le projet de loi sur les crimes el délits commis 
par les ministres en dehors de l’excreiee de leurs fonctions ; 
d’après l'art. 7 du projet de la eommission, l'aelinn civile résul- 
tant de seuililahles crimes et délits devait être introduite de\ant 
la Cour de cassation, cl elle ne pouvait l’èlrc qu'en même temps 
que l'aelion publique, de sorte qu’elle était virtuellement subor- 
donnée à l'autorisation de la Chambre des Représentants 


(I) alimo/f* parlrmrnlairtaf 1861*i8(î2, p. 493. 

('2) Atmalft jiartemfiilaireij p. 9)>7-038. Art. i et S ^ I de cette 

pn>|K>$iUon. 

^3) AnnaUê paHerMntaires, 18tf4>lStJt». Documciitÿ -. rapport de M. Dilcoii, 
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Ce dernier sysièinc esl inadmissible. L'unique considéralion, 
sur laquelle on peut le faire reposer esl la suivante: apri^s que la 
Cour de cassation a statué sur raelinn publique avec la plus grande 
solennité possible, il ne faut pas, dil-oii, que le débat puisse encore 
SC renouveler sous une autre forme devant une juridiction infé- 
rieure; cette manière de procéder .serait contraire à la dignité de la 
Coursuprémef*). Cel argument est sans aucune valeur. D'abord le 
jugemeni de l'action publique exerce sur l'aetion civile résultant du 
même fait cl non encore jugée, une influence nécessaire et forcée. 
Le jugement criminel a l'autorilc de la ebose jugée à l’égard de 
la demande civile. Cette doctrine esl celle de Merlin (^1; elle 
est .soulenue également par M. llaiisW, professeur à l'Lnivcrsité 
de Gand, et un remarquable arrêt de la Cour de cassation 
de France, en date du 7 mars ISS.'i, a formellement décidé 
que l'aelion publique est préjudicielle à l’aclion civile résul- 
tant du même fait. Dés lors, on n'a pas à craindre dans 
l'i'spèec des décisions conlradicloircs de la part du juge civil, 
lequel esl lié par le jugement criminel; on n'est <lonc pas fondé 
à redouter de voir l'arrél de 1a Cour suprême contredit. Or, s'il 
en est ainsi, comment 1a dignité de la (iour de ca.ssalion pourrait- 
elle être compromise, comment un intérêt public quelconque pour- 
rait-il être froissé par une instance séparée devant la juridiction 
civile? La Cour d’assises, comme émanation de la Cour d’appel, 
n'esl-ellc pas placée dans la biérarclnc judiciaire au dessus des 
tribunaux de première instance? Cependant le particulier lésé 
par un crime n'esi pas tenu de souniettre sa demande en répa- 
ration civile à la Cour d'assises; il lui esl loisible de la formuler 

p. 673. Nous parlerons dans uii instant du quatrième projet, à savoir de l'amende- 
ment de H. Pirmea (p. !277 sq.). 

(1) Antuttet parUmenlairet , IStèf-ltRi.X, .M. Datcova, p. 073d)S2. Documents. 
Rapport de M. Daixova, p. 67â. 

(2) /léper/ûire, v* cittuf juÿèe ^ 13 et v>* non bis in idem n“* 15-16. 

(3) Coura de droit criminet, t. I ne 629-tUO. Contra ToetLlaa, t. VIII, p, 30-39, 
t. X, p. 2è0 sq. 
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devant les Irihnnaiix de première instance, sans (|ii'il en rèsiille 
la moindre déconsidération pour la première jiiridielionlO. l'n 
arrêt casse par la Cour de cassation elle inéine pour violation 
de la loi, ne peut-il pas être regardé emnme parfailement légal 
par une antre Cour à laquelli' le jugement du rond de l'alTaire a 
été renvoyé et qui |ieut ainsi se prononeer dates le même sens 
que les premiers juges et contre riqiinion de la Cour île cassation? 
Ce conilit, ce démenli véritable donné à la Cour suprême nous 
parait-il de nature II alTaiblir l'autorité à laquelle celte cour a 
droit? Evidemment non. Il en résulte que le sysiéme que nous 
eoinballons, ne |H-nt avoir le rondement qu’on lui assigne. D’ail- 
leurs la eonsidéralion que l'on invoque, ne s'applique évidemment 
qu'au cas où la Cour de eassalion a déjà été saisie de l'action 
publique et a statué sur eellc-ei. En l'absenee de toute |Kiursuite 
eriniinelle, l'argument vient eomplélement à lomlier pnisqu'iilors 
il ne s'agit pins de reprinluire sotis une forme nouvelle le débat clos 
devant la Cour de eassation, mais au contraire de déférer pour la 
première fois le litige aux Iribiinanx; la ilignilé de la C.our de cas- 
sation est donc enliérement hors de cause dans cette dernière bypo- 
thé.sel^. Dira-t-on que les tribunaux ordinaires ne possèdent pas 
les eonnaissanees sullisanics pour apprécier les actes d'adinini.slra- 
lion po.sés par les ministres? Mais eominent ecs tribunaux, qui sont 
considérés comme capables pour statuer sur des questions admini- 
stratives à l'égard de tous les foiielionnaires publies, deviendraient- 
ils tout d'un coup incapables, parce que l'acte émane d'un 
ministre? Le jury n'est-il pas appelé par notre Constitution à juger 
les délits jaditiques? .Vous pouvons doue eoneinre en disant qu'il 
n'existe atieun motif pour priver les particuliers lésés par un 
ministre, soit par suite de faits relatifs aux fonctions de eelui-ei, 
soit par suite de faits qui y sont étrangers, de l'option que leur 


(1) Anna/f$ pttrlrmmlaire», M. Diro.vT, |>. 08(). 

(2) Annaits parlcmrntnirrt, M. Moiton, p. 977. 
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amirilc le droit romimiii. L’an. 5 du Code d'inslriirlioii cri- 
niinclle doit recevoir sa pleine el eiiliérc application dans l'espèce. 

Il ne faul pas davantage encliaincr par la nécessité d'une aulo- 
risation préalable l'aclion civile ordinaire conire un ministre. En 
elTcl, il ne s’agit pas ici de protéger le ministre conire des procès 
vexatoires provoqués par des mesures administratives, sortis de la 
nature meme des fonctions ministérielles ; il ne peut être question 
ici que de la poursuite d'une obligation qui a .«a source exclu- 
sive dans la vie privée du ministre. Il est vrai (|uc l'art. 2 de 
la loi de ISfi.*} en a dispo.sé autrement pour l’action publique 
résultant d’un délit ordinaire commis par le ministre. Mais en 
exigeant ici encore l'intervention de la Cbambre des Représen- 
tants, le législateur belge a considéré que dans certains cas 
l'intérêt public pouvait ne pas permettre irenlevcr un ministre 
à scs fonctioiistO. Or, une demande civile ne peut pas avoir 
pour clTct de priver la nation des talents et des lumières d'un 
lioninie d'Etat; elle ne peut jeter aucun trouble dans l'adminislra- 
lion publique, ni causer aucun tort au pays. Sous ce rapport 
donc, une dilTérence capitale sépare les elTets d'une action publi- 
(|ue et d’une condamnation criminelle de ceux d'une poursuite 
purement civile et d'une condamnation à des dommages et intérêts. 
Il n’existe donc aucun motif pour faire intervenir une autorité 
quelconque dans une poursuite purement civile el étrangère aux 
fonctions ministérielles (*l. 

(1) Annnlrs parietntmlnirp» , I MU- 1 Hli.'i. Docunu‘n(<>. Rapport ii<* >1. DcicniR, 
p. 67«. 

(2) lndê|M>ndanimcnt de ers ronsidérations principales, tm («eut eiirorc faire 
>aioir contre In théorie que nous eomballons les arguments que soici : 

I» La partie lesce M‘rail dun$ ce cas privée de tout i«ci»urs en ap|K‘l. 

2* En cas tracquitlenieiil du ministre, la partie eivilc devrait supporter les 
frais généralement énormes de l'action criminelle. Dans le procès conire les der- 
niers ministres de Charles X, ces frais aVIevèn-nl à plus de t(KI,tM)n francs. Or, 
cette rcspon->abilile éventuelle est une grave atteinte jHirtée aux droits des par- 
ticuliers lésés. 

5* Puisque l'action civile ne pourrait être portée devant ta (U>ur de cassation 
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Kiilre Iv sysloine qui mHiiilionl les principes géiiérHiix dans Ionie 
leur piirelé cl celui qui sc prononec en faveur de la enmpéleiiec 
absolue cl exclusive de la Cour de eassalion cl qui rend en oiilre 
l'aelion civile dépendante de l'aelion publique, est venu sc placer 
eoniine une es|H>ee de moyen terme, l'aniendemeni de M. Pirniezd). 
(k'I ainendeinenl qui eonccrnail exelusivcinent l'aelion civile 
orilinaire, eonsacrail deux règles principales. D'une pari aussi 
longlemps que l'aelion piibliipie n’avail pas été mise en moiive- 
menl la poursuile civile conservait son libre cours devaiil la 
juridiction civile ordinaire. Mais d'aulrc pari, du moment que la 
Cour de eassalion étail saisie de racliou publique, l'incompélence 


quVii U'iii|>« que ractio» {mbliquo, celle-ci étant éteinte )uir le ilérèK du 

mmi<»tre, il sVn suivrait que la partie lésée ne {Mturrail furuier une demande en 
réparation civile contre les héritiers du ministre décédé avant le jugeaient délinilif. 

i” Le.s tribunaux ciuls ordinaires qui fuiiriiisscnt des garaïUios sufllsanlcs pour 
une bonne aduiiuistralioii de la justice, quand robtigaliun du ministre dérive 
d'un contrat, d%in quasi cnnlnl ou d’un quasi délit, doivent présenter les mêmes 
sûretés quand la dette a sa source dans un crime nu dans un délit ordinain*. 
Lorsqu’il s’agit de délil> relatifs oiix fonctions miiiistérienes, ces mêmes tribu* 
naux ne [M'uvent être capables pour résoudre des questions d’adiniiiistration à 
l'égard de lou.s les fonctionnaires publies et inca|Kibles à l’égard des ministres. 
1^ système que nous combattons est donc iiiconscquenl et contradictoire. Aussi 
la théorie de la com|iéleucc exclusive de la Cour de cassation n’a-t-elle pas pré- 
valu dans la pratique. En France, on est même allé plus loin; on a dénié Imite 
eumpétcnec à la (Chambre des Pairs pour coimaitre de l’action de la partie 
lésée. Par un arrêt du 29 novembre cette Chambre repoussa l’intervention 

des parties lésées dans le procès contre les ministres de Charles X, et lors de 
la discussion du projet de loi de 1854 sur la responsabilité des ministres, la 
même Chambre des Pairs maintint sa jurisprudence sur la proposition de Pas- 
quier, daus la séance du 13 avril I8ôti. (Rapport de M. Dcfn*, p. 14.). Remar- 
quons toutefois ({ue la Ciinmbre des Pairs do Fram-t*, eoi-ps essentiellement |N>li- 
tique, dilTère fondamcnlalcmcnl de notre Cour de cassation, laquelle est un des 
organes constitutionnels du pouvoir judiciaire. Il n'y a donc rien d’élonnant si 
ehex nos voisins, on a écarté complètement la Chambre des Pairs, mais les motifs 
|wr lesquels on s’csl laissé guider, sont élmigers à la Cour de cassation. {Annales 
^KiWernen/oire* , 1864-1863. M. Dau-oi a, p. 973.) 

(I) Annales parlemenloires , I864-I86U, p. 981. En cas d’acquittement du 
ministre, tes frais de l’action publique ne devaient pas être supportes par la partie 
lésée, mais ils étaient à la charge exclusive de l'État. Cette disposition est fort juste. 

S5 
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lies triliiinaiix ordinaires pour coiinailre de la demande en répara- j 

lion civile était proelaniée ; la partie lésée devait, à peine de 
déeliéanee, smimellre sa demande en dédommagement à la (’.oiir 
de cassation avant le jiigcnieni lUdinilir de l'aelion publique et ^ 

même, si l'aelion eivile avait été portée anlérieitremcnl devant la 
jiiridielioii eivile sans être délinitivement jugée au mnmeiil de la 
poursuite criminelle, la juridietion eivile était désaisic de plein droit. 

Ou fonde celle resirielion aux principes généraux sur les motifs 
suivants. Quand la Cour de cassation est saisie de la eonnaissanee 
de l'aelion criminelle par suite du vole de la C.liambrc des Représen- 
tants, la dignité de la Cour de ca.ssalion, s’oppose, dit-on, à ce que 
loiilc autre Juridiction puisse encore débattre les mêmes questions 
cl rendre un jugement contradictoire avec l’arrêt de la Cour su- 
prême. On ajoute que la partie lésée n’a aucun intérêt à réclamer 
le maintien du droit commun, attendu qu’il est impossible, 
à cause de la notoriété des faits, (|ue les particuliers perdent 
leur action civile par ignorance de la poursuite criminelle et ne 
puissent ainsi . la soiimellre il la Cour de ca.ssalion avant le jugement 
définitif de l'aelion publique. La Cour suprême offre à la partie 
civile au moins atilani de garanties que la juridietion ordinaire. 

Nous avons iléjà ré|)ondu préet'-demiiient au premier de ecs 
argumenIslO : l’autorité de l’arrêt de la Cour de cas.salioii, qui 
met fin à l'aelion publique, et la dignité île eette (ioiir ne sont 
pour rien dans le débat, eomme nous l'avons prouvé. Le second 
motif qu'on invoque n'est pas plus eoncluaiit : la partie lésée n'a, 
dit-on, aucun intérêt a réclamer l’observation du droit eomnuin. 
.Admettons celle opinion ; mais la question n'c.st pas une question 
d’inlérêl, c’est une question de principe. Existe-t-il un motif pour 
s'écarter dans l'c.spéee des régies du droit commun? On n'en cite 
aucun qui résiste à un examen un peu sérieux. Qu'importe des lors 
que la partie lésée soit sans intérêt ! Les principes généraux doivent 
recevoir leur application à tous les cas qtii iieuvcnl se présenter, 

(I) Voyez p. 274 el sq. 
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aussi longlenips que des considérations positives ne nous obli- 
geul pas de les repousser. D'ailleurs rargumentation tirée du 
défaut d'inlérét des particuliers conduit ii des résultats coinplélc- 
ment inaeeeptaliles, si la circonstance qu'une partie est sans inté- 
rêt, suHIt pour attribuer la eonnaissanec de l'airaire à la Cour 
de cassation ; mais alors pourquoi ne pas déclarer tout d'abord 
que la juridiction ordinaire est absolument incompétente pour 
connaitre il'unc demande en dommages et intérêts dirigée contre 
un ministre, que la Cour de cassation soit ou non saisie de l'action 
publique résultant du même fait, i|iic l'ubligalion du ministre ait 
sa source dans un crime, ilans un délit ou bien dans un contrat, 
un (|uasi-contrat ou un qiiasi-tlélit ? Puuri|uoi ne pus déférer 
toutes les affaires civiles et criminelles à la (iour de cassation, 
sous prétexte que les parties sont sans intérêt pour réclamer le 
juge ordinaire? I.'argumeut de nos adversaires prouve trop, donc 
il ne prouve rien. 

•Vussi la conqiéteiicc des tribunaux civils onlinaires quand il 
s'agit d'une action civile résultant de faits d'administration du 
ministre, a-t-i>lle été formellement reconnue par plusieurs lois 
étrangères sur la responsabilité ministérielle (•) et le silence des 
autres lois sur la question, prouve assez qu'on s'y est tacilemenl 
prononcé en faveur du maintien des principes généraux. 

Ajoutons que, lorsqu'il s'agit de contraventions commises par 
les ministres hors de l'cxcreiee de leurs fonctions, les tribunaux de 
répression ordinaires sont compétents pour connaitre du délit et 
pour appliquer la peine (*). 11 est doue évident en ce qui concerne 
les offenses légères, que l'art. 5 du (iode d'instruction eriminellc 
doit recevoir sa pleine application. 


(1) Duvi^re , loi du i juin lRi8, art. 13**; Pays-Ba.s , loi du 22 avril 1853, 

art. 36; Nomôgr, loi du 7 juillet 1828, chap. IV, ^ Suisse 

du 9 décembre 1850 dans son art. 3.3 porte <]ue Paelion en dommages et interets 
sera renvoyée au tribunal fédéral. 

(2) Voyez p. 206 sq. 


CHAPITRE III. 


DE LA RESPO»SABILITÉ CIVILE DE l'^AT. 


Nous venons de voir que les particuliers lést‘s par un ininislre 
npissmil dans l'evereicc de scs fonetions, ne |>euvcnt soiimellre 
lie pUmo leur demande en réparalioii civile A la juridielion eom- 
|iclriile. La poursuite civile evercée contre un niiiiistrc pour faits 
de son adininisiralion, a hesoin d etre autorisée par la r.lianilire 
des Ueprési'iitanls. Celle-ci peut donc ou accorder ou refusi'r 
l'autorisation nécessaire. 

Les motifs, <|ui si’rvcnt de hase A ce refus, peuvent être de iia- 
ttire très dilTércnlc. La Cliaiiihre peut être d’avis que l'acte 
inqiuté au ministre par la partie plaignante n'est pas illicite, ou 
que le fait bien qu’illicite n'a causé aucun tort, ou cniiii que le 
ministre n'est pas eoupahie d’avoir posé le fait nialériellemcnt 
contraire A la loi et domniageahle. Or dans notre système, la 
mesure imputée au ministre peut eon.stituer une illégalité flar 
gi-ante et avoir pnaluit un préjudice évident, sans qu’on puis.se 
en rendre le ministre même civilement responsable. C'est ce qui 
arrivera toutes les fois que le ministre peut alléguer A son appui 
une erreur de droit exeusahle, c'est-A-dire invoquer en faveur de 
son interprétation erronée de la loi des considérations d'une 
valeur réelle qui ont donné lieu A la fausse application de lu loi. 
Dans ec cas, on ne |ieut dire que le ministre soit A l'abri de toute 
faute. Cependant le législatetir, eu égard aux nécessités de l'ad- 
ministratinn, doit l'alTraneblr de toute responsabilité. Mais la loi 
qui couvre le foneiionnairc publie de sa protection, ne doit-elle 
donc rien faire pour le particulier lésé par le fait illicite? .Ne 
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(loil-elle consiilércr que la |io.siiioii de celui qui e.sl IoiuIh' dans 
l’erreur sans se préoeeuper de celui qui en a élé la vicliine? .Vous 
pensons <|ue l'Elal ou la sneiélé publique doit ici sc .subsiitiier au 
minislre el se rendre solidaire du doiiiinage illicilc cause par la 
faute de ce dernier. En d'autres lcrmes, dans le cas que nous 
envisageons, les parlieuliers auxquels la (iliainbre des Représen- 
laiils refuse l'aulorisalion nécessaire pour poursuivre le niinislrc 
en réparation civile, peuveni diriger leur aelion en dommages et 
intérêt contre l'Elal lui-inéme qui est tenu de prendre à sa 
charge le dommage causé. 

Nous fondons noire théorie sur les considérations suivantes : 

I* I.a loi, qui formerait obstacle à 1a réparation du dom- 
mage causé par le fait illicite d'un citoyen quelconque et qui 
ilénieniil tonte action de ce chef h la partie lésée, consacrerait une 
véritable spoliation. Elle (terdrail de vue qu'une loi d'exception 
et lie concession |Huir les uns, ne doit jamais être une soiiree 
de perle et de ruine pour les autres. Si elle protège le fone- 
lioniiairc dans l’inlérél général, elle ne doit pas priver un parti- 
culier d’un droit acquis, l’ne arrestation est opérée sur les 
ordres d'un ministre ; les tribunaux 1a déclarent illégale el elle 
a causé un préjudice constant; .si l'erreur du ininisire esl excu- 
sable, il sera à l'abri de toute poursuile civile; nous le voulons 
bien; nous le réclainotis même; mais la partie lésée sera-t-elle 
donc dépouillée sans indeinnilé ■? Sera-l-ellc privée sans compen- 
sation aucune il'un droit actpiis ? L'équité repousse une pareille 
consétpience. Ce sérail une nagranle iiijiisliee. Or, si la partie 
lésée doit conserver la propriété de son aelion civile el si la respon- 
.sabililé ne peut atteindre l'auteur matériel du fait, à qui, si ce 
n'est à l'Elal , rcmonlera-l-elle pour obtenir des dommages et 
intérêts ? 

2" En droit eonimc en équité, nous arrivons à la même con- 
elusion. .Vux lcrmes de l'arl. Iô84 du (iode civil, tout commet- 
lanl esl responsable du donuuage causé pur son préposé. Or, les 
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ministres ne sont-ils pas les agents responsables du pouvoir exécutif, 
ne reprêscnicnt-ils pas l’Klat en ce qui concerne les inléréis du 
pouvoir exécutif? Dés lors l'Etat ne doit-il pas être civilement 
responsable des actes posés par les ministres dans rcxcrcice de 
leurs fonctions ? La responsabilité civile de l'État vis-à-vis des par- 
ticuliers lésés par un ministre, n'est dune qu'une eonséquenec 
pure et simple, un corrollaire nécessaire des principes généraux 
sur la rcs|>on.sabilité de tout conimcilant d). .\ussi des auteurs 
ont-ils forniellcment posé le principe que l'Élal est responsable 
en vertu de l'art. I58i du Code civil du dommage cau.sé par 
ses agents dans l'exercice de leurs fonctions (2). 

Fin fait , plusieurs adniinistralions ou régies publiques ne 
sont-elles pas, de l'aveu de tous, responsables comme tout com- 
mettant, des dommages causés par leurs employés, agents ou 
serviteurs P) ? En particulier n’en est-il pas ainsi pour l'ad- 
minisiration des chemins de fer de l'FitatW, pour celle des 
postes aux lettres et pour celle des douanes? 

\u reste, il est un cas particulier où la responsabilité civile 
de l'Etal à raison d'actes émanés de ministres dans l'exercice 
de leurs fonctions, ne peut donner lieu à aucune conleslalion ; 
c'est quand l'Etal a tiré profil du fait illicite posé par le 


(1) Rl si on SP rpfuSAÎl à voir dans les ministrc.s des organes du pous'oir 
evèeulir, on serait au moins forcé de les considérer comme les pré|)osés du Roi, 
cl, si i'srt. 158i du Code civil ne pcul recevoir d’application au souverain irrespon- 
sable, pour tous les actes du gouvernement, ta nation de qui émanent tous les 
pouvoirs (art. de la Constitution), donc aussi les pouvoirs du Roi, ne devrait- 
elle pas encore être tenue à lu place de celui-ci en vertu du même art. J58{? 
Lu responsabilité de PRtat, à ce point de vue, ne ferait donc que s’élever d’un 
degrt'i de directe, elle deviendrait indirecte 

(2) Hais, Coun de àrt»t ertminei^ t. I , n" 391, II. ZvcHAauK, Co«r« de droit nVi7 
françaù, 3' édition, l. III, p. 331, § i47. 

(3) Arrêt Cour de Liège, 15 juin IKiti. 

(<) IIav#, Courê df druit criminel ^ l. I, p. 307, note 2 et 3. ZAcn.vauE, Cour* de 
droit civil fmnçnh, -3* édition, l. III, p. 331, note 13. — Arrêt Cour de Ciége, 
8 mars iSiO. 
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ministre. Par exemple, la constriiclion d'un eliemin de fer 
par l’Etat est décrétée par les Cliamhres. I,e mini.stre des 
travaux ptiblies passant au-dessus de la furmalité de l'envoi 
en possession apres l'expropriation jiniieiairement prononcée, 
démolit une maison. Dans res|ièec l’Klat n retiré de la mesure 
illégale du ministre un avantage évident, puisi|iie la démo- 
lition de la maison a accéléré raeliévemeiit du eliemin de fer 
dont la construction était entreprise par le gouvernement. On 
applii|ueru ici les principes généraux du droit :<|uieonque s'cnriclnt 
injnstenumt aux dé|iens d’autrui est tenu de réparer le dommage 
causé jusqu'à eoneurrence de sou émolument. La partie lésée 
pourra donc diriger son action en dommages et intérêts contre 
l'État, si elle ne peut ou ne veut poursuivre le ministre des travaux 
pulilics. Ce cas s’est présenté devant les triliunanx belges et il a été 
résolu dans le .sens que nous venons d'indiquer. 

3" La responsabilité civile de l’ICtat n'esl pas tellement atiormale 
qu’elle ti'ait été consacrée par le législateur dans des cas analogues 
à celui dont nous nous occupons ici. En cas d'amnistie, lorsque 
l'acte d'amnistie abolit par une di.sposition formelle l'action et les 
adjuilieations civiles, la Société a l'(d)ligation d’indemniser clle- 
méine les parties lés»'cs qu'elle dépouille de leurs droits dans 
l’intérét général ; car une loi d’oubli et de pardon pour les uns ne 
doit pas être une ipuvre de spoliation et de ruine pour les autres (I). 

La théorie que nous préeoni.sons trouve un appui pré- 
cieux dans la loi suisse du 9 décembre IS'iO. En Suisse comme 
en Belgique, les organes su|>i'-rieurs du pouvoir exécutif (membres 
du Conseil fédéral) ne |>cuvent être poursuivis ni au criminel 
ni an civil pour faits relatifs à leurs fonctions sans l'autorisa- 
tion préalable de l’Assemblée fédérale (Conseil national et Conseil 

(I) Courn de droit ertminel^ t. I, IH, et n** 649. Cf. les paroles de 

M. Frcre-4lrban • In Chambre des RrprésonUnls belge. {Annales parlemmtaire*^ 
186I-IH62, p. 1497.) Yuir à ce sujet la loi française du 17 avril 1829, sur l'indem' 
nitc accordée aux émigrés. 
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lies KlaIsO)). CVsi, foiimiR on le >oil, à peu de ohosc.s pré', 
la même législalion (pie celle ipii ri'gil noire pay.'. Or, l'an. 5.1 de 
la loi pri'cilée est eoiK;ii enmme suit : • Si les deux (àinseils dcei- 

• déni ipi'il y a lieu de donner suite à la demande, elle doit éire 

• renvoyée au Iriliuiial fé-déral pour être Irain-e selon les disposi- 

• lions de la loi sur la procédure civile. Doux le cas routraire 

• la aiitfctléraliim exi garante pniir Ir fumiiimnairo et il exi loisible 
■ aux plaignants de diriger contre elle leur action en dommages et 

• intérêts. » 

{'.elle sape disposition du lépislaleur suisse sauvepardc tous les 
inléréis i|ui soûl en présence. Elle assure aux ageiils du pouvoir 
exéeulif une priileelion ipi'ils sont en droit de ri'clamer et elle ne 
saerilie pas à la garantie due au pouvoir les droits ineonieslaliles 
de la pallie lési'e. Elle mérilc doue à juste litre d’élre reproduite 
dans notre li'gislalion iialiouale. 

La responsaliililé civile de l'Elal a dijà trouvé des partisans 
dans le sein des (iliamlires lielpes. En I8(>5, .M. DuponI, inemlire de 
la Elianibre des Kepri’-.senlunis, invoi(uanl raiilorité de la Suisse, la 
reeommandail à la représenlaiion nationale eomme une disposition 
sage et digne d'élre aeeiieillie en Belgi(|ucW. Le remarc|ualde 


(() Art. 29 io loi Suj.s$o, art. 

(2) sintMlf)! parlnHenlnirfMf p. 9H() 

Krmarquoiis criK'ndant «ne dilTérenee entre noire droit public et celui de U 
Suisxc. Dans ce dernier pays, les membres du Const'il fiHléral *u>nt noiiirncs par 
J*.issembl«^ fédcrale (loi Suîam* précitée : rubrltpie des arliclos 18 m|. combinés avec 
Part. 19). Mai' relie circonstance ne constitue aucunement par cllc-mciuc un 
molif particulier pour rendre PËlat responsable dos actes des membres du 
pouvoir exéciilir 

La conrédéralion suï.ssc j)cijt être pcrsonncilcincnt obligée viiLà-visde la partie 
lésée aux lieu et place du Conseil fédi'nil dans une autre hypothèse, à savoir 
en cas d*insolvabiti(é de ecs derniers. En elTet, Part. 5 de la loi Suis»* porte « I<a 
U |Mtrtic>palion des membres pris individuellement, aux actes ofticicis d'une aulu- 

• rite, est présumée jusqu'à preuve contraire, l^s membres ne sont [>as tenu» 
•> iiulividuclicniciil et ftulidairement pour le dommage causé, mais seulement |»our 

• leur (wrt cl portion Ln CuHftdtraiion mf /e«iie d’imlrtntiinfr, lorttftin fn mrm~ 
« brr$ prù tndiviéurUrment nr pruvfnl rt^iorrr /e dommage eoiiar. • Ce second cas 
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ru|i|K)rl présonlé par .M. Defré à la Cliamiire di-s Rcprcsonlaiil.s k- 
8 mai I8C5, en faisant valoir l'impossibililé de iiiainleiiir dans 
l'cspcec le prineipe de l'art. 1582 du (iode eivil dans toute sa 
ripiieur, proposait lui aussi eette disposition, euniine correelif 
de la ilérogation qu'on devait, quand il s'agissait de la respnnsa- 
liilik niinisk'rielle, apporter aux principes généraux. • (ïérant 
les alfaires puldiipies et non les affaires privées, e’est en ees 
termes (|ue s'exprimait l lionorable rapporteur de la section 
centrale, prenant des décisions et des arrêtés, non dans son 
intérêt personnel, mais dans l'intérêt ou du domaine ou de 
l'Élal, le ministre ne saurai! êlrc tenu comme le parlieulicr, de 
tout dommage ciu'il a causé. Crries le palrimnhie des citoyen» 
doit lunjoiir» être »ameyardè; mai» ntic loi organi(/ur doit dé- 
terminer dan» quel» cas le ministre engage ta fortune de l'P.tal 
et dan» quel» cas il engage su fortune prirée. étendre trop la 
responsubilité du ministre, n'eil-ce pas courir le risque de ta 
rendre illusoire et l'action des citoyens stérile? L’État sera tou- 
jours pour le citoyen lésé un débiteur plus rkite qu'un ministre 
constitutionnelle) . • 

Knfin, dans un île ses admiraldes discours prononcés lors de 
la discussion provoquée à la Chambre des Keprésenlanls par la 
prise eu eonsidéraliun de la proposition de loi de >IM. Ue Collai 
et Goblel , un des plus brillants orateurs de nos Cbambres 
législatives, M. Krére-Orban , ministre des linanees , faisait 
également allusion à la res|H)nsabilité civile de l'Etal à raison 
des actes d'administration |k>.si'‘s par le ministre, et représentait celle 
res|amsabililé eomme parfaitement po.s.sible, absolument comme 
on pourrait rendre l'État responsable vis-à-vis des eilovens, qui 

de respniisabililé civile n’a aucune raison d*dlre. Le drnii romniun doit suftirc 
dons l'c-spèce, pnis(|ue la [josiliun des {Mirticuliers lé.ses par de.s ministres n'a 
aucun caractère csceplionnel dun.s la dispositiun ([ne nous venons de reproduire. 
i<X art. 3# C. P., 1202 C. C. — Dits, Cniin de droit criotinrt, t. I, p. 302, note 2.) 

(I) Aanatea parirmeotaîres, I8tl2-I8tl.l, p. 2, Rapport de .M. Dvrns. 

SC 
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OUI olo poursuivis ilovani les Irilniiiaiix de répression par suile 
(l'imc erreur du juge d'inslruelion(l). 

Délerminfiiis iiiaiiilvuaul les eomlilious néeessaircs pour faire 
nailru la rrs|>oiisabililé eivile de l'Klal. Elles soni au iioodire 
de cinq : 1“ Le miiiîslre doit avoir agi dans l’exercice do 
ses fouciioiis eouforméincul à la règle générale énoncée dans 
l'arl. I58i du Code civil. La mesure doni se plaint la partie 
lésée, doit être inaléricllemeni contraire à la loi. 5" l’n doininage 
appréciable doit en être résulté pour le plaignant, i" Une faute 
doit pouvoir être imputée au ministre. Si ou ne peut reprocher à 
celui-ci aucune faute, l'Etal ne |>cul être obligé à raison de ce 
fuit qui doit être considéré comme étant le résultat d’un cas 
fortuit, .y La partie lésée doit s'étre adrcssi'‘e préalablement à 
la Chambre des Iteprésentunis dans le but d'obtenir raulorisalion 
nécessaire pour poursuivre le ministre lui-méme et sa demande 
doit avoir été repoussée par ecllc Chambre. Car l'Etat ne |x'ut 
être tenu que subsidiairement et à <léfaut de son mandataire : 
il faut donc qu’il soit constaté, par le refus de la Chambre des 
Uepréscnianis d’autoriser la poursuite du ministre, que celui-ci 
u’est pas passible d’une action en réparation civile (*>. 


(I) Annalei parlementaitrs, |i. K97 in Hnc. 

{i) Loi Suisse, art. 31. 
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APPENDir.K. 


F.xtraitu ilc l'arrêté rvi/at inutitimnl un concours annuel sur les 
matières d'enseiijnement attribuées aux unirersités. 

Léopoi.d, etc. 

\ Il l’iiii. 52 tic lu loi ilii 27 scplcnilirc 1853, ainsi conçu : 

Unit incilailles en nr, tic lu valeur tic cciit francs, poiirront cire 
ticccriiccs, cliut|iic année, par le gouverncincnl, aux élèves lieljses, 
tpiel tpie soit le lieu nii ils l'uni leurs éliitles, auteurs ties meilleurs 
niéinoires en rt'‘poiise aux tpieslioiia mises au etuietiurs. 

l.es élèves élruiigers t|ui foni leurs éliitles en iiel|(it|iie soiil 
atlniis à etineuiirir. 

I.a ftirnie el l'olijel tic ces eunetiiirs stini tlélerminés par les 
réglements. 

g III. Fjtreures fini constituent le concours. 

Art. 7. Le eoneoiirs pour eliut|iie prix, consiste dans les 
épreuves suivantes ; 

I* Rédiger, à domicile, el défendre puliliqtienienl un mémoire 
en réponse. à une i|uesiion désignée par le sort, et annoneéc par 
le Moniteur avant le 1.3 août dt; eliai|iie année ; 

2" llétiiger, en loge, un inémtiire en réponse ü une question, 
également désignée par le sort, entre des questions publiées par 
le Moniteur un mois au moins avant celte épreuve. 
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